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MOnVEHEHT  DES   IDÉES  SOQALES.  —  OBCVIES  DE  L'AST 
BT   DE  L'iNTELLIQEirCE. 


Au  moment  où  l'émeute  teaait  ses  assises  sur  la 
place  publique ,  et  alors  que  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope se  trouvaient  en  proie  à  l'agitation ,  un  mou- 
vement fébrile  se  produisait  dans  les  intelligences,  et 
de  toutes  parts  la  révolte  morale  semblait  frayer  les 
voies  au  désordre  matériel.  C'était  l'heure  où  les  ré- 
formateurs de  toutes  les  écoles  faisaient  appel  k  toutes 
les  forces  de  l'activité  humaine,  s'adressant  tantôt 
aux  grossières  convoitises  du  sensualisme,  tantôt  aux 
émotions  généreuses  de  l'âme ,  et  enseignant  les  uns 
du  haut  d'une  borne,  les  autres  dans  la  chaire  philo> 
sophique,  le  plus  grand  nombre  par  la  presse. 

Autrefois  les  désirs,  les  espérances  et  l'amour  des 
peuples  se  groupùmt  autour  d'une  idée  sublime  ;  la 


HHt.  coHTEar.  ' 


:.çi..zedoï  Google 


2  mSTOlBE  CONTEMPORAINE.  [ISU 

soci^é  semblait  avoir  pxïs  pour  devise  ces  paroles  du 
Sauveur  :  «L'homme nevit pas seulementde pain, mais 
de  toute  parole  qui  sort  de  la  bouche  de  Dieu,  n  Si 
quelque  dogine  était  tafrtaeé  (feos  un  coin  obscur  du 
globe ,  soudain  la  foi  de  tous  les  peuples  s'alarmait, 
les  pasteurs  devenaient  plus  vigilants ,  et  le  pasteiu* 
suprême,  se  dressant  sur  son  siège,  élevé  au-dessus 
de  tous  les  autres ,  jetait  un  cri  d'alarme,  entendu 
partout.  C'était  aXars  ^e  les  peuple»,  séparés  soit 
par  des  frontières,  soit  par  des  intérêts,  soit  par  de 
longues  rivalités ,  avaient  la  conscience  de  cette  unité 
profonde  qui  les  liait  intimement,  et  qui  ne  faisait 
d'eux  tous  qu'un  seul  peuple,  qu'on  appelait  du  beau 
nom  de  république  chrétienne. 

La  guerre  elle-même,  cette  consécration  mysté- 
rieuse de  la  force ,  cet  incontestable  témoignage  de 
la  division  que  le  péché  a  établie  entre  Dieu  et 
l'homme,  la  guerre'  était  chrétienne  daos  soa  pmi- 
cipe  et  dans  son  but,  chrétienne  surtout  dans  ses 
résultats,,  et  L'on  avait  vu,  duraat  plusieurs  siècles,. 
tous  les  peuples  de  l'Europe  s'associer  à  la  gxande 
lutte  du  sacerdoce  et  derenipire,  puis  se  précipiter 
sur  l'Orient ,  afin  d'arracher  aux  mains  des  infidèles 
le  tombeau  du  Rédempteur. 

De  nos  jomrs  les  choses  ont  bien  changé  ;  chacun 
peut  parlw  de  IMeu,  du  Cfari^,  de  l'Église,,  comme  il 
lui  plaît;  le  monde  ne  s'en  émeut  pas.  Ce  sont  là  des 
objets  d'une  utilité  secondure^  qui  n'intéressait  en. 
rien  cette  w  matéri^e  daoa  laquelle  l'homme 
semble  avov  T&afesnaé  tous  ses  désirs  et  toutes  ses  es- 
péranoBB.  Chi  en  est  veimà  proclamer  que  les  intérêts 
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sont  le  Bsul  lim  qui  puisse  imtr  les  peu{rfes  entve  eux 
ou  les  diviser',  qu'eux  seuls  peuvent  dereoir  l'objet 
d'un  traité  ou  le  sujet  d'une  guerre;  que  la  qaestion 
vitale,  essentielle  aujourd'hui ,  est  une  question  Maté- 
.  rielle,  de  state  qu'on  peut  dire  que  la  société,  deso»i- 
dant  volontairement  de  la  sphà%  supérieure  où  elle 
vivait  autrefois,  s'est  étabtie  dans  la  région  inférieure 
d^  intérêts  tanporels.  Le  inonde ,  sourd  et  indtfTé- 
rent  aux  révoltes  morales^,  qui  n'adtaquent  que  l'ordre 
étal£  de  Dieu,  s'agite  et  tremble  eaclMivenient  à  la 
nonvdJe  de  ces  vastes  crises  qui  diminuent  le  crédit 
de  rbomme  et  raleatisseat  la  circulation  de  l'or. 

Les  réformateurs  sociaux  que  nous  avons  vu 
édore  après  i83o  se  sont  préoccupés  à  leur  manière 
de  tant  de  nùaères  enfantées  par  l'égoïsme,  et  ils  ont 
a^iré  aux  moyens  de  soulager  le  pauvre  en  se  pas- 
sant, autaotque  posrâhle,  de  la  charité. 

Il  y  avait  sans  doute  des  pauvres  autr^ois,  et  il  dok 
toujotns  y  en  avoir.  Le  Sauveur  du  monde,  celui  qui 
est  venu  pour  nous  racheter  du  péché ,  n'a  pas  voulu 
nous  racheter  del'indigence,  cet  effet  perpétuel  et  né- 
cessaire du  péché,  etilnmtsa  prédit  que  nous  mirions 
toujours  des  pauvres  parmi  nous,  parce  que  nous  au- 
rons toujours  en  nous  l'ignorance  et  les  passions,  qui 
font  et  multiplient  les  pauvres.  Hais,  s'il  y  avait  des 
malheureux,  l'indigence  officielle  n'existait  pas,  et  elle 
ne  pouvait  exist«>,  parce  que  fa  charité,  ce  beau  reâet 
de  la  foi  chrétienne ,  était  là.  Les  pauvres  recevaient 
à  la  porte  de  nos  temples  l'offrande  qui  devait  soulager 
leur  nùsà«  et  qui  ne  leur  était  jamais  refusée  ;  mais 
ils  ne  formaient  pas  encore  une  dasse  à  part,  et  leur 
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condition  n'avait  pas  encore  reçu  ce  nom  impitoyable 
de  paupérisme,  qui  semble  exf^mer  à  la  fois  et  la  né- 
cessité fatale  de  leiu:  misère ,  et  l'impuissance  où  est  la 
sodété  de  la  soulager. 

On  a  voulu  abolir  toutes  les  classes ,  et  l'on  en  a 
fait  surgirune  nouvelle  bien  plus  dangereuse  que  celles 
qu'on  avait  détruites ,  qui  tous  les  jours  tend  à  s'or- 
ganiser, qui  ne  sollicite  plus  de  la  cbarité  des  riches 
le  pain  qui  doit  la  nourrir,  mais  qui,  la  haine  dans  le 
coeur  et  l'arme  au  bras,  demande  comme  une  chose 
due  que  les  riches  partagent  avec  elle  leurs  richesses. 
On  a  voulu  abolir  toutes  les  confréries ,  tout  ce  qui 
pouvait  entretenir  l'esprit  d'association  et  faire  croire 
à  l'homme  qu'il  n'est  pas  un  individu  isolé  de  Dieu 
et  des  autres  hommes  ;  et  voilà  que  nous  avons  vu 
surgir  de  toutes  parts  des  associations  secrètes,  qui, 
dans  leurs  conciliabules ,  conspirent  perpétuellement 
contre  le  repos  de  la  société  et  méditent  comment 
elles  pourront  conquérir  par  la  force  ce  qu'elles  crai- 
gnent de  ne  pouvoir  obtenir  autrement. 

Effrayée  de  son  œuvre  et  des  résultats  de  ses  théo- 
ries ,  la  science  de  l'économie  politique  semble  ar- 
rivée à  sa  seconde  période ,  à  cet  âge  où  l'on  revient 
sur  les  illusions  et  les  ^reurs  de  sa  jeunesse ,  et  où , 
devenu  plus  humble  par  l'expérience  de  ses  fautes, 
on  commence  à  douter  de  soi.  Les  anciennes  théories 
sont  discutées,  attaquées  sans  ménagement.  On  dé- 
molit ce  qu'on  avait  construit  à  grands  frais;  mais 
tous  les  efforts  humains  ne  réussiront  pas  à  relever 
les  ruines  sur  lesquelles  on  avait  élevé  ces  fragiles 
édifices.  Habile  et  puissante  à  détruire ,  la  science  mo- 
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derne  semble  impuissante  à  rien  édifier,  parce  que , 
sur  la  base  chancelante  qu'elle  s'est  choisie,  rien  de 
durable  ne  peut  s'élever. 

Peu  d'époques,  autant  que  les  années  iS3i  et  i833, 
nous  ont  offert  le  spectacled'une  aussi  étrange  variété 
d'aflîrmations  et  de  négations,  de  symboles  ou  de 
croyances. 


II 


Les  républicains ,  qui  depuis  lors  ont  eu  le  temps 
de  formuler  des  plans  et  d'essayer  des  théories,  n'é- 
taient à  cette  époque  que  les  stériles  imitateurs  des 
formes  brutales  et  tapageuses  de  la  première  révolu- 
.  tion.  Ils  chantaient  la  Marseillaise  à  tue-tête  quand 
aucune  horde  étrangère  ne  mmaçaît  la  patrie  et  ne  mu- 
gissait dans  les  campagnes ,  arborant  contre  les  Fran- 
çais le  drapeau  de  la  tyrannie.  Ils  vociféraient  volon- 
tiers des  refrains  sanguinaires,  la  Carmagnole  et  le  Ça 
ira,  dont  ils  étaient  honteux  eux-mêmes  ;  mais  ils  ne 
croyaient  pas  pouvoir  se  dispenser  de  les  faire  enten- 
dre ,  sous  peine  de  passer  pour  des  girondins,  pour 
des  fédéralistes ,  pour  des  complices  de  Bouille  (on 
exhumait  tous  ces  noms  déjà  vides  de  sens).  La  répu- 
blique, en  i833,  avait  des  milices,  des  journaux,  des 
séides,  elle  aurait  eu  des  martyrs,  et  cependant  elle  ne 
connaissait  aucun  symbole  et  n'avait  conscience  d'au- 
cun principe.  Elle  se  traînait  dansles  ornières  du  3 1  mal 
et  du  i"  prairial  pour  donner  signe  de  vie ,  pour  se 
faire  craindre,-  mais  sans  raison  d'être  et  sans  cause 
sérieuse  d'action. 


:.çi..zedoï  Google 


<6  -nsionK  c 

En  face  de  ce  vasM  péle-rai^  de  doctriiies  im- 
puissaotcs  et  d'indîvtdns  cherehaat  Lear  voie,  cer- 
tains utopistes,  qui  se  croyaient  avancés  parce  qu'ils 
rétvogradaîent  vtat  la  barbarie,  eatzcfirenaieat  de 
prendre  à  leur  cbar^  le  gouTwneaaeat  des  voloatés 
et  des  intelligences.  Ils  ne  se  trompaient  pière  en 
jugeant  que  le  moment  était  favorable  de  produire 
au  grand  jour  les  théories  les  plus  irréalisables;  ils 
disaient  d'ailleurs  que,  dans  une  société  livrée  à  son 
propre  sens,  et  qui  avait  perdu  le  respect, on  devait, 
sous  peine  de  s'éteindre  au  miUeu  de  Tanarcbde  et  de 
ht  destruelion  des  docb^nes,  se  rallier  à  une  fr»,  à  des 
[^ncipffl,  à  des jcrojcaBces,  Âlwsles  écoles  ouwaïfflit 
leurs  portiques ,  les  c^EHriatsns  sonnaient  de  la  IraiB- 
pette ,  et  l'oft  voyait  se  produn«  l'une  de  ces  périodes 
&tales  dont  k  Sauveur  des  luwames  a  parlé  knrsqa'U 
-a  Tonlo  tenir  les  chrétieBs  en  garde  contre  les  apÀtres 
sans  mandat  qui  proposent  à  l 'humanité  de  faux  ves- 
sies et  crioDl  en  aveug^  :  Le  Ckrist  est  ici,  ie  Cftrùt 
«si  là! 

lil 

La  révolution  de  Juillet  s'était  aeeamplie  en  pre- 
nant pour  point  de  mire  de  se&  haines  et  de  ses  ou- 
trages l'auguste  religion  de  DjOs  pères,  celle  qui  avait 
introduit  da»s  le  monde  la  (âvilisation  et  le  (ffogrès. 
Or  nous  avons  flit  aillenrs  jusqu'à  qnri  point  l'altitmie 
kti|ffudeatednd»<gé,  sous  la  ResiauratioB,  avait  pro- 
voquécesdéplorable&agreseionfr.  Les  hommes  religitttx 
qui  avaient  de  bonne  foi  identifié  l'autel  et  le  Uèrae*  et 
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piis  pour  Biob  de  raUtoBeitt  :  Dieu  H  le  roi  l  portaient 
la^daede  leur^Borant  enthouEnanneen  voyant  C(m- 
fondus  dans  trae  m^ae  défaite  le  cierge  et  le  sceptre, 
le  dogme  politiqiieetle  dogme  religieux  qu'ik  avaient 
«ssoôés  dans  le  même  amour. 

Chose  étrange!  les  réroludonnaires,  après  avov, 
pendant  wt  demi-siède,  déversé  la' haine  et  la  oa- 
loranie  sur  l'klée  catholique  et  sm*  ses  ministres ,  re- 
g»daient  autour  d'eux  et  se  disaient  qu'après  tout  un 
pays  a  besoin  d'oo  culte.  Robespierre,  leur  idole,  l'a- 
vait proclaoé  avant  eux,  et  ses  ade^rtes  conunen- 
çaient  à  invoqua-  son  autorité  pour  introduire  dans 
les  iostitutioos  sociales  je  ne  sais  quelle  affirmation 
vague  de  l'Être  suprême  ;  ils  s'accordaient  tous  à  re- 
connaitre  qu'il  faut  an /lea^/e  des  habitudes  religieuses 
très-positives  et  un  symbole  ;  mais  aucun  d'eux  ae 
'  «msentnt  encore  à  s'humilier  devant  le  christia- 
nisme ;  les  pins  respectuesx  se  bornaient  à  se  décou- 
vrir devant  ûet  ilèasire  mori  qui  ofait  fait  son  temps 
et  rempli  sa  tâche.  Pour  eux  ils  cherchaient  à  ét«adre 
devant  les  regards  i^  l'humanité  des  horiaons  reli- 
^ux  pJus  nouveaux  et  plus  vastes,  et  ici  apparaissait 
l'oeuwe  de  Babel,  k  plus  étonnante  confusion  de 
mots,  de  doctrines  et  de  théories. 

Il  y  eut  un  point  sur  lequel  s'accordaient  quelques 
véformateurs  et  ^usieurs  utopistes  inventeurs  des 
systèraes  les  pius  divers  et  les  plus  contraires.  Ceux-là 
excluaient  de  leur  entreprise  de  régénération  sociale 
le- principe  de  toute  fmx^ -et  de  tout  bien,  celui  par 
qui  le  monde  eùste,  vit  et  se  conserve.  A  la  jjace  du 
Dieu  des  chrétiens,  qui  leur  semblait  une  abstrac- 
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tion  doat  ils  pouvaient  se  passer,  ils  adoraient  l'hu- 
manité, ils  faisaieat  de  C utile  humanitaire  l'unique 
critérium  du  juste  et  de  l'injuste.  Ils  établissaient 
que  notre  espèce,  entraînée  par  une  force  interne  et 
invincible,  marche  à  travers  les  siècles  en  approchant 
sans  cesse  davantage  de  cette  perfection  infinie,  ab- 
solue, que  nous,  chrétiens,  nous  prenons  pour  le 
patrimoine  étemel  et  exclusif  de  la  IMvinité.  A  les 
entendre  c'est  un  épanouissement  nécessaire,  que 
l'action  de  quelques  individus,  et  surtout  d'un  peuple 
entier,  hâtera  ou  retardera  de  quelques  instants; 
mais  malheur  à  qui  y  fait  obstacle,  car  l'humanité 
sort  victorieuse  de  toutes  les  résistances.  Plus  forte 
que  le  Htan  delà  fable,  si  elle  ébranle  le  monde, 
ce  n'est  pas  pour  retomber  écrasée  sous  le  poids  de 
son  Etna.  Les  rochers  entassés  sur' sa  poitrine  s'en 
vont  en  poussière,  et  elle  recommence  sa  course 
avec  une  nouvelle  impétuosité.  Les  cataclysmes  po- 
htiques,  la  chute  des  dynasties,  la  ruine  des  cités,  le 
fer  et  le  feu ,  tels  sont  les  moyens  dont  elle  se  sa:t  alors 
pour  reprendre  son  élan  ;  et,  comme  elle  est  la  source 
de  toute  justice,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  de  Juste  que 
ce  qui  lui  est  utile ,  les  justes ,  les  saints,  les  purs  sont 
ceux  dont  elle  emploie  le  bras  afin  de  déblayer  sa 
voie.  De  cette  disposition  des  esprits  surissait  cette 
audace  à  réhabiliter  les  hommes  de  sang  et  de  deuil 
dont  notre  enfance  n'avait  appris  qu'avec  horreur  à 
bégayer  les  noms ,  et  nous  étions  confondus  de  notre 
^  ignorance,  nous  qui ,  avant  d'être  initiés  à  ces  grands 
systèmes,  avions  eu  des  notions  si  vulgaires  du  droit  et 
du  devoir,  du  vrai  et  du  bien. 
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IV 

Ne  nous  laissons  pas  entrainer  au  delà  des  limites 
d'une  juste  sévérité.  Amlntioa,  oi^eil  et  délire  à 
part,  tmit  ne  fut  pas  mauvais  chez  ces  hommes  qui 
essayàreut  de  r^énérer  le  monde  ea  changeant  les 
conditions  normales  de  l'humanité  ;  beaucoup  aime- 
rait sincèrement  le  pauvre  et  souhaitèrent  ardem- 
ment d'adoucir  les  souffrances  de  l'immense  majorité 
de  nos  frères;  leur  tort  fut  d'oublier  que  le  monu- 
ment élevé  sans  que  Dieu  y  mette  la  main  est  bâti 
dans  la  vanité  et  s'abîme  au  milieu  du  vide.  Ce  ne  fut 
pas  toujours  leur  faute  s'ils  ne  le  virent  pas  ;  élevés  à 
une  époque  où  régnait  la  philosophie  et  où  l'on  dres- 
sait des  autels  à  Voltaire,  on  leur  avait  à  peine  parié 
de  Jésus-Christ  et  du  christianisme;  on  leur  avait  ré- 
pété à  satiété  que  les  dogmes  catholiques  sont  une  in- 
vention des  prêtres  qui  cherchent  à  accaparer  le  gou- 
vernement des  sociétés ,  et  ils  avaient  fiai  par  le  croire. 
Chiavaitglorifiéàleursyeux  laraison  humaine,  l'esprit 
humain,  la  liberté  politique,  et,  au  lieu  de  les  accepter 
comme  des  forces  que  Dieu  a  mises  au  service  de 
l'homme  pour  que  l'homme  servit  Dieu,  tls  s'étaient 
accoutumésà  diviniser  cesprincîpes,  à  leur  demander 
la  solution  de  tous  les  doutes,  l'anéantissementde  toutes 
les  misères^  la  conquête  de  toutes  les  félicités  idéales. 
Ea  dehors  du  christianisme  nul  ne  peut  comprendre 
laraison  d'être  de  la  souffrance;  pour  croire  que  la 
sodété  doit  ici-bas  s'y  résigner  û  faut  adorer  et  suivre 
un  Dieu  qui  a  porté  sa  croix  et  qui  n'a  pas  eu  une  pierre 
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pour  reposer  sa  tête.  Les  serviteurs  fidèles  de  ce  même 
Dieu  savent  que  la  vie  humaine  est  un  temps  d'épreuve 
de  courte  durée,  dont  la  charité  adoucit  les  misères , 
et  qoi  se  tMiaiine  à  un  réveil  ineffable,  à  une  we  de 
glMFe  éternelle ,  à  un  bonheur  divin  dans  lequel  on 
entre  par  une  donble  porte,  la  foi  et  la  morL  Com- 
ment voulez-vous  que  ces  vérités  puissent  étne  môses 
à  la  portée  des  épicuriens  et  d&s  pharisiois  de  tous 
les'siècles?  Il  y  a  diz-huk  cents  ans  (pie  ces  gens^là 
méprisent  la  «  folie  de  la  CFoix.  » 


Au  milieu  du  prodigieux,  tcavail  iatellectuel  qui 
s'accomplissait  sous  la  Restanratioa,  alors  qu'à  la  &- 
veur  de  la  paix  germaient ,  croissaieat  et  fructifiaieiit 
les  idées  ensemencées  «iaasla  soàélépar  la  révolution 
de  1 769 ,  toutes  les  ntopies,  toutes  lesréformes  avaient 
des  maîtres  et  des  disciples ,  et  se  trouvaient  d'une  ma- 
nière un  peu  inaperçue  à  l'état  d'étnde,  par&ûs  à  l'état 
desecte.  On  laissait  Iwen de  tenqisàautre  se  manifester 
au  dehors ,  soit  par  des  articles  de  revue,  soit  par  des 
livres,  les  théories  qu'on  réservait  à  l'huinanité  dès 
que  les  Moïses  deJa  philosophie  auraient  ouvert  la 
tore  promise  ;  mais  on  se  taisait  pour  ne  pas  déplaire 
à  messieurs  les  procureurs  du  Toi ,  souveot  aiKsi  de 
peur  de  n'être  pas  as£ez  promptement  compris  de  la 
foule.  A  la  suite  de  la  tempête  de  Juillet  l'explosion 
se  fît  dans  le  monde  moral,  et  tois  les  systèmes  usè- 
rent de  la  liberté  anarcfaique  pour  déployer  leurs  en- 
seignes. IHous  n'aurons  garde  de  les  exhumer  de  la 
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towbe  où  (l<»ineut  la  impart  d'entre  eux  t^tuis  qu'ils 
ont  été  oondanantég  à  l'ouïe  et  au  mépris;  aous  ne 
■nmlioanerons ,  méaie  à  la  b&te ,  que  ceux  dont  la 
BManfestxticHi  fut  un'  évéaeauut  historique  et  exerça 
qadque  influence  sur  l'opifiitA,  sur  les  mœuES  et  sur 
les  âmes. 

VI 

Et  d'abcurd  disons  quelques  mots  d'une  école  que 
mous  s>e  eoalbndrons  jamais  avec  les  prétendues  ré- 
formes sooales  dont  nous  aurons  à  mentionner  les 
aberrations  ï  nous  voulcws  parl«'  de  ce  qu'on  appela 
i'éeole  de  revenir.  Celle-là  fut  uneerrear  émanée  d'une 
exaltation  généroise  et  noa  du  calcul.  Ceux  qui  se 
lallià'ent  à  die ,  sur  la  Coi  d'un  maître  en  qui  l'on 
arc^ait,  cherclièrent  au  àeiÀ  de  ce  qui  était  juste  «l 
nécessaire  à  étendre  les  domaines  de  la  liberté ,  à 
iûpe  étroite  et  pfetite  la  part  de  l'autorité  et  de  l'o- 
béissance. Nous  parlerons  avec  un  sincère  respect 
de  jemies  bonuD^i  qui  ae  tromperait  de  boime  foi, 
à  la  suite  de  l'ahbé  de  La  Meuaais,  et  qui ,  au  pre- 
mier s%De<te  Rome,  renoncèrent  humblement  à  leurs 
plus  chères  théories  et  se  soumirrat  aux  décisions  du 
vicaire  de  Jésos-Chiist.  Depuis  Icnrs  la  plupart  d'entre 
eux  cmt  été  la  gfaxre  et  l'honneur  des  Églises  de  France  ; 
ils  n'oirï:  cessé  de  combattre  an  premier  rang  des  pha- 
langes chrétiennes.  Si  donc  nous  rapp^oos  leur  er- 
rettr  d'un  jonr,  c'est  qu'elle  appartient  à  l'iùstoire  et 
qu'il  est  utile  che  la  faire  connaître ,  ne  fût-ce  que 
pour  ùgnaler  un  écneil. 


:.çi..zedoï  Google 


12  BISTOIKE^CONTEHPORAINE.  Wa 

Une  association  s'ëtait  formée,  dès  1829,  pour  la 
défense  de  la  religion  catholique,  et  avait  pour  pnîsi- 
dent  M.  de  La  Mennais ,  connu  par  son  magnifique 
ouvrage  sur  t Indiffértnce  en  matière  de  religion.  Après 
i83o  les  ecclésiastiques  et  les  écrivains  qui  se  ratta- 
chaient à  cette  association  crurent  qu'il  fallait  ôter  un 
prétexte  aux  passions  antireligieuses  en  évitant  le 
mélange  inopportun  des  questions  temporelles  et 
spirituelles;  ils  se  séparèrent  avec  éclat  de  ceux  qui, 
sous  la  Restauration,  avaient  voulu  donner  à  tous  les  ca- 
tholiques des  mots  de  ralliement  exclusivement  roya- 
listes. Avant  tout  ils  demandèrent  à  dégager  la  cause  de 
l'Eglise  de  l'alliage  des  questions  politiques,  à  établir 
la  liberté  de  l'Église  sur  le  terrùn  de  la  liberté  com- 
mune. Ils  suivirent  l'impulsion  de  M.  de  La  Mennais, 
l'homme  qui  à  cette  époque  exerçait  dans  notre  pays 
un  ascendant  presque  souverain  sur  le  mouvement 
des  idées  religieuses.  M.  de  La  Mennais  avait  d'ail- 
leurs passé  par  d'autres  phases  et  devait  en  parcourir 
de  plus  nouvelles  encore;  il  avait  fait  scission  avec 
les  catholiques  monarchiques  et  rêvait  la  suprématie 
absolue  de  l'idée  religieuse,  dût-elle  être  amenée  par 
une  s^ie  de  révolutions  et  de  cataclysmes  acceptés 
d'avance  comme  moyens  providentiels  ;  il  croyait  à 
l'infaillibilité  du  genre  humain ,  interprétée  par  le 
saint-^iége,  en  attendant  qu'il  en  vint  à  se  passer  de 
l'interprétation  du  pape  pour  abandonner  la  raison 
et  la  volonté  de  la  race  humaine  à  la  plus  large  éman- 
cipation. Dans  cette  disposition  d'esprit  il  ne  pou- 
vait manquer  d'être  frappé  du  mouvement  des  idées 
libérales  qui,  en  France  et  en  Europe,  emportait  la  gé- 
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nëralité  des  ioteUigences  en  dépit  des  résbtances  de 
ia  tradition  et  de  la  royauté. 


Le  journal  TJvenir,  fondé  en  i83o,  avec  le  con- 
cours de  l'abbé  Gerbet,  de  l'abbé  Henri  lacordaire , 
de  l'abbé  Robrbacber,  du  comte  de  Coux ,  du  comte 
Charles  de  Montalembert,  de  MM.  Daguèreet  d'AuU- 
Duménil,  fut  le  manifeste  politique  deM.  de  LaMennaîs, 
l'expression  pratique  de  sa  philosophie.  L'autorité  reli- 
gieuse y  fut  proclamée  comme  étant  seule  incontestable 
et  au-dessus  de  la  discussion  ;  ia  doctrine  de  la  légiti- 
mité monarchique ,  présentée  dans  sa  forme  absolue 
par  l'école  royaliste  de  i8i4  <  fut  traitée  de  tyrannie 
attentatoire  aux  droits  du  genre  humaid.  Partout  où 
éclatait  une  révolution ,  une  insurrection  nationale , 
le  journal  V Avenir  la  prenait  sous  son  patronage  et 
M.  de  Ij»  Mennais  écrivait  :  «  Si  vous  essayez  de  nous 
donner  des  fers  nous  les  briserons  sur  vos  têtes.  » 
11  était  certes  bien  permis  aux  rédacteurs  de  V Avenir 
de  prendre  parti  contre  la  branche  ainée  des  Bour- 
bons et  de  stigmatiser  la  protection  aveugle  et  oppres- 
sive qu'elle  avait  accordée  à  l'Église;  on  pouvait,  en 
toute  conscience,  faire  des  vœux  et  des  efforts  pour 
assurer  l'émancipation  de  la  Belgique,  de  l'Irlande, 
de  la  Pologne ,  de  la  Lombardie  et  de  Venise  ;  mais  il 
fallait  prendre  garde ,  pour  en  venir  là ,  d'absoudre 
théoriquement  l'idée  révolutionnaire  et  de  proclamer 
la  légitimité  de  la  révolte.  La  rédaction  de  l'Avenir 
ne  sut  pas  se  maintenir  dans  ces  limites  ;  elle  fit  plus  ; 
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inrenant  la  cKrection  des  intérêts  comme  des  idées  de 
l'Église ,  elle  proposa  au  dergé  Françats  l'abolition 
du  budget  ecclésiastique ,  la  suppression  des  concor- 
dats, et  ne  craignit  pas  d'engager  ainsi  l'Église ,  sans 
son  aveu ,  dans  les  questions  les  plus  ardues  et  les 
plus  graves.  De  parais  entrainemeots  finirent;  par 
provoquer  envers  lejoumal  l' ^nemr  les  séférilés  de  la 
conr  de  Rome,  et  le  chef  infaillible  de  l'Église  se  dé- 
termina ,  quoique  à  regret ,  à  ceiwurer  cette  famille 
de  jeunes  écrivains  qu'égarait  l'ardeur  de  leur  bonne 
foi,  et  qni,  trop  aveuglément  armés  pour  la  cause  de 
la  religion,  la  compromettaient  en  croyant  la  défendre 
par  une  alKance  ouverte  avec  la  cause  de  la  démo- 
cratie. It  importait  aux  intérêts  mêmes  de  l'Égtise  de 
mettre  fin  à  un  système  dont  les  ap6tres  ne  connais- 
saient aucune  mesure  que  la  certitude  d'être  avant 
tCHit  catholiques  et  de  vouloir  par-dessus  tout  l'in- 
dépendance absolue  de  l'Église.  Croire  remplir  une 
mission  religieuse  par  l'invective ,  la  passion ,  le  défi 
violent  et  hardi ,  et  créer  à  l'ËgKse  une  situation  et 
des  conditions  qu'elle  ne  donne  à  personne  mandat 
de  réclamer  pour  elle ,  c'était  agir  avec  une  regret- 
table présomption  et  imiter,  dans  l'ordre  des  choses 
religieuses,  la  triste  imprudence  de  ceux  qui,  en  po- 
litique ,  se  montrent  plus  royalistes  que  le  roi. 

C'était  d'ailleurs  pour  le  clei^é  et  pour  la  France 
un  spectacle  inouï  et  imprévu  que  celui  de  ces 
hommes  de  cœur  et  de  talent  réclamant  avec  une 
éloquente  colère  des  libertés  absolues  qu'on  leur  fai- 
sait attendre    et  cherchant  à  entraîner  les  évêques. 

«  Les  ministres  d'État,  écrivait  l'abbé  Lacordaire , 
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n'ont  ouvert  la  bouche  que  pour  nous  menacer;  ils 
n'ont  étendu  la  mala  que  pour  atuAtre  dos  croix  ;  ils 
n'ont  ùgné  d'<«doniiances  ecclésiastiques  que  pour 
sanctionner  les  actes  arlùtraires  dont  nous  étions  vio> 
times-;  ils  ont  laissé  debout  les  agents  qui  violaient  nos 
sanctuaires,  qui  y  faisaient  pounir  les  morts  devait 
Dieu;  ils  ont  souffert  qu'on  fit  de  noire  Habit^  mit 
tous  les  théâtres,  le  vêtement  de  l'infamiie,  tandis  que 
leurs  UenteuaDts  généraux  nous  ordonnaient  de  le 
porter  sous  peioe  d'^re  arrêtés  comme  des  vaeabonds 
sortis  de  leurs  bagnes.  Voilà  les  motifs  de  sécurité 
qu'ils  nous  présentât  1  v«ilà  les  hommes  de  qui 
voas  ecuaseatiries  à  recevmr  vos  coliques  dans  ta 
charge  de  premiers  pa^^mrs!  L'épiscopat  qui  sortira  , 
d'eux  est  un  épiscopat  jugé.  (^'U  le  veuille  ou  non, 
il  s&ea  traître  à  la  reU^n,  il  sera  pam<»de.  Que  crai- 
gnez-vous? n'étes-vouB  pas  évéques?  iXeu  sait  que 
nous  donni^ions  nos  vies  pour  obtenir  Sétre  sauvés 
par  vous.  Toutefois  nous  ne  nous  abandonnerons  pas 
nous-mêmes,  nous  userons  de  toutes  les  ressources 
que  les  Uàa  de  l'Eglise  nous  permettent,  sans  oubUM* 
lesdroits  suprêmes  du  Saint-Siège  apostolique  ;  mais, 
pour  obéir  aux  conciles  et  à  notre  consciaice,  nous 
{«otestëroos  coatre  ceux  qui  auraient  le  courage  d'ac- 
cepter le  titre  d'évêques  de  la  main  de  nos  oppres- 
seurs. Nous  porterons,  pieds  nus,  cette  protestation, 
s'il  le  faut,  à  la  ville  des  apôtres ,  au&  marches  de  la 
Confession  de  Saint-Pierre,  et  l'on  verra  qui  ar- 
rêtera sur  la  route  lepèlerin  de  IHeu  et  delalibaté.  » 
C'est  flans,  ce  style  qu'un  prêtre  demandait  qu'on 
Ht  disparaître  ime  disposition  inscrite  dans  le  con- 
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cordât  et  à  laquelle  avait  adhéré  le  souverain  pon- 
tife. L'abbé  de  La  Mennais  se  gardait  bien  de  contenir 
cette  téméraire  exubérance  de  zèle-,  il  l'encourageait 
au  contraire  par  l'autorité  de  son  génie.  A  sa  voix 
tons  les  adeptes  de  la  nouvelle  pléiade  religieuse  se 
pressaient  dans  la  mêlée  intellectuelle,  rédamant  la 
liberté  à  peu  près  illimitée  de  la  presse ,  proclamant 
ù  mots  couverts  la  souveraineté  des  peuples,  sous 
la  suprématie  des  papes ,  et  associant  les  droits  de 
l'Église  à  ceux  de  toutes  les  insurrections  entreprises 
an  nom  de  la  conscience  opprimée. 

M.  de  Montalembert ,  <^i  atteignait  à  peine  l'âge 
de  la  majorité ,  était  l'un  des  plus  ardents  promoteurs 
de  ces  doctrines  et  les  défendait  avec  un  style  souvent 
amer  et  irascible,  parfois  empreint  d'émotion  et  de 
tendresse  chrétienne.  Près  de  lui,  M.  l'abbé  Gerbet, 
profond  penseur,  essayait  de  poser  les  bases  des  so- 
ciétés humaines ,  et,  avec  un  dogmatisme  qui  n'ad- 
mettait pas  l'objection,  excluait  la  légitimité  de 
l'ordre  gouvernemental  et  ne  lui  accordait  qu'un  ca- 
ractère légal  soumis  à  toutes  les  vicissitudes  humaines, 
révocable  par  le  consentement  mutuel  des  parties 
qui  l'a  créé,  au  besoin  susceptible  d'être  cassé  par 
la  force.  De  temps  à  autre  cet  ardent  esprit,  cédantau 
mirage  de  son  imagination ,  développait  les  théories 
de  son  maître ,  M.  de  La  Mennais ,  sur  l'avenir  réservé 
à  la  race  humaine  :  «  On  allait  voir  commencer  un 
autre  âge ,  et  avec  lui  un  régime  nouveau  ,  dans  le- 
quel la  vertu  ne  serait  plus  fondée  sur  l'ignorance 
du  mal  et  de  l'erreur,  mais  sur  la  connaissance  dé  la 
vérité  et  de  l'amour  du  bien  et  du  mal ,  de  sorte  que, 
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le  développement  de  l'intelligeBce  dilatant  la  sphère 
d'activité  de  Famour,  le  principe  de  la  charité  uni- 
verselle recevrait  une  apphcation  proportionnée  à 
l'agrandissement  de  la  raison ,  et  l'unité  humaine 
serait  couronnée,  autant  qu'elle  peut  l'être  dans  les 
limites  de  l'ordre  terrestre.  »  Sous  cette  phraséo- 
Icgie  religieuse,  à  dessein  idiscure,  il  était  perm*ÉS 
(le  voir  poindre  une  thé(»îe  socialiste  dont  pouvait 
s'accommoder  la  révolution,  et  que,  sousjpeude  jours, 
M.  de  La  Mennais  allait  ériger  en  doctrine  et  prêcher 
comme  «  la  bonne  nouvelle  ». 

Le  maître,  en  eiîet,  croyait  à  l'avènement  d'un  &gc 
religieux  différent  du  nôtre,  et  pour  hâter  le  temps 
où  il  s'accomplirait,  il  demandait  l'abolition  des  con- 
cordats ,  la  liberté  de  la  presse  illimitée,  la  séparation 
absolue  du  spirituel  et  du  temporel.  «  Une  science 
catholique  enccwe  à  créer,  disait-il ,  sortira  [des  no- 
tions certaines  de  la  foi ,  et  ramènera  les  divers  or- 
dres de  connaissance  à  l'unité,  en  montrant  que,  ani- 
mées en  quelque  sorte  de  la  même  vîe,  dépendant 
des  mêmes  principes ,  les  moins  élevées  ont  leur  fon- 
dement et  leur  raison  d'être  dans  les  plus  hautes,  et 
,  en  unissant  ainsi  de  nouveau  ce  qu'unit  à  jamais  la 
nature  des  choses ,  la  croyance  et  la  conception ,  Dieu 
et  l'univers.  i  Ailleurs  il  prophétisait  ainsi  te  règne 
futur  d'une  société  politique  dont  la  Uberté  serait  la 
base  :  «  Comme  dans  la  famille  il  vient  une  époque 
où ,  par  k  nécessité  même  des  choses,  l'enfant,  qui  a 
crû  en  intelligence,,  devimt  naturellement  Ubre  de  la 
même  liberté  que  le  père,  il  vient  également  dne 
époque  où,  parla  même  nécessité ,  les  peuples,  qni 
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ont  aus«  crâ«n  iiïtelltg^ae,  devleanestnatur^letHent 
libres  coHune  les  pères  de  la  gntndefamille.  C'est  le 
temps'de  leur  royauté,  et  oe  temps  est'vena  pour  les 
peuples  chrétiens.  »  Le  lendemain  il  ajoutait  :  «  Alors. . . 
la  liberté  enfantera  la  foi.  Les  peuples,  polîtîquenient 
ccNistitués  de  manière  que,  jouissant  d'une  pleine  in- 
dépendance dans  l'ordre  spirituel,  ils  administreront 
leurs  affaires  par  des  agents  de  leur  cboix,  il  est  clair 
que  le  peuple  n'obâra  dans  l'ordre  spiritnel  qu'à 
l'Église  et  à  son  cb^,  et  leur  <^éira  librement.  La 
liberté  de  pensée  et  de  conscience  constituera  par 
l'unité  de  conscience  le  règne  du  Christ ,  non-seule- 
ment comme  pontife,  mab  comme  roi ,  puisque  son 
vicaire  sera  de  fait  la  seule  puissance  tempot%llement 
-spirituelle  alors  existante  et  reconnue,  puissance  qui, 
selon  sa  nature,  n'aura  que  des  ^jets  volontaù>es. 
La  liberté  s'alËera  tellement  à  cette  haute  souverai- 
neté qu'^es  seront  le  fondement  et  la  condition 
l'une  de  l'autre,  et  ne  pourront  ni  -exister,  ni  être 
conçues  séparément.  »  C'est  par  de  semUables  chi- 
nères ,  dont  l'application  pratique  ne  se  présentaitpas 
aisément  à  la  pensée,  que  H.  <le  La  Hennaisetl'éeoJe 
de  revenir  durcbaimt  à  entraîner  les  intelfigences. 
dans  les  Toies  d'un  rationalisme  encore  chrétien,  mais 
qui ,  une  fais  engagé  'Siu'  la  pente  réTolutionaaû<e ,  de- 
vait avoir  pour  conséquence  toévit^le  le  triomphe 
de  l'anarehie. 

£u  attendant  qne  Rome  întervlst  avec  autorité 
pour  faire  ia  part  de  ce  qu'il  y  avait  de  juste  et  de 
condamnable  dans  les  idées  de  cette  école,  les  doi> 
trines  de/'.^ivaiVexdtaieQtparmiles  catholiques  des 
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sympathies  et  des  réprobations  également  passionnées. 
Une  partie  du  jeune  clergé ,  séduit  par  les  apparences 
de  la  lumière  nouvelle,  acceptait  avec  enthousiasme 
la  perspective-  de  rafïranchissenent  de  l'élise  par 
la  liberté  des  peu^es  et  la  réconciliation  de  la  foiavec 
le  sièclepar  le  progrès.  La  grande  majorité  du  sacer- 
doce s'étonnait  au  contraire  de  l'apparition  d'une  théo- 
cratie révolutionnaire  dont  les  doctrines,  mal  définies, 
semblaient  offrir,  «non  des  annes,  an  moins  une  ju»- 
ti6cation  à  l'e^jrk  de  révolte.  Au  spectacle  de  cette 
émotion  et  de  ces  disstdeaces  les  ennonîs  de  la  re- 
ligion «e  gardaient  bien  de  déposer  leurs  c<^ères;  ils 
seréjouissaienlà  la  pensée  que  l'ÉglisecathoUque  était 
à  son  touar  ébrmlée  par  le  souffle  de  la  démocratie,  et 
ils  croyaient  à  la  grandenr  de  leurs  propres  idées 
ai  les  voyatit  s'infdtrer  dans  les  haotes  intelligenoes 
dont  s'honorait  kchrùtûanisoie. 

Cessons  un  moment  de  parier  «les  écrivains  «t  des 
jeunes  prêtres  qui  formaient  l'école  de  l'jipenir.  Per- 
sonne n'ignore  qu'à  l'exception  de  leur  ch^,  M.  de 
La  Mennais,  qui«e  cant(HiDa  dans  son  orgaeît  et  con- 
trista  l'Ég^se  par  sa  désertion ,  tous  s'inclinèpent  avec 
une  généreuse  bumilité  devant  les  décisions  du  saint- 
père.  Le  vicaire  de  Jésus-Qirist  n'eut  qu'on  mot  à 
prononcer  ;  ils  désavouèrent  leurs  erreurs,  et  l'Ég^se  de 
France  se  trouva  pacifiée  dès  qu'où  put  dire  :  Roma 
locutaesll  Rome  a  parlé;  obéissons! 
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Vin 


On  nous  pardonnera  de  mentiooDer  ici,  pour  n'avoir 
plus  à  en  parler,  la  tentative  de  schisme  essayée  par 
un  prêtre  nommé  Châlel  ;  nous  aurions  voulu  assi- 
gner une  autre  place  au  récit  de  cet  incident,  de 
peur  qu'on  ne  pût  croire  qu'il  entrât  le  moins  du 
monde  dans  notre  pensée  d'établir  une  assimilation 
entre  les  genoux  aveuglements  des  rédacteurs  de 
l'Ji^nir  et  la  tentative  grossière,  sans  portée,  sans 
retentissement,  qui  fut  essayée  en  vue  de  constituer  une 
Église  française.  Il  n'y  a  ici,  de  notre  part,  qu'une  né- 
cessité de  méthode  et  de  dates,  et  nous  serions  pro- 
fondément peiné  que  des  hommes  honorables  au  plus 
haut  degré,  et  dont  beaucoup  sont  nos  amis,  nous  vis- 
sent avec  surprise  saisir  cette  occasion  de  parler  de 
l'abbé  Châtel.  Bornons-nous  donc  à  rappeler  en  peu  de 
mots  que  ce  malheureux  prêtre,  rêvant  la  gloire  des  hé- 
ré^rques  et  n'ayant  d'autre  taille  que  celle  d'un  jon- 
gleur, imagina  de  fonder  une  soi-disant  Église  catholi- 
que française  dont  les  offices,  si  on  peut  leur  donner 
ce  nom,  se  célébraient  en  français  et  dans  on  ne  sait 
quelle  obscure  barraque  du  faubourg  Saint-Martin. 
L'abbé  Chât^,  trompant  le  peuple  par  ses  audacieuses 
parodies,  se  prétendait /^r/nw/  des  Gaules  et  s'érigeait  en 
pontifedela  nouvelle  secte.  11  avait  fabriqué  un  Évangile 
de  safaçon  et  fait  imprimer  une  liturgie  blasphématoire, 
continuant  d'ailleurs  à  donner  des  noms  catholiques 
aux  actes  extérieurs  de  son  schisme ,  à  ce  qu'il  appe- 
lait la  messe  et  les  sacrements  de  son  Église.  Ce  sec- 
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taire,  qui  voulait  revêtir  des  ornements  violets  et 
porter  une  mitre ,  avait  rallié  à  lui  plusieurs  prêtres 
L^ement  frappés  d'interdiction  et  qui  lut  servaient  de 
complices.  Nous  ne  les  nommerons  pas,  car  presque 
tous  ont  abjuré  leurs  erreurs  et  en  ont  fait  pénitence. 
Pour  l'abbé  Chàtel,  il  prêchait  sur  les  droits  de  la 
femme,  sur  le  patriotisme ,  sur  les  devoirs  civiques,  et 
remplaçait  le  culte  des  saints  par  l'hommage  rendu  aux 
grands  hommes.  Ces  misérables  tentatives  attiraient 
la  fotde,  et,  parmi  les  ouvriers  ignorants,  beaucoup 
ayant  eu  recours  à  l'abbé  Châtel  se  croyaient  légiti- 
mement enseignés  et  mariés.  Il  fallut  dix  ans  et  plus 
de  ces  scandales  pour  que  la  police  y  mtt  un  terme 
en  faisant  fermer  la  prétendue  Église  française  et  ses 
succursales. 


Les  catholiques  de  Cjvemr  se  trompà«nt  de  bonne 
foi,  et ,  à  l'exception  de  leur  chef,  se  glorifièrent  de 
leur  soumission  à  l'Ëglise;  l'homme  qui  osa  inventer 
ï Eglise  française  ne  fit  que  céder  aux  instincts  de  la 
vanité  et  du  calcul.  En  dehors  d'eux,  et  avec  plus 
de  retentissement,  on  vit  se  dérouler  la  légion  des 
utopistesqui  chax;haient  à  régénérer  le  monde  en  im- 
posant à  l'humanité  de  nouvelles  croyances,  de  nouvel- 
lesconditionsd'étre.  A  la  suitedu rationalisme  du  dix- 
huitième  siècle,  qui  avait  introduit  dans  la  société 
des  éléments  de  dissolution ,  l'éclectisme  était  venu 
présenter  aux  âmes  quelques  espérances  vagues  et  des 
consolations  imparfaites  ;  tandis  qu'il  tentait  d'ache- 
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ver  son  œuvre,  te  pan^i^îsme  s'emparait  des  intel- 
ligences, et ,  en  al»orbant  l'homme  en  Dieu  et  IMeti 
dans  l'homme,  la  création  dans  k  Créatear  et  le  O^- 
teur  dans  la  création,  il  a^ait  essayé  de  rapetisser  IHeu 
et  d'agrandir  l'homme,  sans  arriver  à  d'autre  résultat 
qu'une  inextricable  confusion  philosophique  capable 
de  satisfaire  l'orgueil  et  incapable  de  répondre  aux 
besoins  de  l'espnt  et  du  coenr.  Lesuto^stes,  au  milieu 
de  ce  chaos  intellectuel,  n'avaient  plus  qu'à  profiter 
de  la  Mtuatîon  qui  teur  était  faite  ;  ils  pouvaient  à  l'aise 
faire  tuire  de  fansses  clartés  dans  les  Âme»  qui ,  après 
avoir  laissé  s'éteindre  en  elles  la  foi  chrétienne,  se  trou- 
vaient jdongées  dans  les  ténèbre»  du  doute. 


Saint-Simon  était  mort  depuis  cinq  ou  six  ans, 
après  s'être  fait  réveiller  chaque  matin  par  un  valet  de 
chambre  durgé  de  lui  dire  :  «  Monsieur  le  Comte , 
levez-TOU&f  vous  avez  de  grandes  choses  à  faire!  » 
Frappé  de  l'inégalité  des  conditions  sociales,  il  avait 
parcouru  la  vie  coauneunGil-Blas  de  haute  naissance 
et  de  puissante  mission,  et  s'était  proposé,  lui,  grand 
seigneur  déclassé  et  ruiné,  d'améliorer  le  sort  de  la 
classe  la  pli»  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Va  jour 
il  avait  écrit ,  tw  grand  scandale  des  procureur»  du  roi 
et  de  leurs  substituts ,  ces  phrases  caractéristiques  de 
son  œuvre  et  de  sa  pensée  :  «  Je  suppose  que  la  France 
vienne  à  perdre  Monsieur,  frère  du  roi,  M.  le  duc 
,  d'Angonléâie,  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  leducde  Bour- 
bon, tous  les  princes  et  toutes  les  princesses  du  sang, 
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et,  en  outre,  lesmiBÎfitres,  le»  préBÏdents,  les  évéques, 
aiosi'  (^ae  les  dix  mille  plus  gros  propriéutires  du  sol. 
Oattnseraita/EUgé,  SUIS  doute,  car  œwiat  d'excellentes 
geas'j  Dui&rÉtat  n'en  éprouverait  pas  le  plus  petit  mal, 
et  le  leadeiiutia  la,  perte  de  ces  trente  mille  coloDoes 
s«^t  réparée,  att^idu  qoe  d«s  milliers  d'individus 
90Dt  eapables-de  faire  ce  que  font  les  princes  du  san^, 
les  ministres^  lesmUBonnaires,  les  grands  prélats.  Si, 
au  coQtraire,  les- principaux  artistes,  les  principaux 
productmirs  venaient  à  moisir,  et  aussi  les  chimistes, 
les  physiciens^  les  peiMres,  les  poêles,  la  perte  serait 
irréparable...  Le  peuple  a  beaucoup  gagné  dans  les 
dernières  luttes;  il  a  uirtout  gagné  la  connaissance 
de  lui-même  et  de  se»  propres  besoins;  aussi  ne  croiu- 
il  pIus:  à  la  nécessité  de  soufïrir  et  d'être  opprimé. 
Aiais,  si  la  féodalité  ari&tocEatique  est  l»îsée ,  celle  de 
la  ricl)«sse  subsiste,  et  h  jouissance  oiuve  est  eQCf»e 
le  partage  de  ceux  en  cpii  résident  les  puiasances  créa- 
trices du  travail,  du  génie,  de  la.  civilisation.  Ces 
heureux,  qm  ottt  la  plénitude  des  droits  civils,  sont 
eu  France  Le  vingt-cinquième  de  la  pt^ulation;  gêna 
improductifs,  qui  imposent  des  lois  au  veste.  Ea  même 
temps  les  progrès  de  la  civilisation  sont  abandon- 
nés au  hasard,  les  sciences  cultivées  et  appliquées  de 
même  au  hasatd;  les  découvertes  restent  éparpil- 
lées jusqu'au  moment  où  l'avidité  d'un  capitaliste 
vient  iwe  violence  aux  habitudes  manufaeturières  ; 
les  iaillitffî,  les  changements  de  mode  plon§eQt  dans 
la  mis^des  nùlliers  d'ouvriers.  H  y  en  a  qu'enrichit 
le  hasard  d'un  héritage;,  les  machines  et  les  c^itaux 
restent  inféodés ,  tandis  que  tous  les  chemins  sont  fer- 


:.çi..zedoï  Google 


3Ï  HISTOIBB  GOimoCPOKAlME.  (IS» 

m^  à  ceux  qui  oe  sont  pas  propriétaires,  pour 
tirer  parti  fle  leur  propre  génie.  11  y  a  des  pauvres 
parce  que  trop  de  gens  vivent,  non  pas  de  leurs  tra- 
vaux de  tête  ou  de  main,  mais  des  travaux  d'autrui, 
et  qu'Us  consomment  tant  que  le  labeur  ne  peut 
suffire  à  leur  subsistance  et  à  celle  des  travailleurs. 
Il  y  a  des  pauvres  parce  que  ceux-ci  comptent  sur 
les  aumônes  privées,  aumônes  faites  par  ceux  qui  ont 
à  bail  les  terres  et  les  capitaux.  »  Saint-Simon  se  pro- 
posa la  lourde  tâche  de  présenter  à  la  société  du  dix- 
neuvième  siècle  le  remède  à  tant  de  maux.  Répudiant 
l'égoïsme  proclamé  par  J.  Bentham,  il  voulut  y  sub- 
stituer la  sympathie;  il  demanda  que  l'instinct  indivi- 
duel cessât  de  conduire  au  hasard  les  hommes,  pour 
être  remplacé  par  la  direction  des  gens  doués  de 
génie,  des  révélateurs,  des  initiateurs:  Il  accepta  de 
Bentham  la  toute-puissance  de  Vutilité  générale,  mais 
il  la  fît  consister  dans  la  production, 

La  réforme  saint-simonienne,  que  son  auteur  appe- 
lait témérairement  le  (c  nouveau  christianisme ,  i>  se 
{»résentait  avec  les  apparences  d'un  système  social 
plus  encore  que  religieux.  D'après  cette  théorie,  de 
même  que  dans  l'ordre  matériel  la  société  soufTre  mc^- 
tellement  de  la  misère  des  pauvres  et  de  l'insufBsance 
des  expédients  légaux,  de  même  elle  dépérit,  dans 
l'ordre  moral,  par  le  manque  de  foi.  La  croyance  re- 
ligieuse a  périj  il  n'y  a  plus  de  croyance  politique; 
l'astuce  est  substituée  à  la  force  ;  la  justice  a  disparu  ; 
un  égoïsme  impuissant  survit  seul  ;  on  prodigue  les 
serments  pour  aboutir  à  la  prodigalité  des  parjures  ; 
l'autonté  et  la  liberté  sont  des  mots  invoqués  tour  à 
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tour  et  que  personne  ne  comprend;  les  châtiments 
sont  une  vengeance  bien  plus  qu'une  correction  sa- 
lutaire et  un  moyen  d'amélioration.  L'éducation  est 
réduite  à  un  enseignement  désordonné,  sans  but  précis , 
sans  égard  aux  intérêts  généraux  et  aux  aptitudes  indi- 
viduelles; les  études  classiques,  déplorablement  diri- 
ge ne  produisent  chez  la  plupart  des  hommes  qu'un 
stérile  oi^eil,  et  Voltaire  règne  en  maîtresurdes  cœurs 
di^utés  à  l'Évangile  par  l'imjHété  philosophique.  En 
même  temps  l'égoïsme  étouffe  les  passions  les  plus  gê- 
neuses et  éteint  les  sentim^its  d'affection  et  de  dé- 
vouement ;  l'amour  «stun  trafic,  la  littérature  unedis- 
traction  offerte  aux  oisifs;  il  ne  reste  aux  poètes  que  la 
malédiction  ou  l'élé^e.  Comment  remédier  à  tant  de 
maux?  En  faisant  l'opposé  de  ce  qui  a  été  fait  depuis 
l'oi^nisation  de  la  société  humaine  jusqu'à  Saint- 
Simon.  Le  passé  se  divise  en  deux  grandes  époques, 
le  paganisme  et  le  christianisme.  Tous  deux  ont  cons- 
titué le  monde  d'après  des  principes  universellement 
admis.  Sont  ensuite  venus  les  philosophes,  qui  ont  in- 
troduit l'examen  et  fait  succéder  aux  périodes  orga- 
niques les  périodes  critiques,  jusqu'au  moment  où  il 
leur  a  été  donné  de  démolir  l'édifice  social.  Au  mi- 
lieu de  ce  travail  d'oi^anisation  et  de  destruction 
l'humanité  avance  sans  cesse,  constante,  infaillible 
dans  ses  trois  puissants  organes ,  la  science,  l'art,  l'in- 
dustrie. Maintenant  nous  sommes  dans  le  pêle-mêle 
d'une  époque  critique,  et  il  faut  préparer  une  nou- 
velle époque  organique,  où  les  intérêts ,  les  sympa- 
thies ,  les  institutions  convei^nt  et  s'unissent.  Selon 
Saint-Simon  le  christianisme  mal  entendu  ou  altéré 
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doit  être  ramené  à  l'amour  des  classes'  pauvres,  ea 
stimulant  l'activité  industrieUe  et  en  FépaiAisssait  les 
profits  d'une  manière  plus,  équitable,  en  la  rë^nt,  au 
moyen  d'un  pouvoir  hiérarchique,  sur  le  modàlede- 
l'ÉgKse  du  moyen  âge.  La  force  ai  d'abord  goMTemé  le 
monde  par  les  armes  et  par  la  crainte',  st  c'est  elle 
qui  a  introduit  dans  les  sociétés,  le  principe  de  l'es- 
clavage ;  l'association ,  reliant  entre  eux  tous  les  inté» 
rets  légitimes  des  masses  souftrantes,  <^tn]ira  l'œuvre 
delà  force;  grâce  à  elle  l'industrie  et  l'intelligence 
enfantercmt  de  nouvelles  nations ,  émanciperont  l'es- 
elave,  affranchiront  la  pensée  et  supprimenEwt  la 
guerre.  La  sciertce  sociale  consistefa'  donc  à  fonder 
l'association  univea's^e,  le  nouvrau  christianisme. 
Pour  en  venir  là  queb  obstacles  faudra-t-il  écarter, 
quels'  principes  devra-t-on  d^uire?  Avant  tout  il 
importera  de  mer  la  légitimité  de  la  propnété  dans 
son  organisation  telle  que  les  lois  TcHit  faite;  il  sera 
indispensable  qu'elle  soit  douiée  à  rhomme.  non  pai! 
accident,  mais  selon  le  mérite.  En  conséquence,  plus 
d'hérédité  et  distribution  des  instruments  du  travail 
en  proportion  de  la  capacité  individuelle.  Ainsi  Via- 
dusliîe  mettra  cliacan  à.  sa  place;  le  gouverneraoït 
sera  une  banque  qui  centralisera  tous  les  biens ,  pour 
les  répartir  entre  ceux  qui  sauront  le  mieus  esa  faire 
usage.  Une  difficulté  apparaît  encore;  c'est  la  famille, 
dont  l'existence  s'ojf^ose  à  l'absorptioa  de  l'individu 
par  la  généralité,  Saint-Simon  ne  s'arrête  pas  à  ce 
nouvel  obstacle  ;  il  réclame  la  suppression  de  la  fa- 
mille et  l'émancipation  de  la  femme,  ftfin  que  cette 
dertiière  délivrée  dn  joug  de  sou  père  et  du  joug  de 
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stMi  mari,  derienoe  à  son  tour  et  lil»«iiieDt  un  agent 
de  produetioB.  Vainement  objectora-t-on  la  nécessité 
de  naaêntenir  la  famille  pour  la  sauvegarde  des  en- 
fants ;  Sunt-SmioQ  exige  que  les  enfants  soient  élevés 
par  la  société  elle-même  se  substituant  à  l'égoïsme  do- 
mestique. 

SouB  ces  étranges  doctrines,  qui  se  vantaient  d'être 
neuves,  se  cachaient  toutes  les  erreurs  sociales  propa- 
gées, depuis  plusieurs  âècles,  par  les  Vaudois ,  par 
les  Manichéens,  par  les  Cathares,  par  les  Anabap- 
tistes, par  les  Illunusés  de  toutes  castes:  Saint-Simon 
n'arrivait  qu'à  les  accoupler  et  à  les  coordooDer; 
c'est  à  peine  s'il  paraissait  les  rajeunir  en  les  oppo- 
sant aux  institutiMis  contemporaines  et  en  leur  attri- 
buant le  caractère  d'oiie  philosophie  de  récente  dé- 
couverte. 


Saint-âinHHi  mourut  dans  un  état  voiûa  de  la  mi- 
sère, léguant  à  plusieurs  de  ses  disciples,  notamment 
à  MM.  (Minde  Rodrigue»,  Bazard,  Enfaotin  et  Bûchez, 
la  mission  de  reprendre  son  œuvre  interrompue  et  de 
propager  se»  idées;  ils  cherchèrent  à  y  parvenir  à 
l'aide  d'une  revue  obscure,  le  Producteur,  qu'avait 
fondée  le  maitre,  et  ils  se  bornèrent  d'ailleurs,  tant 
que  dura  la  Restauration,  à  ne'  développer  que  la 
partie  scientifique  et  industrielle  de  leur  doctrine. 
Parmi  leurs  collab(»'3teurs  on  remarquait  M.  Ar- 
mand CarrdlT  écrivain  d'une  grande  portée,  l^  sys- 
tème qn*ils.cherchaieHt  à  élever  à  la  hauteur  des  întelli- 
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gences  d'élite  trouva  faveur  chez  de  jeunes  savants, 
('xaltés  par  le  travail  de  l'école,  et  qui  poursuivaient 
la  réalisation  d'un  idéalisme  scientifique  et  soda). 
MM.  Talabot,  Michel  Oievalier,  Barrault,  Charles  Du- 
veyrier,  Gustave  d'Eichtal ,  Camot  furent  de  ce 
nombre,  et  se  réunissaient,  avec  d'autres  adeptes, 
dans  une  salle  de  la  rue  Taranne  poiur  se  fortifier  par 
l'enseignement  oral.  C'est  là  que  leurs  chefs,  doués 
du  prestige  de  l'esprit  et  de  la  parole,  annonçaient  à 
tous  les  membres  de  l'humanité  «  un  Uen  d'affection, 
de  doctrine  et  d'activité  qui  devait  les  unir,  les  faire 
marcher  en  paix ,  avec  ordre,  avec  amour,  vers  une 
commune  destinée ,  et  donner  à  la  société ,  au  globe 
lui-même,  au  mondetout entier,  un  caractère  d'union, 
de  sagesse  et  de  beauté.  »  Si  Dieu  n'existait  pas,  a  dit 
le  poète ,  il  faudrait  l'iiwenter.  Les  hommes  dont  nous 
partons,  croyant  le  christianisme  éteint  pour  toujours, 
comprenaient  encore  le  besoin  de  la  charité  et  recon- 
naissaient que  nulle  société  ne  peut  vivre  sans  foi , 
sans  espérance,  sans  amour  ;  seulement,  comme  ils  fer- 
maient les  yeux  à  la  lumière  divine,  ils  s'aventuraîent- 
dans  la  vie  à  la  suite  de  fausses  clartés  et  trompaient 
le  peuple  en  l'adjurant  de  les  suivre. 

Les  saint-simoniens  crurent  voir  le  triomphe  de 
leurs  doctrines  dans  le  vaste  mouvement  intellectuel 
et  rénovateur  qui  suivit  la  révolution  de  Juillet  ;  s'af- 
franchissant  de  l'obscurité  où  les  avait  maintenus  la 
crainte  des  lois ,  ils  s'érigèrent  en  prophètes  de  l'a- 
venir, en  dépositaires  de  la  science  sociale.  Alors  ils 
proclamèrent  sur  l'industrie ,  les  banques ,  les  hypo- 
thèques, les  enfants  trouvés,  les  travaux  publics,  le 
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paupérisme,  l'association,  même  sur  ^l'histoire  et 
les  beaux-arts,  des  idées  dont  l'iavention  ne  leur  ap- 
partenaitpas,  mais  qu'ils  savaient  grouper  avec  talent 
en  un  corps  de  doctrine  et  sous  forme  dogmatique. 
Au  milieu  d'une  société  sans  direction  et  sans  bous- 
sole toutes  les  théories  pouvaient  se  donner  carrière. 
Renouvelant,  rajeunissant  par  la  forme  de  vieilles  er- 
reurs prêchées  par  les  sectes  du  mo^en  âge  ou  propa- 
gées, longtemps  avanteux,  par  Jean  de  Leyde,  ils  prê- 
chaient l'abolition  de  la  propriété  et  du  mariage ,  la 
distribution  des  richesses  selon  la  capacité  et  le  tra- 
vail ,  et  la  satisfaction  des  sens,  qu'ils  appelaient  relia- 
bilitation  de  la  chair.  Mis  en  demeure  de  formuler 
leur  théodicée,  ils  empruntaient  au  panthéisme  cette 
doctrine  :  «  Dieu  est  un,  Dieu  est  tout  ce  qui  est; 
tout  est  par  lui,  tout  est  lui.  Dieu,  l'Être  infîniet  uni- 
versel, exprimé  dans  son  unité  vivante  et  active,  c'est 
l'amour  infini,  universel,  qui  se  manifeste  à  nous  sous 
deux  aspects  principaux ,  comme  esprit  et  nature,  ou, 
ce  qui  n'est  que  l'expression  variée  de  ce  double  as- 
pect, comme  intelligence  et  comme  force,  comme  sa- 
gesse et  comme  beauté.  »  Quant  aux  idées  de  la  secte 
sur  l'homme,  elles  se  réduisaient  à  cette  définition 
nébuleuse  ;  «  L'homme  est  la  représentation  finie  de 
l'Être  infini ,  et  il  est  comme  lui,  dans  son  unité  ac~ 
tive ,  amour,  et ,  dans  les  modes ,  dans  les  aspects  de 
sa  manifestation ,  esprit  et  matière ,  inteUigence  et 
force,  sagesse  et  beauté.  »  Âflirmant  ensuite,  avec 
une  audace  qu'ils  cherchaient  à  communiquer,  et  qui 
demeurait  sans  écho,  la  mission  en  quelque  sorte  di- 
vine de  leur  maître,  les  apôtres  du  nouveau  c/irisiia- 
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m'sfneoMÎent  dire  :  a  Le  monde  attendait  ua  sauveur, 
Saint-Simon  a  paru.  Moïse,  Orphée,  Numa  ont  orga- 
maé  les  travaux  matériels',  JésuB<^rist  a  organisé  les 
travaux  spiritueb;  Saint-âimon  a  oi^ianisé  les  travaux 
religieax.  Dope  Saint-Simon  a  résumé  Moïse  et  Jésus- 
Chtist.  Moïse  serait,  dans  l'avenir,  le  chef  du  culte, 
Jésus^^hrist  le  chef  du  dogme,  Saint-Sinum  serait  le 
chef  de  la  religion,  le  pape.  »  Dans  ces  déclaration^ 
blasphématoires,  qu'on  présentait  éiieusement  aux 
intelligences  du  dix-neuvième  siècle  et  qu'on  |NN^- 
geaiten  dépit  des  rires  iaroniques  delà  foule,  on  pré- 
clait  à  l'hiimamté  uue  théocratie  ayant  à  sa  tête  un 
pape>dieu ,  et  l'on  proposait  aux  vokairieos  et,  aux 
chrétiens ,  aux  égoïstes  et  aux  philosophes ,  aux  in- 
sensés et  aux  sages ,  de  s'iocliDCS'  désormais  devant 
l'autorité  indiscutable  de  SaiM-'âimon  ,  de  cet  aven- 
turier ruiné  parle  manque  d'ordre  et  de  conduite, 
présMité  à  notre  admiration  comme  l'être  mystérieux 
qu'on  appelle  le  dalaï-lama  du  bouddhisme ,  et  qui , 
mort  depuis  six  ans,  s'était,  disait-on,  transfiguré  dans 
te  père  Enfantin,  qualifié  à  ce  titre  de  loi  vivante  !  Ces 
inconcevaUes  teatatives,  quand  on  les  envisage  de 
saog-froid ,  apparaissent  aux  honunes  d'&ujourd'faui 
comme  des  hallucinations  de  c^^eaux  malades  ;  pw- 
sonne  ne  voudrait  croire  qu'elles  ont  été  sérieusement 
pratiquées  en  vue  d'assujettir  lemonde  à  une  foi  nou- 
velle. Eh  bien  !  tous  ceux  qui ,  au  moment  où  nous 
écrivons,  ont  atteint  l'&ge  d'hoonne,  les  cmt  vues  se 
|noâuire  à  la  face  du  p»ys,  par  des  gens  d'esprit  et 
d'intelligence,  «t  ces  apôtres,  ces  prophètes,  ces  dieux 
du  nouveau,  christianisme  viveift  encore  au  nnHeu  de 
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nous,  et  occupent  encore,  pour  la  plupart,  un  rang 
élevé  dans  la  hiérarchie  sociale. 

Pour  qu'une  génération  soit  témoin  de  l'institution 
de  'sectes  pareilles  ;  -pour  que  des  hommes  pleins  de 
taient  et  d'avenir,  appelés  par  leur  iotelligenoe  et 
lesis  services,  à  se  ^ire  un  nortx  honorable  dans  le 
inonde  înduetFÎel  ou  'moral,  »esoient  déclarés  investis 
d'im  tel  apoftt(^at;  pour  'qu'ils  aient  rencontré  des 
hotnmes  d'élite  et  des  gens  d'esprit  ajoutant  foi  à 
lenr  parole,  qu'a-t-il  fallu?  Est-ce  donner  suffisam- 
meai  le  secret  de  ces  abrarations  que  de  !e  cbercher 
dafis  les  vanités  individuelles  ou  dans  un  calcul  de 
jongleurs  ?  Il  serait  trop  commode  de  s'en  tenir  à  une 
explication  aussi  smjUe.  Pournous,  il  nous  semble  que 
des  scandales  d'un  ordre  ausiâ  effrayant  attestent  jus- 
qu'à quel  point  la  société  a  été  conduite  à  sa  perte 
pST  le  FSAionalisine  ;  des  faits  snssi  étranges  noHs  di- 
sent a  quel  4«gré  de  frdie  peut  ae-voireiïtraînée  nne 
société  ^i  cherche  ses  voies  en  dehors  de  Dieu  et  coii- 
tre  Dieu.  Le  paganisme,  à  coup  gûr,  avait  des  hommes 
plusintelligents  que  M.  MichrfGievalier,  plus  éloquents 
que  M.  Enfantin ,  plus  poètes  que  M.  Charles  Duvey- 
rier,  meneurs  logiciens  que  M.  Jean  Reynaud,  a»ssi 
rsisonnat^s  et  aussi  pratiques  que  M.  Pierre  Leroux.. 
P(HipqufHdoDC  n'a-t-U  créé  que  de  magnifiques  mines? 
f^ourqaoi  le  monde  païen,  en  possession  de  tant  de  gé- 
mes,  a-t-il  dîparu  comme  un  édifice  de  sable  -devant 
le  souffle  do  diristianisme ,  prêché  par  une  poignée 
d'artisans  et  de  pêd*enrs?  C'est  que  Dieu  n'était  pas 
avec  lai,  c'est  que  toate  société  fondée  en  dehors  de 
Dieu  ne  smurait  avuir  lù  sagesse,  -ni  soHdîté,  ni  durée. 
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Peu  de  mois  après  l'avènement  de  Louis-Philippe 
le  saint-simonisme  se  constitua  en  Église.  11  eut  pour 
journal  le  Globe ,  qui  avait  été  fondé  par  les  doctri- 
naires, devenus  hommes  de  gouvernement,  et  la  secte 
recruta  de  nouveaux  memlnres.  Elle  eut  deux  coUégea 
préparatoires  du  premier  et  du  second  d^ré,  et  la 
propagande  s'organisa  sous  toutes  1^  formes.  A  Paris 
l'enseignement  oral  était  donné  dans  quatre  centres  ; 
dans  les  départements  on  avait  établi  cinq  églises  ; 
les  missions,  les  brochures,  les  journaux  étaient  les 
moyens  d'action.  L^  apôtres  parcouraient  la  France, 
provoquant  des  assemblées  et  expliquant  la  doc- 
trine, a  M.  fiarrault,  dit  un  publiciste  fort  distingué , 
qui  avait  quelque  chose  d'oriental  dans  l'imagination, 
traçait  en  paraboles  l'horoscope  de  l'avenir,  et  M.  Mi- 
cliel  Qièvalier,  transportant  les  Mille  et  une  Nuits 
dans  l'économie  politique,  écrasait  l'indigence  du 
monde  réel  par  le  tableau  féerique  des  magnifi- 
cences hypothétiques  dont  il  dotait  le  monde  de  l'u- 
topie. t>  Au  demeurant,  un  fait  très-imprévu  se  mani- 
festa au  milieu  de  tant  d'autres;  les  saint-simoniens , 
sans  le  vouloir,  poussèrent  beaucoup  d'esprits  dans  la 
voie  chrétienne.  On  n'entendit  pas  sans  étonn«ïient 
leur  secte  proclamer  l'importance  civilisatrice  de  l'É- 
glise et  du  clergé  catholique  et  de  la  séparation  des 
deux  pouvoirs  ;  déclarer  hautement  que  l'autorité  spi- 
rituelle était  dans  son  droit  quand  elle  cherchait  à 
s'assujettir  l'autorité  temporelle,  c'est-à-dire  a  sou- 
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mettre  les  droits  de  la  naissance  et  de  la  conquête  à 
ceux  de  la  capacité.  La  plèbe  ti  la  bourgeoisie,  balù- 
tuées  depuis  un  demi-siècle  à  entendre  déclamer 
contre  l'ignorance  et  la  tyrannie  des  prêtres,  n'appri- 
rent pas  sans  surprise  et  sans  faire  un  retour  sur  eux- 
mêmes  que  le  clergé  calholiijue  avait  le  premier 
constitué  la  société  sur  les  bases  de  la  paix  et  du  pro- 
grès, et  que  ie  christianisme  avait  été  un  merveilleux 
instrument  de  civilisation.  Cet  aveu  était  précieux  à 
recueillir;  on  en  prit  acte,  et  dans  les  rangs  mêmes 
de  l'école  saint-sinronienne  il  se  trouva  plus  tard 
des  hommes  de  choix  et  de  cœur  qui  re\inrent  avec 
éclat  à  l'Église  et  se  firent  gloire  d'abjurer  les  éigare- 
ments  de  leur  esprit. 

Enattendantlesaint-simonisme  prit  une  importante 
place  parmi  les  doctrines  sociales  et  jouit  d'une  grande 
renommée,  tantôt  grâce  à  l'adhésion  des  républicains 
et  des  niveleurs,  désirant  avant  tout  la  refonte  du 
monde  moral ,  tantôt  et  surtout  grâce  au  talent  de 
parole,  à  l'éloquence  originale,  à  la  puissance  de 
conception  dont  faisaient  preuve  les  principaux 
apôtres  de  la  loi  nouvelle.  Il  y  eut  parmi  eux  des  paro- 
dies de  ce  qui  se  passait  à  la  naissance  du  christia- 
ni^ne  ;  des  fidèles  se  dépouillèrent,  soit  par  dona- 
tion, soit  par  testament,  d'une  partie  de  leurs  biens  en 
faveur  de  la  nouvelle  religion,  et,  à  vrai  dire,  les 
adeptes  de  ce  genre  étaient  de  ceux  que  le  saint-si- 
monisme  aimait  à  conquérir.  Les  familles,  la  justice 
elle-même  s'émurent  en  présence  de  ce  fait  que  les  es- 
prits vulgaires  quallBaient  de  captation  et  que  d'ail- 
leurs on  exagérait  outre  mesure.  Bientôt  des  dissi- 


:.çinzedoï  Google 


S\  USIOnE  COMTBMFOBAUœ.  iW2 

dences  éclatèrent  parmi  les  «hefs  de  la  secte.  Coipine 
elle  reposait  sur  ce  principe  :  «  A  cluam  selon  sa  ica- 
pacité  ,  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres,  n.  eUeli- 
vrait  son  propre  gouvernemeat  au  plus  capable ,  aé- 
oessairement  placé  au  sommet  de  la  hiérarchie,  .et 
qui  distribuait  .à  tous  ies  autres ,  selon  leur  aptitude, 
dont  U  se  proclamait  juge.,  les  fonctioDs  les  ptes 
élevées  ou  jles  plus  subalternes  de  la  communauté 
saint- simonîeoDe.  Cette  combinaison  était  pour  fie 
moins  téméraire  à  une  époque  où  l'on  discutnt  l'o- 
rigine de  toute  autorité  et  en  face  d'une  déaioora^ 
coulant  à  pleins  bords ,  et  qui  se  faistût  honnew  et 
devoir  d'abaisser  et  d'outrager  toutes  les  supériorités 
sociales.  Au  moins,  dans  l'Église  catholique ,  le  sou- 
verain chef  des  fdèles  procède-'t-il  de  Dieu  luiTmême, 
dont  il  est  le  vicaire,  et  le  choix  de  Dieu  «e  trouve- 
t-il  manifesté  par  l'élection  ;  dès  lors  il  peut  dire  :  Il 
a  plu  au  Saint-Esprit  et  à  nous  /  Mais  le  dictateur 
saint-aimomen ,  quel  qu'il  fût,  ne  procédait  que  de 
lui-même  et  se  bornait  tout  au  plus  à  invoquer  la 
trans%uratieu  mystérieuse  qui  s'était  faite  de  Saint- 
.^mon  en  lui,  transfiguration  très-discutaMe  et  àla- 
quelle  les  concurrents  ne  se  résignajeot  pas  à  ajouter 
une  foi  aveugle. 

Un  an  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  le  jour  où  'la 
secte  saint-simonienne  avait  donné  signe  de  vie  et  élevé 
ses  tréteaux  que  déjà  les  ambitions  rivales  étaient  awi 
prises  pour  occuper  la  place  souveraine.  Comiae  il 
fallait  se  créer  des  titres  à  l'adhésion  de  tous,  Bazard 
demandait  que  l'on  se  reaferm^  dans  la  limite  de  la 
modération  et  du  bon  sens,  et  qu'on  évitât,  tantàt 
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des  jongleries-mystiques  de  uatareà  provoquer  le  rire, 
tantôt  des  afOnsilioDs  fHTtfondémeDt  ininKiiBles ,  en 
ce  qu'elles  tendaient  à  la  destruction  de  la  famiUe  et 
du  :mia-iaige.  Plus  audacieux ,  plus  désireux  de  s'en- 
tourer d'ime  mise  en  soèoe  sacerdotale,  plus  fort 
contre  l'opinioa  et  la  loi,  Enfantin  voulait  laire  entrer 
le  saint-isinionisme  dans  les  voies  que  lui  fermait 
Bazard.  Il  déclarait  qiœ,  après  avoir  éner^quement 
combattu  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  les 
ré£onxiat«uis  ne  pouvaient  admettre  l'expltutalion  de 
la  ferasBe  par  l'IifuniBe.  Emancipée  par  le  christianis- 
me ,  mais  deiBearée  dans  un  état  subalterne,  la  femme 
devait  «Ire  placée  par  te  saint-simonisme  sur  un  pied 
complet  d'égalité  avec  Tiiomme,  a  L'homme  et  la 
feBHne,  disait-il ,  voUà  l'individu  sotnal;  l'ordre  moral 
uosnean  appelle  la  femme  à  une  vie  nouvelle.  11  faut 
que  la  femme  nous  révèle  tout  ce  qu'elle  sent ,  tout 
ce  qu'elle  désire,  tout  ce  qu'elle  veut  pour  l'avenir. 
Toutbommeqoi  prétendrait  imposer  une  loià  la  femme 
n'est  pas  saint-sitnonten ,  et  la  :seule  position  du 
saint-simonisme  à  l'égard  de  la  femme ,  c'est  de  dé- 
clarer  stm  incompétence  à  la  juger.  » 

XIII 

Nous  voudrions  qu'il  nous  fût  possible  de  passer 
souB  silence  le  développement  d'une  théorie  doat  le 
seul  exposé  peut  servir  à  qualifier  un  systènoe ,  à  juger 
l'époque  durant  laquelle  on  osa  la  produire  ;  notre 

.mission  d'historien  nous  fait  un  devoir  de  la  résumer 

•ci-après  en  substance. 
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La  femme  est  exploitée  parce  qu'elle  a  une  condi- 
tion inférieure  dans  la  société;  il  faut  la  relever 

De  tout  temps  on  a  reconnu  deux  principes,  le 
principe  du  bien ,  le  principe  du  mal  ;  dans  les  reli- 
gions on  a  cherché  à  personnifier  ces  deux  principes  ; 
on  a  reconnu  IHeu  pour  le  bon  principe  et  Satan  pour 
le  mauvais  principe.  Dans  la  religion  chrétienne  on 
a  reconnu  les  deux  principes  :  le  principe  du  bien , 
c'est  l'esprit;  le  principe  du  mal,  c'est  la  chair.  La 
reli^on  saint-simonienne  est  une  religion  de.  progrès; 
il  faut  réhabiliter  la  chair.  Pour  la  réhabiliter  il  ne 
faut  pas  l'empêcher  de  succomber,  nmis  il  faut  seu- 
lement effacer  dans  l'opinion  l'idée  que  les  fautes  de 
la  chair  soient  des  fautes.  L'homme  est  dans  le  monde 
pour  être  heureux  ;  Dieu  ne  l'aurait  pas  fait  pour 
autre  chose.  Or,  si  la  partie  matérielle  de  l'homme 
demande  satisfaction ,  l'homme  ne  serait  pas  heureux 
si  cette  partie  matérielle  n'avait  pas  satisfaction... 

Le  monde  se  compose  de  personnes  qui  sont  cons- 
tantes et  d'autres  qui  sont  légères ,  qui  aiment  le  chan- 
gement ;  or,  par  la  morale  actuelle  du  monde ,  com- 
ment est-il  possible  de  donner  satisfaction  à  ceux  qui 
aiment  le  changement?  Il  faut  donc  établir  une  mo- 
rale qui  contente  l'homme  aux  afTections  stables  et 
l'homme  aux  affections  changeantes,  lly  adeux  grands 
types  de  ces  affections,  Othello  et  don  Juan  ;  Othello, 
l'homme  aux  affections  profondes ,  et  don  Juan , 
l'hommeaux  affections  légères.  Othello  etdonJuansont 
cependant  des  hommes  à  blâmer,  parce  qu'ils  sont 
l'un  et  l'autre  exagérés  et  qu'Us  outrent  les  passions. 

(Comment  arrivei'  à  donner  satisfaction  aux  diffé- 
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rentes  affections?  Il  faut  faire  appel  à  la  femme  ;  elle 
donnera  des  lois  nouvelles ,  et  les  lois  de  rancien 
monde  seront  détruites. 

Et  al(»^  le  Baint-simonîsme ,  examinant  quelle  sera 
la  tâche  du  prêtre  et  de  la  prêtresse  pour  régénérer 
riiumanité ,  ne  craint  pas  de  déclarer  ce  qui  suit  dans 
'un  des  écrits  où  sont  exposées  les  doctrines  d'En- 
fantin : 

«...  Tout  le  problème  social  de  l'avenir  conûste  à 
concevoir  comment  les  appétits  des  sens  et  les  ap- 
pétits intellectuels  peuvent  être  dirigés,  ordonnés, 
combinés  et  séparés ,  à  chaque  époque  de  la  civilisa- 
tion humaine,  selon  les  besoins  prc^ressifs  de  l'hu- 
manité  La  facilité  de  passer  d'une  affection  infé- 
rieure à  une  affection  supérieure,  sans  s'abstraire 
dans  la  première,  sans  s'y  confondre ,  sans  s'y  ahtmer, 
au  contraire  en  voyant  en  elle  un  premier  élément 
de  progrès,  est  une  belle  et  saihte  nature....  L'ennui 
et  le  dégoût,  voilà  ce  qu'il  faut  que  le  phAtae  (saiot- 
simonien)  s'occupe  sans  cesse  de  faire  disparaître,  car 
c'est  par  l'ennui  et  le  dégoût  que  tous  les  crimes  sont 
déterminés....  Le  prêtre  a  pour  mission  de  diriger,  de 
développer  les  deux  natures  des  êtres  à  affections 
vives  et  des  êtres  à  affections  profondes ,  et  de  les 
unir  l'une  à  l'autre  par  leur  amour  commun  pour  lui 
et  pour  les  destinées  vers  lesquelles  il  les  entraîne.  Le 
pRiTBE  doit  donc,  lui ,  sentir  également  les  deux  na- 
tures, les  comprendre  et  les  aimer  également;  sans 
cela  sa  puissance  d'action ,  de  direction ,  d'inspira- 
tion ,  de  religion,  lui  manquerait  ;  il  serait  encore  ré- 
duit à  l'anathème  chrétien  ou  païen...  Le  pbAtrk  a 
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pour  miaûoa  dlnspûrer  lesUraTauK  deix.  sàenoe  et  de 

i'industtie;  les  relations  dans  ksqudles  le  clergé 
(du  saint-sîmonisme)  se  trouve  à  l'égard  de  toute  la 
société  par  la  poésie  et  les  beMix-arts  se^  retrouvent 
dans  lès  relatioMS  persoHJwlles  du  cqdpïe  vwitms  avec 
les  fidèles.  la  mission  du  fsêtre  est  donc  de  régnbL- 
riser  et  d«  développer  les  appétits  charnels...  S*  mis- 
sion  est  encore  de  faciliter  l'union  des  êtres  à  affec- 
tions profondes,  en  les  garantissant  de  la  violence  des 
êtres  à  affections  vives-,  et  de  faciliter  égaïement  Fn- 
nion  et  la^  vie-  des  êtres  à  affections  vives ,  ère  les  gw- 
rantissant  du  mépris  des  êtres  à  affections  profondes.  »- 

On-  sent  ce  qoe  vetdent  dire ,  ce  que  cachent  à 
peine  dételles  expressions,  et  on  nous  dispensa* 
de  les  cotmnenter. 

Le  joHr  OB  M,  Enfantin  osa,  tes  produire  et  Ifts  âé- 
vrfopper  devant  la  famille  saini'simonienne ,  d'étrer- 
giques  réclamations  se  firent  entendre ,  et'  phiàeurs, 
tels  qoe  Bazard ,  Olinde  Hodrigues  ,  Pierre  Lfroux , 
protestèrent  qo'ils  refusaient  leur  adhésion  à  dé  pa- 
reilles doctrines.  Enfantin  ,  entouré  de  Fadliésion  du 
phis  grand  nombre ,  ne  tnrda  pas  à  frapper  les  dissi- 
dents d'ane  sorte  d'excommunication  et  demeura- 
seid  chef  de  la  secte.  Tandis  qu'il  affectait  les  formes 
extérieures  d'un  grand-lama  thibétain ,  qui  se-  re- 
tranche dans  la  conscience  de  sa  divinité,  les  dissi- 
dents formèrent  un  schisme  qui ,  plus  industriel  que 
refigieMX,  s'éteignit  dans  l'ombre,  pour  reparottre 
dans  quelques  individualités.  Enfantin  et  sea  adep- 
tes, dans  un  style  que  la  plume  ne  saurait  traduire, 
continuèrent  d'organiser  leur  église  sur  les  bases  de 
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cequ'ilsappelaient  l'attbactiov,  età  dëBoirla  fonction* 
qu'aurait  à  remplir  le  couple  sacerdot&l  le  jour  où 
Lr  femme' MEBsis-,  la-  femme  librc,  mirait  apparu  pour 
émanciper  et  régénérer  la  femme.  Ce  n'était  plus  dé- 
sormais qu'une  question  à  porter'  devant  les  proeu- 
reura  du  roi  et  les  tribunaux  correctionnel»  chai^^ 
dfe  sfluve^rder  Ifes  bonnes  mœursi 

XIV 

Tandis  que  le  saint-^monisme ,  accomplissant  la 
destinée  de  ce  qui  est  mensonge,  passait  si'  prompte- 
mentde  la  jeunesse  à  la  décrépitude,  d'autres  erreurs 
do  même  ordre  se  manifestaient  autour  de  lui  et  sol- 
licittùent  «icore  la  société  des'avmturer  à  leur  suite 
dans  te  carrière  de  rulo|»ei 

Charies  Fourier,  né  à  Besançon  en  1773^  et  fUs  d'an 
mar^and  de  dmps,  a'vaieeu,  oomme  Saint-Simon,  une 
jeunesse  livrée  aux  essais  et  aur  aTeotunes,  rttra'werBé 
sasB  le  Touloir-autant  d'épreuves  que-ce  prétendu  ré- 
formateur; Il  avait  vu  de  prè»  toutes  les  souffranceB 
qu'enfantent  la  concurrence  et  l'égoïsme,  la  lutte  des. 
intérêts  et  l'andeur  d'arriver  au  but  en  éevasant  à 
droite  et  à  gauche  ceux  qui  se  pressent  sur  la  même 
route.  Après  avoir  longtemps  médité  sur  la  problème 
humanitaire  et  cherché  sa  voie  en  dehors' des  lumières 
dn  ohristianisnne,  comme  il  avait  des- sentiments  gé- 
néreuxi  et  on  cœur  bon,  il  eut  l'espoir  de  détrâner  par 
une.utopie 'pacifique  les  sanglante  conflits  auxquels  le 
monde'  se  trouvait  livré  depuis  la  déchéance  de 
l'homme.  Persuadé  que  l'hcanme  état  bon  et  que;  la 
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société  seuk  était  mauvaise,  il  prétendit  reconstituer 
celle-ci  sur  d'autres  bases. 

Au  lieu  de  considérer  l'homme  comme  un  être  li- 
bre, mù  par  une  force  intelligente  et  morale,  qui  est 
la  volonté,  il  le  confondit  avec  la  création  physique, 
qui  obéit  aux  lois  d'une  invincible  attraction.  Un  Dieu 
lK>n  ayant  créé  l'homme  bon,  et  le  dogme  de  la  chute 
du  genre  humain  étant  écarté,  aux  yeux  de  Fourier 
l'homme  restait  bon.  Entraîné  par  la  logique  même , 
le  réformateur  formula  un  système  qui  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  tous  les  penchants  de  l'homme  sont  di- 
vins; il  doit  les  suivre,  et  ses  désordres,  ses  imper- 
fections, ses  misères  viennent  de  ce  qu'il  ne  peut  y 
obéir  dans  le  milieu  social  où  il  se  trouve.  Donc  il 
faut  remplacer  la  société  actuelle  par^une  organisation 
dans  laquelle  toutes  les  passions  humaines  aurontleur 
libre  jeu,'  et  cette  théorie,  dans  le  langage  obscur  du 
maître,  se  résume  en  peu  de  mots  :  a  Les  attractions 
sont  proportionnelles  aux  destinées.  » 

Bien  longtemps  avant  la  révolution  de  Juillet  Char- 
les Fourier  avait  publié  des  ouvrages  dans  lesquels 
se  trouvait  en  germe  l'exposé  de  sa  doctrine.  Sa 
Théorie  des  quatre  Mouvements,  livre  auquel  le  monde 
napoléonien  ne  fit  nulle  attention,  définit  ainsi  l'idée 
du  maître.  Le  premier  mouvement  est  la  Im  de  l'at- 
traction découverte  et  exposée  par  Newton  ;  le  second 
est  le  mouvement  organique ,  celui  dont  les  lois  pré- 
sident anx  propriétés  de  forme,  de  couleur,  de  sa- 
veur, etc.,  que  EHeu  répartit  entre  les  êtres  inanimés. 
Le  troisième  est  le  mouvement  instinctuel  qui  préside 
aux  penchants  et  aux  actes  de  l'animal.  Le  quatrième 
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est  le  mouTement  aromal;  c'est  l'eDsemble  des  lois 
qui  régissent  les  fluides  impondérables,  tek  que  la  lu- 
mière, l'électricité,  le  magnétisme,  qui  sont  les  agents 
mystérieux  de  la  nature.  Ces  mouvements  ainû  con- 
nus et  définis,  Oiarles  Fourier  en  révéla  un  cinquième 
dont  la  découverte  lui  donnait,  selon  lui,  dans  le 
monde  moral,  le  rôle  que  Nevïton  avait  rempli  dans 
le  monde  physique.  Or  le  mouvement  formulé  par 
Fourier  était  l'attraction  passionnelle  on  sociale,  qui 
p^idait  aux  penchants  de  l'homme  et  à  tous  les  actes 
du  mécanisme  social. 

-  Fourrier  assignait  sept  grandes  époques  historiques 
au  développement  de  la  race  humaine  :  Yédénisme,  ou 
état  primitif  de  l'humanité  naissante  ;  l'état  sauvage , 
période  de  liberté  individuelle  où  chacun  mesurait 
ses  jouissances  à  ses  besoins  et  à  sa  force;  le  patriar- 
cat, sous  l'empire  duquel  l'autorité  paternelle  se  ma- 
nilèste  comme  la  première  forme  de  gouvernement  ; 
la  barbarie,  pendant  laquelle  les  nations  cherchent  à 
se  grouper  et  préparent  la  civiUsation  par  des  travaux 
matériels  et  des  efîorts  intellectuels  ;  la  civilisation , 
qui  est  un  progrès  sur  la  barbarie  et  n'est  pas  le  der- 
nier mot  de  l'humanité.  Ces  cinq  époques  ont  été  tra- 
versées par  le  monde;  les  deux  autres  sontànaitre,  et 
seront  le  garaïUisme  ou  sociantisme,  la  dernière  de  ce 
qu'il  appelle  les  sociétés  limbiques,  et  enfin  tharmo- 
nie,  vers  laquelle  gravite  le  genre  humain,  et  où  sera 
consommé  le  bonheur  dans  l'ordre  parfait,  c'eat-à- 
dire  dans  la  satisfaction  de  toutes  les  passions  affec- 
tives et  sensitives,  combinées  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
désormais  dans  le  monde  ni  abus ,  ni  exclusion  ,  ni 
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soufTrance,  mais-  seulement  joie,  repas-  et  prognè»  in<- 
fini.  Au  rebows  de  la  dortrine  catholique-,  qui  fait. 
moDter  au  ciel  l'homme  purifié,  Chaires  Fouriep  fait 
descendre' sm;  la  tffln*e  l'ordre  céleste  qui  doit  ht  ré- 
générer; avec  des  éléments-  imparfaits^  maie  perfecti- 
bles, ilasjùre  à  créer  une  sociélé  parfaite.  Ha  Iiesen- 
tiaKOt  de'  ba  grandeur  das-destioée»  koniaines';  maie, 
anlieu  delesfaîce  aboutir  à  Dieu,  commepécompense 
infinie  de  la  lutte  et  OMoiae  dernière  fia  de  bi  victaive 
remportée  sov  le»  paBraons,  il  la  fait  consister'  danS' 
le  libre  cours  donné  aux  penchants  derhomme,  d'où 
doivent  surgir  la  conditiom  bienheurea^T  l'idéal  pro- 
misj  l'harmonie  universelle. 

Dans  la  pratique  Fouricr  se'  proposait  donc  d'uti- 
liser les  passions  coname  forces  vives,  et,  au  moyen  de 
l'attraction  passionnée,  de  substituer  au  rannceUeraent 
l'association  des  hommes  en  capital,  en  travail  et  en 
talent.  Duos  ce  but  il  entremêlait  tous  les  tEavaux  de 
plainrs;  aa  lieu  de  villages  pauvjies  et  malpr9pT«s- 
i\  ima^aÂt  de»  phalaaslires  élégants  et  commode, 
dans  lesquels  l'utilité  ne  serait  pas  sacrifiée  ait  hixe, 
ni  l'architecture  aux  nécesûtés ,  et  qui  devaient  être 
habités  par  des-  piuUangBs-  d«  tcavailleurs,  cens-ei^  re- 
cevant des  propriétaires  tous  les  biens  en  échange 
d'actions  tranamissibles.  Ainsi  cessait  le  m«rcfiHera«nt 
des  propriétés  et  du  travail  agricole  ;  ^acun  choisirait 
l'occupation  quilui  plairait  davantage  et  en  changwai* 
lorsqu'elle  eesserait  de  lui  convenir;  l'émulation  stimu- 
lerait sans  cesse  ee  tvavail  en  comaïun.  C^nàissant 
learimportance  mutable,  le»  capitalistes  devaient  tenir 
compte  des  inanouvri^^,  et  ceiax-ci  des'  capitalistes; 
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personne' ne coDiRritiait le  besoin;  aucune  convoitise 
Drsa:aîttïnHtée,aucuR  amour-propre  humUié;  chacun 
recevrait  sa  quote-part  en  ppoportkm  du  capital ,  dn 
travail,  du  talent;  quand  le  travail  le  plus  bas,  le  pins- 
rebutant,  serait  le  mieux  rétribué,  toutes  les  haiaesces- 
senient  dans  te  monde.  Toutes  les  phalanges  cxmtri- 
bueraienl  à  assurer  aux  grands  hommes,  qui  appar- 
tienneot  à  l'humanité  entière,  la  fortune,  leshcmiettrs 
etia  reconnaiseaDce  générale.  Il  se  fomKtait  des  ar- 
mées, non  de  guerriers  exterminateurs,,  mais  d'indos- 
triets  et  de  savants,  qni  porteraient  leur  assistance  par- 
tout où  besoin,  serait. 

Dans  le  système  inventé  par  Saint-^mon  les  shi  - 
périorités  s'alîBrmiueitt  et  réglaient  tout  wbilraire- 
ment,  la  capacité,  les  oeuvres,  le  salaire;  chex  Foorier 
1m  swpéfiorités  surgissaient  de  l'élection,  et  le  travail 
a-vait  une  part  privilégiée.  Ce  n'était  là  d'ailleurs  que 
le  point  de  départ  du  aouvel  ordre  social.  Sous  l'em- 
pire' de  la  loi  d'attraction  des  liens  devaient  s'établir 
eMre  le*  phalanges,  conrae  ils  s'étaient  d'abord  éta- 
bhs  «itre  les  groupes,  c'est-à-dire  passionnément, 
puis  entre  les  séries.  Ce  lupjvochement  des-  phalanges 
devait  créer  la  ville  provinciale,  et  du  rapproclieuKVt 
de  CCS  centres  provinciaux  allaient  naitre  les  roTaumea 
el  les  empires,  et  enfm  la  constmction  d'une  mélco- 
pole  unxverseUe  que  Foiirier,  à  l'exemple  de  Coastan- 
tin,  établissait  d'avance  sur  le  Bo^horc.  Les  titres  d^ 
seuveraineté  s'échelonneront  a^ovs  d^uis  l'immyuef 
che£  d'taie  phalange,  jusqu'à  l'mimiai'qae,  empereur 
du  globe,  en  passant  par  le  duarque,  le  triarque  et  le 
téfrarqiu. 
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Ainsi,  dans  cet  étrange  système,  grâce  au  travail  at- 
trayant combiné  avec  le  libre  essor  des  passions,  l'or- 
dre universel  s'établira  dans  tout  Tunivers,  et  les 
sociétés  s'organiseront  sans  secousse  sur  les  plans 
éternels  de  la  nature.  La  grande  ruche  humanitaire, 
à  l'exemple  des  cristaux  et  de  la  ruche  à  mid,  se  for- 
mera d'elle-même.  A  la  voix  de  Fourier  les  phalans- 
tères ou  palais  des  humains  s'élèveront  sur  toute  la 
surface  du  globe,  comme  les  murs  de  Tlièbes  aux  ac- 
cords d'Amphion. 

Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce  que  l'homme,  comme  la 
nature  o^auique  et  inoi^nique,  n'est  pas  soumis  aux 
lois  de  la  Providence?  Seul,  et  le  plus  noble  des  êtres 
fie  la  planète,  ferait-il  exception  à  loi  générale  de 
l'harmonie?  Peut-on  sans  blasphème  avancer  une 
pareille  proposition?  N'est-il  pas  injurieux  pour  la 
Divinité  de  supposer  un  seul  instant  que  nous  sommes 
créés  pour  le  mal,  et  pour  être  toujours  les  vic- 
times- des  épidémies ,  des  intempéries  des  saisons , 
des  guerres,  des  famines,  qu'il  serait  si  facile  de 
faire  cesser  à  l'instant  et  de  prévenir  pour  toujours 
du  moment  où  fonctionnerait  le  mécanisme  social  de 
Fourier?  N'est-il  pas  criminel  de  penser  que  l'homme 
est  né  non-seulement  pour  la  misère,  mais  pour  le 
crime,  et.  qu'il  est  mauvais  par  essence?  Quel  plus 
sanglant  outrage  peut-on  faire  à  la  Providence  que 
de  tenir  un  pareil  langage? 

IHeu  a  mis  dans  notre  nature ,  il  est  vrai ,  un  sys- 
tème parfaitement  harmonique  de  facultés  et  de  pen- 
chants. Ces  penchants,  dirigés  dans  le  sens  de  leur 
destination,  sont  susceptibles  de  produire  par  leur  ac- 
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cord  des  fruits  de  sagesse  et  d'être  une  source  de  lé- 
gitime jouissance.  Il  est  certain  encore  que  ces  facultés 
et  ces  penchants  ont  pour  but,  dans  la  pensée  du 
Créateur,  de  nous  mettre  en  rapport  avec  Dieu ,  avec 
la  nature  et  avec  nos  semblables  ;  que  c'est  là  le  rôle 
sublime  de  nos  facultés  intellectuelles,  affectives  et  sen- 
sitives. 

Pour  demeurer  dans  les  conditions  de  la  vertu  il 
ne  faut  ni  fausser  ni  outrepasser  les  lois  divines.  C'est 
à  notre  conscience  et  à  notre  raison ,  aidées  par  les 
lumières  et  les  secours  de  la  religion,  à  nous  mainte- 
nir dans  les  bornes  convenables  de  la  justice  et  de  la 
vérité.  Le  mal  moral  ne  saurait  donc  être  imputé  à  la 
Divinité.  Ce  n'est  pas  en  suivant  l'impulsion  divine, 
c'est  au  contraire  en  donnant  à  nos  penchants  et  à 
nos  facultés  une  direction  mauvaise,  c'est  en  les 
exagérant  que  nous  devenons  criminels  et  malheureux. 
Notre  misère  nous  avertit  alors  que  nous  sommes  sor- 
tis des  voies  divines  et  nous  sollicite  à  rentrer  dans 
l'ordre.  Tout  bien  doit  donc  être  rapporté  à  IMeu,  et 
tout  mal  à  l'homme.  Ainsi  gardons-nous  bien  de  nous 
laisser  préoccuper  par  celte  déclamation  surannée  que 
IMeu  est  l'auteur  du  mal. 

D'ailleurs  est-ce  bien  à  Fourier  à  soulever  une  pa- 
reille question,  à  Fourier  qui  enseigne  que  l'homme 
est  bon ,  mais  que  la  société  est  mauvaise? 

La  morale  de  Fourier  a  été  suffisamment  indiquée, 
puisqu'au  reboursde  toute  morale  enseignée  à  l'homme 
elle  devait  consister  dans  la  satisfaction  de  toutes  les 
passions.  Et  d'ailleurs ,  l'harmonie  universelle  une 
fois  établie,  les  vices  et  les  crimes  devaient  disparaître 
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-du  inonde;  il  n'y  aurait  défionnais  ni  paresseux ,  ni 
mendiaots,  ni  meurtriers,  ni  voleurs ,  ces  'éte'es  dan- 
gereuxn'ayantde  raison  d'être  que  dans  une  sotâété  li- 
■vrécà  la  haine,  àl'envie,  à  l'inégalité,  à  la  concurrence. 
Charles  Fourier  admettait  l'immortalité  de  l'âme, 
mais  il  proclamait  qu'après  la  mort  les  âmes  trans- 
migrent de  corps  en  corps,,  de  monde  en  monde,  et 
arrivent  mêine  jusqu'à  animer  les  astres.  Selon  lui 
le  monde  devait  avoir  une  dorée  dequatre-vinglmilte 
ans,  la  première  moitié  période  de  progrès ,  l'autre 
période  de  décadence.  Fourier  croyait  à  un  Dieu., 
source  de  toute  chose,  mais  il  enseignait  qu'il  y  aurait 
dix-huit  créations ,  chacune  d'elles  s'opérant  par  la 
conjonction  du  fluide  l>oréal  et  du  fluide  austral ,  et 
alors,  emporté  par  les  conceptions  les  plus  délirantes, 
il  imaginait  des  mondes  nouveaux  et  des  conditions 
-étranges  assignées  dans  l'avenir  aux  destinées  de  la 
race  humaine.  Tout  cela  prétait  au  ridicule,  et ,  dans 
un  pays  comme  ïe  nôtre ,  où  la  raillerie  détruit  tont , 
c'était  un  immense  malheur  pour  le  système  pha- 
lanstérien  que  de  ne  pouvoir  être  exposé  ni  discuté 
sans  amener  le  rire  et  sans  présenter  les  a^iects  les 
plus  certains  du  rêve  et  de  la  fantaisie. 

Aussi  le  système  de  'Fourier,  bien  que  dégagé  de 
l'alliage  ridicule  dont  nous  parions,  bien  que  propagé, 
aussi  bien  que  l'idée  saint-simonienne ,  par  des 
hommes  d'intelligence,  par  des  apôtres  d'une  haute 
portée,  ne  parvint-il  jamais  à  séduire  les  masses  ni 
même  à  être  compris  des  multitudes.  On  laissa  de  côté 
ce  qu'il  avait  d'odieux  et  d'immoral  pour  se  moquer 
des  océans  de  limonade ,  des  antibalein»,  des  antl- 
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jreffkùns,  des  antihippcij)otames,  des  hoioines  afTiiM^ 
d'une  queœ  armée  d'un  œil,  du  glc^  entouré  d'iine 
■aurore  .boréale  éteméUement  loiitînouEe.  En  iah  d'i- 
dées 'étranges  et  absurdes  on  se  plaît  à  prêter  auxTÎ- 
ches,  et  sn-en  prêta  râiormémeat  à  Cbai^  Fotirier, 
«e  qui  était  une  injustice  inutile,  dès  lors  que  sob  sys- 
tème, en  contradiction  avec  toutes  les  notions  du  bien 
tt.  du  mal,  duju^e  et  de  l'injuste,  de  la  religion,  de 
b  foi  «t  de  ta  sagesse ,  ne  pouvait  s'établir  triompha- 
lement dans  le  monde  et  n'était  pas  méiue  suscep- 
tible d'un  examen  séiieux.  Nous  ne  le  mentiomions  ici 
que  parce  qu'il  occt^  une  très-grande  j^ce  dans  les 
délirantes  conceptions  qui  se  maoifestèreat  parmi  ocus 
à  la  suile  de  la  révolution  de  Juillet,  conc^ions  re- 
fdongées  aujourd'hui  dans  une  sorte  d'oubli,  mais  qui 
eurent  l'étrange  fortuoe  de  se  faire  écouter  et  de  se 
concilier  des  adhésions  et  des  admiratioJis  doot  la 
vérité  elle-même  aurait  pu  se  trouver  glorieuse. 

XY 

Nous  avons  nommé  M.  Kerre  Leroux;  il  avait  été, 
avec  M.  Jean  Reynaud,  l'un  des  missionnaires  du 
saint-^monisme.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui  <Ji€T(^îent  à 
introduire  dans  le  monde  les  grosàères  croyances  sur 
l'avènement  de  la  femB»e  libre,  sur  le  couple-prêtre 
chaîné  de  dév^opper  les  appétits  charnels,  mais  il  juré' 
cbaitune  oouvetle  métaphysique,  un  obscur  éclectisnae 
ayant  pour  but  d'^dm^tre  toutes  les  philosophies  du 
passé  comine  ayant  concouru  à  conduire  progressi- 
vement  l'humamlé  vefs  u^  voie    mtellectiKlIe  où 
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l'homme  doit  satisfaire  son  aspiration  vérîtable  et  lé- 
gitime, qui  est  de  se  rapprocher  sans  cesse  de  Dieu 
par  l'intermédiaire  de  l'humanité,  doctrine  panthéis- 
tique  qui  fait  disparaître  l'individualité  dans  l'espèce, 
et,  en  faisant  descendre  Dieu  sur  la  terre,  confond  la 
perfectibilité  humaine  dans  la  perfection  divine.  Lejour 
où,  dans  la  salle  de  la  rue  Taitbout,  M.  Enfantin  dé- 
veloppa sa  théorie  sur  le  couple  sacerdotal,  homme 
et  femme,  qui  devait  présider  aux  destinées  du  saint- 
simonisme,  M.  Pierre  Leroux  se  leva.  <t  Vous  exposez 
là,  dit-il ,  des  doctrines  qui  ont  été  unanimement  re- 
poussées par  le  collège  ;  je  suis  venu  pour  vous  le  dire, 
et  je  vais  me  retirer.  »  Sans  se  déconcerter  Enfantin 
répondit  en  montrant  Pierre  Leroux  :  «  Voici  l'homme 
quireprésentele  mieux  la  vertu  tellequ'elle  aété  con- 
çue jusqu'ici  sur  la  terre,  et,  vous  m'en  êtes  témoins, 
la  vertu  de  cet  homme  ne  peut  pas  comprendre  ce 
qu'il  ya  d'universel  dans  mes  paroles.  »  En  dépit  de 
cet  éloge  hyperbolique  Pierre  Leroux  se  retira  et  se 
posa  à  son  tour  comme  le  chef  d'une  nouvelle  école 
socialiste  dont  le  but  est  de  «  chercher  la  cité  fu- 
ture. » 

PierreLeroux,surle  terrain  philosophique,  ne  pro- 
cède nullement  comme  Descartes;  il  ne  commence  pas 
par  isoler  l'homme  de  tout  l'univers  pour  le  concentrer 
en  lui-même  et  lui  faire  découvrir  dans  son  »»»,  dans 
les  seuls  faits  de  concience,  les  premiers  principes  qui 
font  l'objet  de  la  philosophie  ;  il  veut,  au  contraire, 
que  l'homme  se  développe  par  la  communion  harmoni- 
que  de  toutes  ses  facultés  avec  le  mondequi  l'environne, 
sauf  à  le  faire  ensuite  rentrer  enlui-même  pour  s'obser- 
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veretse  connattre,  et  pour  recueillir  le  fruit  de  sesobser^ 
étions.  L'hotnmen'estrien,  dit-il,  horsdu  inonde,  hors 
de  la  société,  hors  de  Dieu .  Ce  sont  là  les  grands  objets 
de  sa  connaissance,  c'est  pareux  qu'il  arrive  à  compren- 
dre sa  propre  nature.  Isolez-le  de  l'univers,  vous  le 
retranchez  de  lui-mécne  ;  l'évidence,  la  certitude  des 
choses  extérieures  lui  échappent,  caries  faits  externes 
sont  empreints  d'évidence  ccHnme  les  faits  internes,  et 
c'est  être  insensé  que  de  commencer  p^  fermer 
les  yeux  pour  ne  pas  le  voir,  dut-on  les  ouvrir  plus 
tard. 

La  formule  du  système  de  Pierre  Leroux  n'est  point 
facile  à  résumer.  Selon  lui  tous  les  êtres  émanent  de 
IHeu  et  sont  de  sa  substance  en  tant  que  vie.  11  est  la 
vie  absolue  etil  est  encore  la  vie  par  émanation.  11  est, 
et  ce  qui  n'est  pas  lui  ou  de  lui  n'est  pas  ;  il  est  l'âme, 
l'esimt  ;  c'est  l'âme  ou  la  grande  âme  conçue  par  Py- 
tbagore.  Après  ces  afOrmations,  qui  ont  des  liens  de 
parentéévidents  avecle  panthéisme,  Pierre  Leroux [H%- 
tend  que  tous  les  étressont  identiques,  en  tant  qu'être, 
en  tant  que  vie.  Selon  lui,  l'être,  la  vie,  Dieu  embrasse 
tout,  est  tout,  et  toutes  les  créatures  ne  sont  que  des  mo- 
difications éternelles  de  sa  substance  une  etinfinie.il 
ajoute:  «LecielestridEni  être.  Ce  n'est  pas  Vinfinicréé 
sous  ses  deux  aspects  d'espoir  infini  et  de  temps  éternel. . . 
Le  ciel  est  Dieu  lui-même....  Il  existe  doublement,  eu 
ce  sens  qu'il  est  et  se  manifeste.  Invisible  il  est  l'in- 
fini, il  est  Dieu  ;  viùble  il .  est  la  vie  par  Dieu ,  au 
sein  de  chaque  créature.  L'invisible  devient  visible  sans 
cesser  d'être  invisible.  L'infini  se  réalise  sans  cesser 
d'être  Yinfini.  Les  créatures  progressent  en  Djeu  sans 
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qiie  ©ieti  ■cesse  d'Mre  avec  elles  dans  le  npport  de 
llnfini  aofini....  L'homme  n'est  que  pbree  qu'il  «st 
virtnellement  éternel  et  infini.  Être  et  mfÏDi  sont  îden- 
tiquee  au  fond...  Nous  sommes  hommes  et  Dimi  tout 
ensemble,  et  nous  pouvons  nous  élever  progressive- 
ment vers'IHeu,  au  sein  du  monde  et  de  b  vie. . .  Dans 
cette  loi  de  la  vie  fideneHé  du  moi  et  du  «tw-moi  se  ré- 
vèle. »  Ces  paroles,  presque  i&intelltglbles,<'et  que  iioas 
empruntons  au  a  Livre  de  l'Rumanité  M,'renfennentdes 
contradictions  choquantes' et  n'en  sont-quemieuK' l'ex- 
pression d'une  doctrine  confuse  dans  laquelle  se  résu- 
ment, sans  se  mettre  d'acco«l,ti>oteslesTietionsde  tous 
les  panthéismes,  depuisîénon  etÉpica»ej«squ^'à  Spi- 
nosa  et  jusqu'à  Hegel.  C'est  tm  accouplement  mons- 
trueux du  vrai  avec  le  làux.  Selon  P.  LerouK  l'homme 
est  un  animal  transformé  par  la  raison  et  mii  à  l'hn- 
manité;  à  chaquepage  il  laisse  «ntendreqne  l'homme 
est  étemel  comme  Dieu ,  comme  le  monde,  et  qu'il 
est  l'étemelle  manifestation  de  Bien.  Il  dit  encore  : 
u.  Notre  loi  est  queDieu,  l'infini,  l'invisible,  l-'étei^^,  se 
manifeste  de  plus  en  plus  dans  les  créations  qui  se 
succèdent ,  et  qu'il  ajoute  création  à  création  dans 
le  but  d'élever  de  plus  en  plus  à  lui  ses  créatures.  H 
s'ensuit  que  des  créatures  de  plus  en  plus  pirtàites 
sortent  de  son  sein  à  mesure  que  la  vie  succède  à-l* 
vie.  »  Et  c'est  ainsi  qu'après  avoir  sans  cesse  répiké 
que  les  créatures  sont  étemelles,  non-seulenwnt  en 
tant  qu'être,  mais  comme  modifications  éteradles^de 
l'âme  du  monde,  il  établit  qu'il  y  a  snccession  dans  les 
créations,  aflTirmations  qui  se  détruisent  l'une  ^arl'au- 
tre.  Le  socialisme  ne  s'inquiète  pas  de  si  peu. 
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,Le  cbiistiauièiBe  îTvait  àh  :  «  AinMiz  .votre  prochain 
comme vous-mênie;»Pien'el£roiixajaute  :  folre.pro- 
■  ehaia  c'est  vous-même,  car  c'astvotre  -objet.  Ce  qui  signi- 
•fie  :  Aim«;&-vous  vous-mémeft,  car  vous  aimer  c'est 
aimer  les  autres,  c'est. aimer  Dieu.  Le  panthéisme  ue 
pouvait  .conclure  autrement. 

Le  .paalhéiame,  par  Ja  boucbe  des  saint-iûmonieiis 
8t  des  pbalanKtérienft,  proclame  la  xéhabilitatîon  de  la 
chairetrabolitiondelaproprîétéetdelafaaalle}  P.Le- 
jroux  e&t  nuMBs  téntéraire  et  se  .garde,  de  profesâffiT  d'aussi 
odieosas  doctriBe&;  il  cherche,  au  oontcaire,  à  jconci- 
lier  l'indeotité  absolue  des  êtres  avec  Jeur  distinction 
radicale.  JJ  se  borne  .à  conclure  que  tout  est  à  tous, 
puisque  tout  est  tout,  et.  qu'on  ne  doit  mrïtrc  au- 
icuue  borne  à  l'activité  bunuiae*»  d'où-il  suit  que  la 
:propriété,  la  f8mille,.la  patrie  ne  doivent  pasavoirdes 
limites  immuables,  mais  qu'elles  doivent  se  dilater 
avec  les  nouveaux  besoins  de  l'homme  «t  les  progrès 
.de  l'humanité.  Ainà  Pierre  Leroux  n'entend  pas  nier, 
comme  faits  sociaux,  Iapro)Hiâé,IaiamîIle,  la  patrie; 
il  les  admet  comme  nécesdtés  de  tranâtion,  il  les 
.maintient  tant  que  les  conditions  de  l'humanité  ne 
seront  pas  rendues  plus  parfaites  par  le  progrès  coa- 
linu,  par  la  perfectibilité  indéfinie  de  la  race  humaine. 
Alors  on  s'«n  passera.  Témoin  des  vioes  qui  tour- 
manteatla  société  actuelle,  Pinre  Leroux  déclare  que 
le  mal  .est  nécessaire,  en  ce  qu'il  tient  encore  à  notre 
nature }  pour  la  récompense  et  le  châtiment  de  l'âme 
il  accepte  l'idée  de  la  métempsycose,  et  croit,  avec 
Apollonius  de  Thyane,  que  «  rien  nem^irt  qu'en  ap- 
parence, deméme  que  rien  ne  na^  qu'en  apfiarence.  n 
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Protée  du  socialisme,  Pierre  Leroux  échappe  à  l'a- 
nalyse; son  système  n'est  que  la  négation  de  ce  qui 
existe;  quant  à  doaœr  la  formule  de  l'idée  ou  de 
l'état  qui  doit  régénérer  le  monde,  il  la  cherche  et 
hésite,  et  s'abstient  de  conclure. 

De  ce  'fait  il  en  est  résulté  «n  autre  :  c'est  que 
Pierre  Leroux,  au  lieu  d'être  chef  de  secte  humanitaire, 
s'est  trouvé  réduit  à  n'être  qu'une  assez  remarquable 
individualité  ;  que,  faute  d'avoir  pu  se  feire  compren- 
dre, faute  d'avoir  complété  son  système  et  d'en 
avoir  déduit  les  applications  sociales,  il  a  trouvé  beau- 
coup de  gens  épris  d'admmition  en  faveur  de  son  in- 
telligence et  de  son  talent  sans  réussir  à  se  faire  sui- 
iTe  d'un  seul  individu ,  sans  compter  un  seul  disciple. 
n  a  été  à  hii  seul  le  maître  et  l'école,  et  les  idées  qu'il 
a  jetée^  dans  le  monde,  dès  l'année  i83i  jusqu'à  nos 
jours,  ont  bien  pu  accroître  la  confusion  des  doctri- 
nes et  des  théories,  mais  n'ont  constitué  aucune  a^lo- 
mération  de  croyants,  aucune  école.  Nous  reviendrons 
sur  ce  sujet  lorsque  Pienre  Leroux,  exhaussé  par  tme 
seconde  révolution,  aura  trouvé  une  fois  encore  un 
public  et  un  théâtre,  et  n'aura  réussi  qu'à  produire 
un  peu  de  bruit  sans  résultat.  Pour  le  moment  nous 
avtms  à  résumer  l'influence  de  certains  socialistes  bien 
autrement  dangereux  ;  nous  voulons  parler  des  nive- 
leurs  qui,  de  dos  jours,  se  sont  appelés  communistes, 
et  qui,  à  d'autres  époqueç,  ont  été  désignés  sous  les 
noms  de  LoUards,  de  Vaudois,de  Jacques,  d'Anabap- 
tistes et  de  Bavouvistes.  Ceux-là  aussi  arboraient  leur 
sanglant  drapeau  et  prêchaient  la  guerre  brutale  du 
pauvre  contre  le  ridie. 
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L'idée  de  Gracchus  Babceuf  est  une  vieillerie  daos 
les  annales  du  mal  ;  en  religion  elle  se  nomme  la 
paresse  et  l'envie  ;  en  politique  elle  a  varié  ses  pro- 
grammes ,  changé  ses  drapeaux ,  subi  des  chefs  diffé- 
rents, mais  toujours  elle  a  été  la  haine  de  celui  qui 
n'a  rien  contre  celui  qui  possède.  Chaque  fois  que  le 
pauvre  cesse  d'être  chrétien  il  est  entraîné ,  par  le 
sentiment  de  la  colère  et  de  la  jalousie  ,  dans  le  camp 
où  l'on  prêche  le  partage  égal  des  biens  et  des  jouis- 
sances de  la  vie;  chaque  fois  que  le  riche  rebute  le 
pauvre  et  fait  de  sa  richesse  un  emploi  égoïste  et  in- 
humain, il  peuple  d'ennemis  m>uveaux  et  nombreux 
l'immense  horde  des  Partageax ,  de  ceux  qui  se  de- 
mandentde  quel  droit  il  est  le  privilégié  du  bonheur  et 
pourquoi  on  n'étendrait  pas  la  main  pour  participer 
à  son  insolente  fortune.  C'est  que  la  religion  chré- 
tiemie  a  seule  donné  au  monde  la  théorie  sociale  qui 
est  la  loi  de  la  charité  ;  elle  a  enseigné  que  les  hommes 
sont  frères ,  que  le  riche  doit  au  pauvre  son  superflu, 
que  le  pauvre  doit  au  riche  son  travail,  et  que  tous 
doivent  s'aimer  comme  fils  d'un  même  père,  qui  est 
Dieu.  Elle  a  révélé  à  la  race  humaine  que  la  vie 
actuelle  n'est  qu'une  épreuve  de  courte  durée,  au 
terme  de  laquelle  on  passe  dans  une  vie  sans  fin ,  où 
la  souffrance,  si  on  l'a  saintement  employée,  sera 
récompensée  par  un  bonheur  inouï ,  incompréhen- 
sible, étemel,  et  où  celui  qui  aura  forfait  à  l'ordre 
naturel,  qui  est  la  charité,  sera  réduit  à  maudire  les 
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richesses  terrestres  dont  il  aurait  dû  être  le  distribu- 
teur et  l'économe.  La  religion  chrétienne  glorifie  la 
souffrance  et  la  pauvreté,  si  on  les  accepte  en  union 
avec  l'Homme-IHeu  qui  a  vécu  pauvre  et  qni  a  soaf- 
fffll.  Par  la  bouche  de  ce  même  Dieu  elle  a  dit'  : 
Heureuxceux  qui  pleurent  l Heureux  ceux  qui  sont  doux 
et  humbles  !  Heureux  ceux  qui  ont  soif  de  la  justice .' 
et  elle  nous  a  montré,  dans  le  monde  à  venir,  le  mau- 
vais riche  suppliant  vainement  Lazare  de  lui  apporter 
une  gputte  d'eau.  Sortez  de  là ,  regimbez  contre-  Is 
peine  et  le  travail ,  battez-vous  avec  vos-  chaînes  et 
maudissez  l'ordre  établi ,  par  aiite  de  la  déchéance  de 
l'homme  et  pour  que  l'homme  soit  régénéré  en  Dieu, 
et  vous  livrez  la  société  à-  l'envie ,  au  pillage ,  à  Ib 
force ,  à  tous  les  excès  qui  enfantent  l'ignorance  et  le 
désespoH-.  > 

il  y  aura  toujours  des  riches  et  des  pauvres  qui  refu*- 
seront  dp  croine  à  ces  vâités  ou  de  les  accepter,  et 
alors  l'^olsme  avare  des  uns  ^rexcitera' au  plus  haut 
degré  la'  haine  ftrouche  des  autres ,  et  les  Rob«rt 
Owen,  lesWickff^  les  Catilinade  tous  les  âges^entrat- 
neront  à  leur  sintëdes  bandes  de  misérable»  armés 
pour  ht  guerre  sociale. 

Sous  la  Restauration  on  se  préoccupait  beaucoup  , 
dans  certaines  régions  éclairées,  de  Ib  question  po- 
litique et  de  la  lutte  engagée  entre  la  l^himité  et)e 
libéralisme ,  entre  la  noblesse  et  la  boui^eoisie^'  on 
tirait  à  soi  paviambeaux  quelques  articles  de  laCharte 
pour  s'esi'  faire  des  leviers  ou  des  instruments ,  et  l'on 
ay>yait  que  tout  serait  dit  le  jour  où  l'on  aurait  dé- 
truit OU'  agrandi  certaines  garanties  constitulirainel- 
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les,  [Hpés«iwé.  la.  fVHirea&e  dfls  Boucbeas  de  qfielque 
tfteiole  ou  pr^pacé  les  ~vc»es  àrtuurpatton,  du  prince 
d'OvsBgeT  diL  fuO»  GaUlamne  lU,  q^i  habitait  le  Pa- 

Or,  au^esscwsde  la  surface  où  l'on  posaitoes  pro- 
btèmes ,  dont  kâolution  n'était  pas  d'ailleurs  exempte 
de  difBcuUé»^  ou  a^tait  d'autres  questions  bien  au- 
tMoiMit  redoutables'»  celles  qui  touchaient  à  la  vie , 
aubieD-étTe^  àlaaoutlraQce,  aux  misèces,  an  travail. 
Dftaa-les  société»  secrètes,,  tandis  que  le  vulgaire  des 
aiBlié»  croyait  s'armer  ccoitre  le  drapeau  blanc  et  pour 
le  triomjdie  de  certaines  libertés  ou  de  certaines 
dynasties,  les  initiés  apprenaient  que  la  couleur  de 
la  cocarde  est  chose  indiUérente ,  et  qu'avant  tout 
il  feut  se  préoccuper  de  donner  aux  parias  de  l'hu- 
manité, aux  nuiUitudes  condaunéesà  la  pauvreté  et  au 
labeur,  unepariégaleauxJDuissaDeesdela  vie,  laquelle 
part  sfflaitenlevéeaux  privilégiés  du  monde,  aux  riches, 
à  ceux>qiieroa.pâisoimifiattenQemf>t  économique  :  le 
capital  1  La  guerre  de&^claves  fermentait  donc  dans  les 
rouches  inférieures du^radicalisme,  et  l'on.y  commen- 
tait ces  mots-  adressés,,  le  6  octobre,,  aux,  sagesde  la 
Constituante  paKleiifemmesdu  faubourg  Saiot-Alarceau 
et  du'faubourg  Saint-Antoine  :  Deslois  !  des  lois  !  Cela 
nous  doHnero'i-il  duptân?  Aux. yeux desiCoiis{Hrateuxs 
timtle  problème  d&  l'avenir  étaittà.  au  fond  iU  ne 
se  trompaient  paft  loisqii'iU  proclamaient,  qu'avant 
toutil.iàlli^  réfioudce  ce  pixiblème;  ils  ne  se  trom-r 
paienfequ|eo-a«fieplant„  en  cherchant,  en.  faisant  es- 
pérer aux  autres  des  solutions  impossibles  eb  crimir 
nelles. 
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Gracchus  Babœuf  et  son  parti  avaient  succombé  à 
l'œuvre ,  mais  tous  n'étaient  pas  morts  ;  beaucoup  de 
jacobins  et  de  cordelicrs,  quelques  débrisde  la  faction 
des  septembriseurs  et  des  hébertistes  avaient  travaillé 
à  entretenir  le  peuple  des  ateliers  et  des  tavernes  dans 
la  foi  au  bonheur  commun^  Dans  un  ordre  plus  élevé, 
l'un  des  disciples  de  Babœuf,  Philippe  Buonarotti,  sec- 
taire intelligent  et  convaincu,  avait  considéré  comme 
un  devoir  de  réhabiliter  la  mémoire  de  son  maître  et 
de  reprendre  sa  tâche.  Condamné  à  la  déportation 
par  la  haute-cour  de  Vendôme ,  il  avait  passé  trente- 
cinq  ans  dans  les  prisons  d'État  ou  en  exil ,  et  à  la  suite 
des  longues  méditations  de  la  captivité  il  avait  for- 
mulé en  système  pratique  l'idée  de  VÉgalité  absolue 
appliquée  au  régime  constitutionnel  des  peuples.  Pa- 
triarche de  la  régénération  du  monde  par  le  bonheur 
commun,  il  avait  formé  des  disciples,  recruté  des 
adeptes,  organisé  une  haute  vente  universelle,  et 
c'est  de  lui  que  la  plupart  des  sociétés  secrètes  de 
France  et  de  Belgique  recevaient  l'enseignement  so- 
cial et  le  mot  d'ordre  babouviste.  Retiré  dans  un 
petit  logement  de  la  rue  Saint-Lazare,  caché  sous  le 
nom  dé  Raymond ,  vivant  très-sobrement  du  produit 
de  quelques  leçons  de  musique,  il  était  comme  le 
Vieux  de  la  Montagne  des  générations  actuelles,  corn- 
muniquant  sa  volonté  et  son  esprit  à  un  assez  grand 
nombre  de  séides  qui  honoraient  en  lui  l'ami  de  Ro- 
bespierre, le  complice  de  Babceuf  et  l'initiateur  le 
plus  sombre  et  le  plus  convaincu  du  socialisme  ancien 
et  moderne. 
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Parmi  <^ux  qui ,  sans  l'aimer,  sans  le  suivre ,  sans 
accepter  ses  inspirations  et  la  solidarité  de  sa  vie, 
concouraient  avec  lui  à  la  destruction  du  mtHide  po- 
litique ,  on  remarquait  déjà  un  jeune  carbonaro  gé- 
nois ,  Joseph  Mazzini,  dont  le  nom  ne  reparaîtra  que 
trop  dans  ce  livre.  Plus  exclusivement  voué  au 
triomphe  de  la  révolution  italienne,  il  s'élevait  fort  au- 
dessus  de  Buonarotti  par  l'instruction  etrintelligeuce, 
et  comme  lui  il  ne  reculait  devant  aucun  moyen  lors- 
qu'il s'agissait  d'atteindre  le  but.  Un  trait  de  ressem- 
blance assez  frappant  entre  ces  deux  hommes  si  dif- 
férents d'âge  et  de  force,  c'est  qu'Us  associaient  à  leurs 
idées  de  nivellement  social  un  système  religieux  très- 
mal  déSni  dans  son  mysticisme.  Sectaire  de  l'école  de 
Robespierre  et  de  Rousseau ,  Buonarotti  proclamait 
l'existentre  de  l'Être  suprême  et  admettait  les  rapports 
de  l'homme  avec  Dieu  ;  Joseph  Mazzini ,  se  rappro- 
chant davantage  de  Pierre  Leroux ,  s'en  tenait  à  un 
panthéisme  obscur,  qu'il  savait  d'ailleurs  entourer  des 
pompes  du  style  etdes  illusions  d'une  certaine  poésie. 
Nous  analyserions  mal  l'utopie  mazzinienne,  que 
son  auteur  n'a  pas  d'ailleurs  entièrement  vulgarisée 
et  dont  il  ne  révèle  à  ses  adeptes  que  ce  qu'ils  peu- 
vent accq)ter  ou  comprendre.  Nous  citerons  pluàeurs 
passages  de  l'un  des  manifestes^  qu'il  publia  sous 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  et  qui  renferment 
en  partie  l'expression  de  sa  ^nsée. 
a  Lorsque  lestemps  sont  mûrs,  dit-il,  pourfranchirle 
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seuil  du  présent  et  s'élancer  vers  l'avenir,  toute  hé- 
sitation est  funeste  ;  elle  énerve  et  dissout  ;  le  secret 
des  grandes  victoires  est  la  rapidité  des  mouvements, 
Qtumd  toutes  les  cooséquences  d'un  priudps  sont 
époisées,  quand  lit  maison  que  I^u. vousa  faite- (la 
société)  tombe  en  poumture ,  seoeues  la  pousflièFe  de 
vos  piedsethâteK-Tous  d'en  sortir.  La  vie  est  dehors... 
Or  les  temps  sont  mûrs;  ^  conséquences  du  piÙK- 
cipe  indifiduel  sont  épuisées...  Le  vieux  monde  n-'a 
plus  ri«i  à  développer  ;  .il  lutte,  il  résiste ,  il  s'immo- 
bilise. Nous  avons  des  cadavres  d'aeistocrat^  qù 
fonotionnent  par  galvanisnw,  l'ombre  de  la.3toyaut« 
singeant  le  corps  et  la  vie...  L'avenir  nous  réclame... 
a  Les  peuples  ne  se  régénèrent  pas  par  l'analyse. 
L'analyse  est  un  puissant  dissolvant  qui  peut  ^loaii 
bien  des  routes,  mais  il  ne  lui  est  pas  donné  de  cvésr. 
L'analyse ,  c'est  rindividua1isme-,-c'est,  sivousle  vtair 
lez ,  V individualité  triomphante  \  elle  ne  peyt  abootsr 
qu'à  une  révolution  de  protestantisme  et  de  liberté... 
L'association ,  c'est  la  synthèse,  la  s^thàsede  Idieu, 
le  levier  du  monde ,  le  seul  instrument  de  régéoéra- 
tion  qui  ait  été  donné  àus  races  hunaiDes.  L'oppo»' 
tion  n'est  que  Fanalyse  :  un  instiliment  de  puit  oW- 
cisme;  elle  tue  et  n'ei^nte  pas.  Quand  elleatué-ua 
principe  elle  s'accnotifnt  sur  le  cadavre  et  elle,  y 
reste.  La  synthèse  seide  peut  repousser  le  cadavre  et 
chercher  la  vie  aiUeufs.  C'est  poorqurà  la  révo^tù* 
de  1789,  révolution  tonte  pvcAestante  dans  son  curais 
tère,  n'a  pa,  dans  ses  dnraii»^  résuhats,  qu'intromsai 
('analyse,  constater  la- fratsmité  individuelte' et  «io- 
niser la  liberté-,  c'est  pourqum  \a  vévoiution  de  1 83o, 
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suite,  dès  lea  premiers  jours,  à  réaliser  le  principe 
social  qu'elle  entrevoit  de  loin  sans  pouvoir  l'attein- 
dre... Cto  n«  bàlit  pas  sur  le  vide...  Le  do^e  seul 
peut  nous  sauver,  o'est-à^dire  la  manifesiatiDii'  d'un 
principe  et  son  incarnation  dans  les  faits.  Petivent- 
elles,  les  races-  anchain^,  »' élancer  dans  l'arèoe  du 
libre  dévekqiperaeat ,  si  elle»  ne  brisent  pas  pour  tou- 
joanla  p<H!te'de-lei)r  prison?... 

V...  Le  parti  républicain  n'€stpas  un  parti  politique; 
c'est  un  parti  religieux  ou  bien  ce  n'est  rien.  Il  a  un 
dogme,  une  fm,  des-martyr»  depuis  Spartacus,  il  doit 
avMT  l'inviolabilité  du  dogme,  rinfaillibilité  de  la  foi^ 
le  dévouenuentet  le  md'action  des  martyrs.  C'est  pour 
l'arair  trop,  oublié...  qu'on  l'a  vu  tomber  quekjue- 
fns.  C'est  par  l'idée ,  par  la  pensée  peli^euse ,  dont  il 
est,  mêiue  à  SMi  inau,  ui^  manifestation  sur  la  tare, 
({u'il  s'est  toujours  relevé  ;  relevé  géant  quand  on  le 
GBoyatt  di^iaru.  Qu'il  ne  l'oul^e  pas.  Les  partis  peli- 
liques  tombent  et  meurent  ;  les  partis  pel^^eux  ae 
«eurent  jamais,  si  ce  n'est  par  le  temps  et  par  la  vio^ 
t^re,  lorsque  l'idée-prînoîpe  qui  fait  leur  vie  a  neçu 
tout  le  développement  dont  elle  était  capable  et  s'est 
incarnée  danslesmoaurs.  Âlt»^,  mais  alors  seulement, 
Keu  lait  germer  dans  le  cœur  des  peuples,  ou  sousle 
«ràoe  de  L'homme  puissant  par  le  génie  et  par  i'ar 
uKHir,  une  nouvelle  pensée  plus  vaste  et  plus  féconde 
que  sa  devaaci««;.  le  foy»  de  la  foi  se  tran^ovte 
d'un  pas  en  avant ,  ei  ceux-là  seuls  qui  viennent  se 
grouper  auteur  de  lui  constituait:  le  parti-  d'a- 
venir  


:.çi..zedoï  Google 


60  HISTOIBE  COKTKHPOBAINE.  [ttlt 

n  La  fol  manque  aux  peuples ,  non  la  foi  indivi- 
duelle, celle  qui  failles  martyrs,  mais  la  foi  commune, 
la  foi  sociale,  celle  qui  enfante  la  -victoire  ;  la  foi  qui 
rallie ,  qui  soulève  les  masses-;  la  foi  dans  leurs  desti- 
nées, dans  leurs  missions,  dans  la  mission  de  l'époque; 
la  foi  qui  agite,  éclate  et  rayonne  en  se  dévouant, 
qui  prie  et  combat ,  qui  marche  sans  crainte  dans  les 
-vtues  de  Dieu  et  de  l'humanité,  l'épée  du  peuple  dans 
la  main,  la  religion  du  peuple  dans  son  cœur,  l'avenir 
du  peuple  dans  la  pensée...  La  foi  s'est  éteinte.,.. 
Honte  et  pitié  !  Depuis  que  cette  lumière  sainte  des  peu- 
ples a  disparu  nous  errons  dans  les  ténèbres  sans  lien, 
sans  plan ,  sans  direction  unitaire ,  ou  bien  nous  avons 
croisé  les  bras  sur  notre  poitrine ,  comme  des  mai- 
heureux  qui  ont  perdu  tout  espoir.  Des  hommes 
(les  catholiques)  ont  poussé  un  long  cri  de  douleur; 
ils  ont  dit  :  Tout  s'en  va.  Dieu  seul  reste,  et  ils  ont 
renoncé  aux  progrès  de  la  terre  pour  murmurer  un 
chant  de  résignation,  une  pri«%  de  mourant.  D'autres 
(les  incrédules)  se  sont  révoltés;  ils  se  sont  faits 
Satan,  ils  se  sont  pris  à  rire  d'un  rire  amer  et  ils  ont 
proclamé  le  règne  des  ténèbres  ;  scepticisme,  ironie, 
impiété,  ils  ont  tout  accepté  comme  un  fait  accompli, 
irrévocable  ;  ils  se  sont  fait  un  vêtement  de  leur  déses- 
poir; ils  en  ont  agité  les  plis  par-dessus  les  têtes  ;  ils 
ont  formulé  le  blasphème...  ou  bien,  accroupis  dans 
une  contemplation  toute  subjective ,  ils  se  sont  ab- 
sorbés dans  le  moi ,  oubliant  ou  niant  le  resté  ;  ils  se 
sont  immobilisés  dans  l'individualité 

«  Non,  Dieu  puissant!  ta  parole  n'est  pas  accomplie; 
ta  pensée,  la  pensée  du  monde  n'est  pas  dévoilée  tout 
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eotière  ;  elle  enfante  encore ,  elle  enfantera  pendant 
longtemps....  Notre  mission  grandit  avec  nos  forces, 
elle  s'étend  a-vec  nos  découvertes ,  elle  monte  de  siècle 
en  àècle  vers  des  destinées  qui  nous  sont  inconnues. 
Elle  marche  à  Salvi  qu'elle  n'a  pas  encore.  D'initia- 
tion en  initiation ,  à  travers  la  série  de  tes  incarnations 
successives,  ellp  épure,  elle  complète  sa  formule  de 
dévouement.  Elle  étudie  sa  route.  Elle  apprend  ta 
foi,  ta  foi  liante,  ta  foi  éternellement  progressive.  Les 
formes  s'altèrent  et  se  brisent;  les  religions  s'étei- 
gnent ;  l'esprit  humain  les  déserte  comme  le  voyageur 
le  foyer  où  il  s'est  abrité  la  nuit ,  mais  il  s'éclaire  à 
d'autres  soleils ,  et  la  religion  reste.  La  pensée  est  im- 
mortelle; elle  survit  aux  formes,  elle  renaît  de  ses 
cendres.  L'idée  sedégagede  son  symbole  percé  à  jour; 
elle  quitte  son  enveloppe  que  l'analyse  a  creusée  ;  elle 
rayonne  pure  et  brillante  ,  étoile  nouvelle  au  ciel  de 
l'humanité.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  flambeau  de  plus; 
et  CMubien  faut-il  que  la  foi  en  allume  «icore  pour 
que  la  route  de  l'avenir  en  soit  tout  éclairée  !  Combien 
d'étoiles,  pensées  séculaires  dégagées  de  leurs  vbiles, 
dmvent-etles  encore  monter  au  ciel  de  l'intelligence 
poar  que  l'homme,  résumé  ccHiiplet  du  Ferbe  ter~ 
restre ,  puisse  se  dire  :  Toi  foi  en  moi,  ma  destinée  est 
accomplie.  »  ' 

Sous  ces  doctrines  pompeusement  obscures  se 
cachait  un  pantliéîsme  mal  défini ,  une  théorie  ayant 
pour  résumé  la  perfectibilité  de  l'homme  développée 
de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  que  l'homme  soit  absorbé 
en  IMeu,  et,  à  son  tour,  devienne  Dieu  ;  tout  cda  par 
l'association  universelle  des  esprits  et  des  forces.  Un 
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jour  devait  tràs-prochaiiwment  venir  où  JosephlUaz- 
zLdï,  las  d'attendite  oette  transCiwinatîon  de  l'huma- 
nité par  l'inLelligeuce  et  l'anuiur,  diercherait  à  hâter 
Je  pr<igrèsparle  fer,  parle  meurtre,  parriosuirection 
st  le  régicide  ;  ou ,  pour  mieux  dire,  ce  j  our  tétait  déjà 
venu,. et  il  œ  manquait  encore  à  Haziùd  que  des  faras 
et  des  cœurs  disposés  a  lui  servir  d'iofitruments. 


U  est  un  fait  qui  domine  toutes  ces  abevrations  doat 
on  faisait  des  doctrines  pour  le  peu[Je  :  c'est  que  l'a- 
tliéisme  était  vaincu;  c'est  que  nul  n'osait  s'adreasor 
à  l'humanité  sans  iui  proposer  une  .croyance;  c'«st 
que  tous  les  systèmes  nouveaux,  iaventés  par  les  .[»^ 
tendus  apôtres  socialistes.,  reposaient  plus  eu  moins 
clairement  sur  la  base. du  panthéisme.  Et  C£S  doc- 
trines, incompatibles  avec  le  libre  arbitre ,  la  vt^oalé, 
ia  moralité ,  l'ensendjle  des  lois  divines  et  humaines, 
.dlee  se  produisaient  avec  une  étrange  audace  dans 
l'£cole  normale,  source  del'enaeignement  officiel,  et, 
en  même  temps,  dans  les  leçonset  dansJes  livres  des 
professeurs  scientifiques  les  plus  aocrédités.  lie  pan- 
théisme matérialisé  et  appliqué  se  retrouvait  dans 
les  théories  du  système  pbrénologique ,  dans  Ja  jné- 
decine  de  M.  Broussais,  qui  absorbait  la  popularité 
scolastique  et  -venait  profandémei^  altérer  les  no- 
tions de  la  justice  et  de  la  vérité.  .Si  toutes  nos  paa- 
ùons  du  bien  et  du  mal,  si  toutes  nos  .facultés  résul- 
tent de  certaines  conformaUons  du  cerveau,  <pré(U&- 
pesititms  ioilexibles,  alors  la  liboté  n'^t  ^plus  à  nous, 
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le  bien  elle  mal  aoat  ea  dehors  de  notre  volonté,  de 
nobe  adtisB  ^oatauée.  â  nous'ComineUDns  un  crime 
c'est  que  -mms  en  avons  le  -penchant  irvéaisttbie  j^ 
£tt^  ;  ai  nous  faisons  le  bien  c'est  en  vertu  d'une  cer- 
taine faculté  harmonique  indépendante  de  iious- 
mÔBies.  Prédestinés  que  nons  sfHnmes,  nous  mar- 
dions  en  aveu^es  dans  les  voies  ^ernelteaent  et  fata- 
JesKnt  indiquées.  N^'était-ce  pas  là  faire  le  procès  à  la 
justice  hummine,  expliquer  toutes  les  actions  atroces 
àoat  le  •dt^ùmeat  est  le  astil  frein  pour  la  séeiHÎté 
publique?  Tant  ilert  vrai  que,  lonque  l'eqnit  aban- 
diHme  les  VMes  régulîàres  et  saintes,  il  se  jetle  dans 
ime  immmishé  d'erveurs! 

M.  Broassais  liiisatt  résulter  dti  système  des  nerfs 
et  du  sang  le  même  matérialisme  que  le  docteur  Gall 
lirait  du  cerveau.  Nous  étions  presque  oneffet  sans 
cause  de  la  matière  organisée,  vivante-en  'v^tu  d'une 
loi  'mécanique.  Le  magnétisme  était  comme  le  sur- 
naturRKsme  du  monde  matériel,  une  luei^  dans  ces 
-téaèbres.  Les  nerfs  retentissaient  f»»Bme  )a  statue  de 
Memnon ,  et  le  cerveau,  wége  de  la  vie  et  de  la  mort, 
^tait  une  matiàre  inconnue ,  agissant  par  raie  cause 
■aassi  inconnue.  Travaillez,  philosophes,  législate»»»  ; 
explorez  ces  cavités  sombres  du  cerveau,  ces  proémi- 
nenees du  crâne;  là  réside  toute  la  causalité  desac- 
tioDs  humaines.  Des  os,  des  nerfe,  du  sang,  voilà  tout 
l'homme  ;  l'âme  immortelle  est  un  mot! 

Rei^evmées  cbas  le  domaine  ïciNittfique  ces  idées 
ne  pouvaientéb'e  queie«ujetde<Ëssertations  oiseuses 
ou  désespérantes;  répandues  comme  enseignement 
parmi  le  peuple,  «Iles  devaient  scréer  une  secte  de  cri- 
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minels  raisonneurs ,  dont  Lacenaire  plus  tard  devint 
l'expression  affreusement  colorëe.  Quand  les-doctrines 
apparaissent  elles  ne  croient  pas  aller  aussi  loin  que 
le  mal  et  le  crime;  les  conséquences  viennent  quand 
les  principes  sont  posés. 

Et,  au  fond ,  ce  qui  aurait  dû  profondément  humi- 
lier les  réformateurs  et  les  utopistes  dont  nous  venons 
de  rappeler  les  idée8,c'e3t  que  tout  ce  qu'ils  inventaient 
était  vieux  et  ils  ne  faisaient  que  recrépir  des  ruines. 

Longtemps  avant  Saint-Simon  et  Fourier,  avant 
Pierre  Leroux ,  Buonarotti  et  Mazzini ,  il  y  avait  eu 
dans  le  monde  des  guostiques,  des  manichéens,  s'ap- 
pelant  fils  de  la  lumière,  s'organisant  en  sociétés  se- 
crètes et  enseignant  que  tout  est  IXeu.  Étouffée  un 
moment  par  la  guerre  des  AlbigeoU ,  leur  éternelle 
hérésie ,  leur  secte  multiple  et  variable  avait  reparu 
parmi  les  templiers,  pour  se  produire,  dans  les  temps 
plus  rapprochés  de  nous ,  avec  les  illuminés  et  la 
h^DC' maçonnerie.  Le  même  esprit  s'était  manifesté 
dans  les  prédications  de  Munzer ,  de  Jean  de  L^yde , 
et  dans  la  guerre  des  Paysans;  il  avait  contribué  à 
bouleverser  l'Angleterre  et  l'Ecosse  au  temps  de 
Cromwell.  Le  mensonge  social  est  né  du  jour  où  la  vé- 
rité a  osé  déplaire  au  mal ,  en  l'appelant  par  son  nom, 
et  l'esprit  de  révolte  a  séduit  les  anges  bien  long- 
temps avant  ta  création  de  l'homme. 

Vaincue ,  démasquée ,  mille  fois  confondue  [et  dé- 
truite ,  l'erreur  reparaît  toujours  dans  le  monde  pour 
y  revendiquer  l'empire  des  âmes  et  le  gouvernement 
des  sociétés.  Il  y  a  plus  de  dix-huit  cents  ans  que 
son    impuissance  nous  a  été  révélée  par  Celui  qui 
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a  dit  à  nos  pà-es  :    ■   Prenez  courage!  j'ai  vaÎDCU  le 
monde,  n 

XIX 

Le  mouvemenL  philosophique  commeDcé  sous  la 
ReslauralioQ  se  jH-olongeait  au  milieu  de  l'efferves- 
cence morale,  et  la  voix  des  penseurs  n'était  guère 
écoutée  lorsque  le  retentissement  des  émeutes  et  de 
la  guerre  civile  couvrait  le  bruit  de  l'enseignement 
pacifique.  M.  de  BonaM  et  M.  de  Frayssinous  s'étei- 
gnaient ,  consternés  par  )a  prévision  des  dangers  de 
l'avenir.  M.  de  La  Mennais  hésitait  encore  à  se  sé- 
parer de  Rome  et  mettait  la  dialectique  au  service  de 
sa  prochaine  révolte.  Ce  n'était  plus  d'ailleurs  la  phi- 
losophie sensualiste  qui  se  faisait  entendre  dans  les 
chaires  de  l'Université  ;  on  la  laissait  triompher  dans 
les  jouraaux  et  dans  les  pamphlets ,  mais  on  avait 
honte  de  la  .{u%ch^  à  la  jeunesse.  Maine  de  Biran  et 
de  la  Romiguière  avaient  disparu  de  la  scène.  Le  pre- 
mier, après  avoir  pris  pour  point  de  départ  la  doc- 
trine de  Conditlac,  s'en  était  peu  à  peu  éloigné  et. 
avait  gradudlement  remonté  vers  la  doctrine  de 
Leibnitz;  l'autre  avait  enseigné  la  doctrine  de  l'ac- 
tivité de  l'esprit  humain,  regrettant  d'avoir  long- 
temps partagé  les  doctrines  contraires  de  Condillac, 
son  maître.  M.  Royer-Côllard,  qui,  autrefois,  avait 
exposé  dans  son  cours  d'histoire  les  différents  sys- 
tèmes de  philosophie ,  avait  fini  par  porter  un  coup 
de  mort  à  l'idée  sensualiste,  par  lui  substituer  le  sys- 
tème écossfùs,  qui  est  plutât  une  méthode  d'étude  phi- 


:.çi..zedoï  Google 


!  CfHmWPOSÀINK. 


losophique  qu'une  pbUosc^hie  proprement  dite,  puis- 
qu'il est  fondé  surrobservalion  appliquée  au»  faits- in- 
tellectuels, comme  elle  est  appliquée  aux  faits  maté- 
riels dansles  sciences  physiques.  La  philosophie  catho- 
lique, appuyée  sur  l'idée  religieuse,  qui  ne  change  pas, 
ne  pouvait  plaire  à  la  majorité  des  esprits  dès  lors  que 
le  libre  examen  étaàt  mnis  en  honneur.  M.  Roy«r- 
CoUazd,  ea  descendant  de  la  chaire,  avait  légué  sa 
miK^n  à  M.  Victor  Cousm,  le  plus  émioent  de  set 
élèves.  Le  nouveau  professeur  était  toujours  un  pen- 
seur hardi,  un  orateur  éloquent,  un  éctiviin.  plein  de. 
clialeur  et  d'érudition  ;  il  y  avait  daus  son  geste>  dana.- 
sa  paFole,  dans  sa  personne,  une  puissance  Indéfinis- 
sable, mais  attractive.  Preauit  la  philoeopbie  où 
M.  Royer-GoUaBd  l'avait  laissée,  M.  Y.  Cousin  eui- 
tralnait  son  auditoire  dans  les  votes  de  la  philos<^>hifi 
allemande,  et  c»ntinuait  d'être  chez  nous  le  pofte-«D- 
seigne  de  l'éclectisme,  système  de  Iransaetiott  quitL-  est 
plus  aisé  de  comprendre  que  de  défiBic.  M.  Cousin 
avait  des  disciples  fervents  etiUustres,  au  Bombré  des> 
qoeb  figuraient  depuis  longtemps  MM.  Damiron  et 
Joùfïroy.  Leur  «iseignement  tendait  à  établir  ud« 
séparation'  entre  ta  reli^n  et  lai  pbilosopUe  ;  par* 
lant  de  la  religion  avec  respect,  ils  faisaient  sortir  Isa 
philosophie  tout  entière  du  travail  de  la  réflesioa  sur 
les  notions  primort^ates  founûes  par  l'iid^tion,  ce 
qui  cst.après  bout  le'  caraelèf  e  de  toutes  les  philoso- 
phies  purement  rationnelles.  Ce  que  le  lUiéraliscae 
était  en  pobti(|ue,  l'éclectisnie  l'étaitea  philosophie;. 
ooUe  écoleaiurrait  la  pc^rte  à  toi»  ka  engoueuMnta  de- 
l'espritfiesystÈme  sans  s'y  rallier  et  saoo  OLaec^terlai 
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solidarité,  et  touteftiis  efle  reodait  an'  monde  le  service 
decon^Iéter  la  déroute  du  ssisualtsme,  dendéaltsme 
rt  du  scepticisme ,  et  d'exprimer  des  idëes  élevées 
iflirDien,  l'homme,  le  monde  et  leurs  rapports. 

XX 

M.CouÙQ,  qui  marchait  toujours  à  la  tête  du  mouve- 
ment pbilosoptiique,  fut  longtemps  enlevé  par  la  po- 
litique à  la  scieQce  ;  M .  Joufiroj'  ne  aubik  pu  au  mêue 
degré  cette  attraction  et  cootinua.  jusqu'à  sa  mort  à  oc- 
cuper la  chaive  d'btstewe  de  la  philosoj^ie  nKMl^nae. 
Il  eut  doac  à  port»  le  fardeau  de  TefiseigneBient  t^B- 
ciel,  et  le  soutint  malgré  les  défaillances  de  sa.  santé  ^ 
surtout  es  fbépit  des  contraedietioas  qui  se  manti!»' 
talent  dans  son  esprit  et  sa  conscimkce,  et  qui  tantôt 
l'éloignaie&t,  tantôt  le  rapprochaient  de  son  point  de 
départ,  qui  avait  été  l'idée  catholique.  Bien  qœ  sup- 
pléait de  M.  '  CouftiU',  il  avait  fini  pax  se  séparer  des 
àdotrines  de  soh  maître.  L'éclectisme  ne  répondait  pi» 
à  son  besoin  de  croire;  iii  -voulait  se  rattacher  à 
(fuelque  »Tstème  mieux  démoaftré  et-  plus  immuable. 
C'est  dans  cette  recherche  que  se  constunait  sa  vie  de- 
puis le  jour  où  il  s'était  révolté  contre  la.  foi  chré- 
tienne en  publiaoit,  de»  lâsS,  dan»  le  Gteiey  son.trop 
célèbre  article  destiné  à  démontrer  Comment  les 
étgmes  fùâaseni.  C'est  lui  qui,  énumérant  les  ^vers^ 
l^iases  par  où  passa  30a  esprit,  nous  a  raconté  a.  l'bis- 
toB^  d'uneintelttgence  sortie  du  catholicisme  peur  en- 
trerdanslerationaliame.  »Aprèsavoirdépeintles jours 
betuei^  de  sa  jeunesse,  durant  lesquels  les  croyances 
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du  christianisme  avaient  pleinement  répondu  à  tous  les 
besoins  et  à  toutes  les  inquiétudes  de  son  âipe,  il  nous 
fait  connaître  comment  le  vent  du  doute  avait  ébranlé 
le  paisible  édifice  de  la  religion  sous  lequel  U  s'était 
abrité.  «  Ma  curiosité ,  dit-il ,  n'avait  pu  se  dérober 
à  ces  objections  puissantes,  semées  comme  la  pous- 
sière, dans  l'atmosphère  que  je  respirais,  par  le 
génie  de  deux  siècles  de  scepticisme.  Malgré  l'effroi 
qu'elles  me  causaient,  et  peut-être  à  cause  de  cet  ef- 
froi, elles  avaient  fortement  saisi  mon  intelligence.  En 
vain...  toute  ma  mémoire,  toute  mon  imagination, 
toute  mon  âme  s'étaient  soulevées  et  révoltées  contre 
cette  invasion  d'une  incrédulité  qui  les  blessait  pro- 
fondément; mon  cœur  n'avait  pu  défendre  ma  rai- 
son, »  Hélas!  ce  douloureux  abandon  des  croyances 
chrétiennes  n'avait  été  que  trop  ordinaire  en  ce  siècle 
qui  s'était  écarté  de  Dieu,  et  celui  que  la  prière  pouvait 
seul  éclairer  et  ramener  n'avait  eu  recours  qu'aux 
solutions  orgueilleuses  de  la  science.  Beaucoup  d'au- 
tres étoiles  s'étaient  éteintes  de  même,  et  Théodore 
Jouffroy  n'était  pas  le  seul  qui,  à  l'École  normale,  était 
tombé  dans  les  profondeurs  de  l'abime  intellectuel  où 
l'incrédiilité  règne. 

'  M.  Jouffroy  disait  encore  :  «  Bien  que  mon  intel- 
ligence ne  considérât  pas  sans  quelque  orgueil  son 
ouvrage ,  mon  âme  ne  pouvait  s'habituer  à  un  état 
si  peu  fait  pour  la  faiblesse  humaine;  par  des  retours 
violents  elle  cbercliait  à  regagner  les  rivages  qu'elle 
avait  perdus  ;  elle  retrouvait  dans  la  cendre  de  ses 
CToyances  passées  des  étincelles  qui  semblaient  par 
intervalles  rallumer  sa  foi  ;  mais  les  convictions  ren* 
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versées  par  la  raison  ne  peuvent  se  relever  que  par  elle 
(c'est  le  contraire  qui  est  vrai),  et  ses  lueuirs  s'étei- 
gnaient bientôt...  Jamais,  d'ailleurs,  je  n'avais  mieux 
senti  l'importance  des  problèmes  de  la  vie  que  depuis 
quej'en  avais  perdu  la  solution  ;  j'étais  incrédule,  mais 
ej  détestaisl'incrédulité...  Ne  pouvantsupporter  l'incer- 
titude surTénigme  delà  destinée  humaine,  n'ayantplus 
la  lumière  de  la  foi  pour  la  résoudre ,  il  ne  me  res- 
tait que  la  lumière  de  la  raison  pour  y  pourvoir.  Je  ré- 
solus de  consacrer  tout  le  temps  qui  serait  nécessaire , 
et  ma  vie ,  s'il  le  fallait,  à  celle  rechCTche  ;  c'est  par  ce 
chemin  que  je  me  trouvai  amené  à  la  philosophie.  »  Et 
voilà  ceux  qui,  tout  en  se  débattant  dans  les  tendres  du 
doute,  avaient  mission  de  i'Ëlat  pour  enseigner  les  au- 
tres, pour  porter  au-devant  des  jeunes  générations  les 
flambeauxdelacertitudeet  de  la  vérité.  Celte  âme  exilée 
du  christianisme  (pour  y  rentrer ,  il  est  vrai,  aux  der- 
nières heures  de  la  vie  terrestre)  finit  par  s'acclimater 
dans  le  scepticisme  dont  elle  avait  eu  horreur  ;  elle 
se  résigna  à  ne  rien  affirmer,  à  ne  rien  croire  ;  elle 
ajourna  ses  espérances;  elle  ne  vit  pas  qu'à  elle  seule, 
et  par  sa  faiblesse ,  elle  était  la  condamnation  de  l'im- 
puissant rationalisme  qui  veut  résoudre  seul,  en  dehors 
de  ia  tradition  et  de  la  foi,  tous  les  grands  problèmes 
qui  intéressent  au  plus  haut  degré  les  destinées  de 
l'homme. 

Mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  le  maître  de  l'é- 
clectisme, dont  les  doctrines  triomphaientalorsdansles 
prytanées  universitaires,  M.  Jouffroy  ajoutait  avec  une 
franchise  dont  il  faut  lui  savoir  gré  :  «  Jeune  comme 
nous,  comme  nous  nouveau  dans  l'étude  de  la  philosor 
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pbie,  M.  Cousin,  en  débutant,  partageait  noire  iaexpé- 
rieitce  et  dûs  incertitudes.  Ce  que  nousigoorions  il  l'i- 
gnorait; «e  que  nouKaurions  voulu  apprendre  U  aurait 
voulu  le  aavoJr  ;  mais,  oblige  d'enseigner,  et  ne  sachant 
pas,  il  avait  judicieusement  senti  qu'il  est  des  questions 
qui ,  par  leur  généralité  même ,  ne  pouvaient  être 
vftinoues  par  la  seule  force  de  l'esprât...  Jl  les  avait 
donc  écartées  et  journées,  et  s'était  r^lté  sur  des 
quesibionB  particulières,  et,  parmi  celles-ci,  sur  le  petit 
uoiolwe  de  celles  qu'avaient  coinmencé  à  lui  aplanir 
les  leçons  de  ses  juaitpes.  Une  fois  aux  prises  avec  ces 
questions  il  nous  avait  fait  assister  à  ses  propres  re- 
cherches, et,  jfeijne  comme  il  était,  il  avait  porté  dans 
ces  recherches  ioute  l'ardeur,  toute  l'analyse  nùnu- 
tieuse,  toute  la  scrupuleuse  rigueur  qui  sont  le  propre 
des  débutants.. .  Ainsi  M.  Couain  Ae  nous  avait  donné 
que  ce  qu'il  aiyait  pu  nous  donner;  il  n'avait  pas 
choisi,  il  n'avait  pU'Choisir;  il  avait  obéi  à  la  nécessité; 
mais  cette  .nécessité  même  avait  produit  des  effets  que 
l'enseignement  le  mieux  calculé  n'aurait  pu  donner. 
En  suivant  la  recherche  ardente  du  maitre  nous  nous 
étions  enflammés  de  son  ardeur;  les  excessives  pré- 
cautions que  son  inesj)érience  avait. répandues  dans 
taméthodenouB  avaient appm  à  fond  tout^  détail  de 
l'art  de  poursuivre  la  vérité  et  delà  trouver.  Xa  même 
inexpérience  appliquée  à  l'examen  des  systèmes  nou» 
avait  enseig^  à  pénétrer  jusqu'aux  eutcailles  des  opi- 
nions philosophiques  et  à  les  juger  profondément. 
£alin  l'absence  de  tûttt  cadee ,  de  tout  plan ,  de  toute 
idée  faite  sur  l'ensemble  de  la  philosophie ,  avait  eu 
pour  premier  j%suLtat,  en  nous  la  laissant  ioconnue^ 
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de  la  i-eodre  pl«s  séduisante  è  notre  Jaiagioation 
«t  d'aogasentsr  en  nous-  le  désir  de  pénétrer  ses  mys- 
térieuses «lisoariités,  «tpeur  second  de  nous  obliger 
-à  nous  éfevcrparnous-UBémes  à  ces  hauteurs,  à  noos 
«réer  par  -nous-mêtnes  notre  eoseignemeat  à  tra- 
'VsiJler  per  conséquent  à  penser  par  Bous-mémes  et 
à  le  faine  xvec  Ëberté  et  oeriginalité.  Voilà  oe  que  BOtls 
devons  à  l'inexpérience  de  M.  <y}usin.  Je  soriiB  de  ses 
mains  sachant  trèa^eB^  mais  capaUe  de  chercb»  et 
de  trouver,  et  dévoré  de  J'ardeur  de  la  scienoe  et  de 
Ja  foi  en  mol -même.  »  7>ious  ne  (Xoyons  pas  nous 
troinper  en  afTirmant  que  le  reriowr  aux  himières  de 
-k  foi  chrétienDe  l'aurait  plas  pron^temaid;  et  plus 
«ùrement  initié  aux  soliitioDS  réelfes  des  problètnes 
étemeUement  proposé  aux  méditations  de  ihamoie. 
Quoi  qu'il  eo  «oit,  la  «é^érité  d'un  ennemi  ne  saurait 
déconsidérer  l'ensd^ement  raftionalisbe  plus  que  ces 
éloges,  mêlés  d'bésitation,  et  qui  nous  révèlent  jus- 
^'à  quel  paiot  ceux  qui  reconstituaieiit  la  philoso- 
pine  en  «leh(^  deiaibi  catliolique  se  trouvaient  ^- 
Wes,  timides,  ignorants  et  aveugles  à  ieur  ptùiU  de  dé- 
piBt.  Coaanent,  en  face  d'une  -société  en  travail,  qui 
•e  dissolvait  de  toutes  parts  pour  essayer  de  revivre, 
eonunent  de  pareils  roatlr»  pou  vaient-iU' rallier  à  on 
les  intellîgenoes  et  les  doctrines,  <et  ramener  l'huma- 
iHté  dans  les  voies  de  la  véi'ité  «t  de  la  sagesse  ?  Voilà 
ou  nous  en  étions  alors  que  non^  osions  paraMre  si  tjr- 
gueilieux  de  notreBciewce,  si  con-ràincm  de  la  justesK 
des  solutions  qoeirous  proposions  au  peuple. 

Veot-on  savoir  i?e  ipie  parvint  à  atteindre  Jouffroy 
dans  l'ardeur  de  sainvestigaFtions  philosophiques:  ses 
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amis  et  ses  maîtres  nous  le  diront  eux-mêmes. 
M.  Cousin ,  qui  eut  à  parl^  sur  la  tombe  de  son  dis- 
<àple ,  résumait  ainsi  les  travaux  de  Jouffroy  :  «  De 
peur  de  s'égarer,  sur  les  pas  mêmes  du  génie,  dans  la 
haute  métaphysique ,  il  oubliait  un  peu  trop  les  ins- 
tincts sublimes  et  le  dogmatisme  immortel  de  l'esprit 
humain  et  se  plaisait  à  demeurer  sur  le  terrain  même 
delà  psychologie.  Lorsque,  il  y  a  plusieurs  années, 
nous  conduisions  M.  de  la  Romigoière  à  sa  dernière 
demeure,  j'étais  du  moins  soutenu  par  la  pensée 
que  mon  vénéré  maître  avait  rempli  toute  sa  car- 
rière et  que  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  en  lui  vi- 
vrait dans  un  livre  consacré.  Mais  ici  toute  consola- 
tion manque...  la  mort  a  arrêté  JoufFroy  au  milieu 
de  sa  carrière,  et  il  m'a  renvoyé  à  moi-même  la 
tâche  que  je  lui  avais  confiée.  »  Écoutons  ensuite 
H.  de  Rémusat,  dont  les  sympathies  étaient  acquises 
à  JoufTroy,  et  qui  résumait  aio»  son  opinion  sur  le 
rôle  que  son  ami  avait  rempli  dans  la  science  :  <t  Nous 
avons  loué  hardiment;  s'il  fallait  juger  nous  serions 
plus  timide.  Nous  ne  pouvons  dire  que  la  philoso- 
phie de  JoufTroy  nous  satisfasse  complètement.  Quoi- 
qu'il ait  su  domier  à  ses  principes  une  fécondité  ines- 
pérée, il  nous  parait  cependant  être  resté  en  deçà  des 
vérités  certaines,  et  il  n'a  pas  égalé  le  connu  au  con- 
naissable.  En  vain  s'est-il  efforcé  d'exclure,  ou  plutôt 
de  restreindre  le  doute  inséparable  des  connaissances 
d'un  être  borné  tel  que  l'homme  ;  il  a  laissé  encore  au 
doute  tme  part  pltis  grande  qu'il  ne  faut,  et  sa  défiance 
envers  la  philosophie  nous  paraît  excessive.  BcMVons- 
nousà  dire  que,  comme  les  Ecossais,  ses  maîtres,  mais 
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avec  plus  d'étendue ,  de  force  et  de  profondeur  que 
ses  makres,  Théodore  Jouffroy  a  établi  une  excellente 
philosophie  d^ introduction...  »  Ainsi,  au  témoignage  de 
tous  ceux  qui  ont  pu  le  juger,  de  ceux  mêmes  qui  bo- 
iKH^nt  le  plus  son  souvenir,  Théodore  Jouffroy,  après 
avoir  perdu  k  solution  catholique  des  grandes  ques- 
tions qui  occupent  l'esprit  humain,  n'était  point  par- 
venu à  en  trouver  la  solution  philosophique;  après 
avoir  nié  l'autonté  de  la  foi  il  n'avait  réussi  qu'à 
amomdrir  celle  de  la  raison.  Triste  résultat! 


La  religion,  le  pouvoir,  les  mœurs,  les  institutions 
des  peuples,  tout  était  ébranlé.  La  philosophie  ra- 
Uonatiste,  qui  avait  fait  ces  ruines,  était  impuissante  à 
les  relever.  La  société  était  en  souffrance ,  et  le  mal 
se  manifestait  surtout  dans  les  âmes  vides  de  croyances 
ei  de  principes,  livrées  à  on  éffûïsme  presque  exclu- 
ûf.  Appartenait-il  à  la  philosophie  de  les  guérir?  Non 
sans  doute.  Et  comment  pourrait-elle  donner  des 
dt^imes  à  l'humanité?  D'où  lui  viendraient  l'accord, 
l'autorité  nécessaires?  Elle  qui  n'a  su  jusqu'ici  que  dé- 
truire, d'où  tirerait-rfle  la  puissance  merveilleuse  de 
fonder?  C'est  la  religion  qui  fonde;  la  religion  seule 
a  pu  cicatriser  la  plaie  du  scepticisme  antique  ;  seule 
elle  peut  remédier  aux  maux  causés  par  le  scepti- 
cisme moderne  ;  son  influence  a  paru  s'affaiblir  aux 
yeux  de  ceux  qui  la  repoussent,  mais  elle  est  toujours 
vivante.  Ce  serait  en  vain  que  l'on  chercherait  dans 
l'éclectisme  la  solution  du  problème  social.  L'éclec- 
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tisme  peut  biee  aspirer  à  âtœ  le  début ,  jatoaie  il  ne 
peut  être  le  tenue  de  la  phiJosophie.  U  reconnaît  sans 
doute  les  besoins  et  les  instincts  supérieurs  de  l'âme , 
que  nient  lesphilosopfaies  empiriques,  mais  ilchei^die 
comme  elle  leur  satisfaction  dans  les  seules  forces  de 
la  raison ,  et  il  aboutit  à  l'abseoce  d'unité,  à  l'anarchie 
des  systèmes.  Et  cependant,  s'il  est  une  philosophie, 
elle  doit  aboutir  à  la  lumière. 

Quiconque  a  réfléchi  un  instant  avec  lui-même  n'a 
point  tardé  à  comprendre,  non  pas  d'une  manière 
vague  et  incertaine ,  mais  |lumineuse  et  irrésistible , 
qu'il  se  passe  dans  les  derniers  replis  de  son  être 
quelque  chose  de  mystérieux  et  d'intime.  U  pense ,  il 
raisonne ,  il  compare,  il  ftH-raule  des  iugements,  il 
affirme  ou  il  nie  par  une  suite  de  proportions  qui 
s'enchaînent  l'une  à  l'autre.  Ce  n'^t  pas  tout.  Le 
principe  immatériel  qui  vit  en  nous  n'a  pas  seulement 
des  conceptions  intérieures  ;  il  mamfe&tece  qui  réside 
au  fond  de  lui-même  par  des  actes  extérieurs ,  qui  ne 
sont  que  la  vivante  traduction  de  oe  qu'il  a  résolu. 
Avant  d'agir  l'être  raisonnable  à  des  idées  arrêtées 
siu"  ce  qu'il  doit  faire.  l\  a  pesé  dans  la  maturité  du 
jugement  les  détei!minations  qui  s'offraient  à  lui  ;  il  a 
considéré  le  principe ,  il  a  envisagé  1«  conséquMioe^ 
puis  il  a  embrassé  dans  la  plénitude  de  sa  libellé  le 
parti  qu'il  a  estimé  le  meilleur.pour  le  temps  ou  pour 
l'éternité.  U  ne  marche  donc  à  un  but  que  quand  il 
l'a  clairement  aperçu,  it  y  marche  alors  avec  toute 
confiance  qu'il  pourra  l'atteindre.  Suivez-le  dans  ses 
paroles,  dans  ses  gestes,  dans  ses  actions  [U'ivées  ou 
publiques ,  sous  les  yeux  de  la  midlitude  nu  dans  le 
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silence  de  la  maûon  ;  toajotics,  tous  le  rec(«iuû(rez, 
b  certitude  est  l'ime  de  ce  qu'U  dît,  de  ce  qu'il  v^it, 
de  ce  qa'il  atxxtinpltt,  à  bmïds  que  le  flambeau  de 
rintelUgeace  ne  se  «oit  étant  dans  cette  eùileace, 
iaoïui^Jète  ou  fatiguée  par  le  ten^ ,  et  que  sa  vie  Jie 
s'achève  dans  les  ténèbres  d'une  longue  eofaooe.  JUaû 
{tlu6  il  coDlenple  la  vérité  daas  sa  uagniGque  et  m- 
difoseévideBce,  fias  il  ad££oi  au  de  certitude  dans 
luiHBkéme  ei  les  mtoyens  qu'il  emploie^  plus*  dès  lors, 
iesfacuUé6Soat.puissantespourJe  bien,  plus  il  eiécute 
de  ces  merveilles  qui ,  par  leur  ,inipp6aDte  majesté  ou 
leur  utilité  pennaneate,  attestent  que  Jéhovah  souffla 
sur  sa  créature  quelques  parcelles  de  sa  force  et  de 
sou  inteUigesce. 

Qr,  tandis  que  le  philosophe  clirébeu  sera  iltiouiné 
des  lumières  de  la  c^titude,  tandis  qu'il  afîirmraai 
Dieu  comme  auteur  et  principe  de  toute  vérité  et  de 
tout  bien,  le  sceptique,  livré  à  ses  doutes,  n'aura  ai 
cuke  intérieur,  ni  culte  extérieur.  Incertain  de  ses  des- 
tinées, ne  sachant  d'où  il  vient,  où  il  va,  pourquoi  il 
passe  quelques  jours  sur  cette  terre,  il  marchera  au 
hasard  ici-has,  jusqu'à  ce  qiie  vienne  pour  lui  le  fu- 
nèbre dénouement  d'une  existence  qu'il  n'a  su  ni 
comprendre,  ni  consacrer  au  Maître  qui  la  lui  a  dé- 
partie. Ainsi  jamais  la  prière  qui  invoque,  jamais  le 
cri  de  reconnaissance  qui  remercie ,  jamais  la  louange 
<fù  se  plait.à  bénir,  jamais  le  sentiment  de  sa  propre 
faiblesse  qui  crie  à  la  toute-puissance  :  Venez  à  mon 
aide  !  Partout  la  stérilité  des  croyances  engendrera  la 
stérilité  des  actes.  Ou  plutôt,  comme  il  est  impossible 
à  l'homme  de  vivre  sans  foi  religieuse,  le  sceptique, 
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qui  ajourne  toujours  la  conclusion,  se  créera  un  culte 
à  sa  fantaisie.  Adorateur  de  lui-même  il  va  devenir 
son  propre  Dieu.  Protestons  avec  énei^e  et  de  toutes 
nos  forces  contre  ce  perfide  système,  qui ,  d^as  sa  ri- 
gueur logique,  anéantit  jusqu'à  la  pensée  elle-même  , 
et,  dans  la  pratique ,  fait  des  intelligences  débiles  ainsi 
que  des  volontés  dépravées.  L'Esprit  de  lumîèi'es 
nous  affirme  que  la  foi  soulève  les  montagnes;  il  ea 
va  de  même  dans  l'ordre  moral ,  politique  ou  social. 
Toutes  les  grandes  pensées  qui  ont  servi  la  cause  de 
l'humaaité,  toutes  les  actions  qui  ont  imprimé  aint 
siècles  un  glorieux  élan ,  ont  eu  la  foi  pour  inspira- 
tion et  pour  base.  Mais  le  doute!  il  éteint  le  génie,  U 
glace  t'enthousiasme ,  il  enchaîne  la  science ,  il  para- 
lyse le  dévouement,  il  dessèche  dans  sa  source  l'esprit 
d'immolation  et  de  sacrifice  qu'il  remplace  par  l'in- 
dividualisme le  plus  brutal.  On  sait  tout  ce  qu'a  édifié 
la  vérité  catholique ,  et  puisse-t-elle  en  être  bénie  à 
jamais!  Nous  avons  beau  chercher  les  monuments  qu'a 
laissés  derrière  lui  le  scepticisme;  la  poésie,  la  littéra- 
ture, les  arts,  la  science,  la  philosophie,  la  politique  ne 
répondent  qu'en  étalant  sous  nos  yeux  des  amas  de 
ruines  et  toutes  les  apparences  du  néant. 

Qu'on  nous  pardonne  d'exposer  ici  ces  considéra- 
tions dont  nous  aurions  pu  faire  grâce  à  nos  lecteurs  ; 
elles  nous  ont  été  arrachées  par  le  spectacle  des  anta- 
gonismes et  des  luttes  qu'engageaient  entre  elles,  dans 
Ja  période  historique  dont  nous  esquissons  le  souve- 
nir ,  les  philosophies  nées  de  l'orgueil  et  de  la  [ré- 
volte. 


:.çi..zedoï  Google 


M.    A.VaBSTE  COMTE. 


XXII 


Au  milieu  de  cette  orgie  plulosophique  de  tous  les 
systèmes ,  en  face  de  ces  négatioas  empreintes  d'i- 
rooie  et  de  ces  affirmatioiis  orgu^lleuses ,  que  restait- 
il  à  faire  à  ceux  qui  ne  voulaient  point  voir  par  la 
lumière  du  christianisme?  Il  restait  à  donner  la  dé- 
mission de  l'esprit  humain ,  abdiquant  sa  plus  sublime 
prérogative ,  celle  de  se  connaître  et  <^  connaître  son 
auteur.  Ce  fut  sous  l'empire  de  ce  découragement  in- 
tellectuel que  M.  Auguste  Comte  ouvrit  l' enseignement 
de  l&philosophie  positive,  dont  les  obscures  théories  ne 
sont  poiot  destinées  à  devenir  populaires,  et  qui  n'ont 
pas  laissé  de  faire  du  mal  à  un  siècle  qui  cependant 
ne  cherche  gaère  à  les  comprendre. . 

Cette  thé^me,  c'est  l'explication  scientifique  du 
monde,  de  l'homme,  de  son  intelligence  et  de  ses 
destinées,  en  faisant  abstraction  absolue  de  l'idée  de 
IKeu.  Dans  ce  système ,  «  tout  ce  que  nous  pouvons  ' 
savoir  est  renfermé  dans  les  notions  géométriques  de 
l'étendue  et  du  mouvement,  dans  la  connaissance  du 
mécanisme  céleste  auquel  noos  appartencHOs,  dans  le 
jeu  des  agents  qui  gouvernent  évidemment  toutes 
choses  sur  notre  terre,  dans  les  combinaisons  des 
éléments  chimiques,  dans  l'étendue  de  la  série  des 
êtres  vivants  au  sommet  de  laquelle  l'homme  est  ^cé, 
et  enfin  dans  les  conditions  sous  lesquelles  les  sociétés 
se  dével(^^>ent.  Au  ddà  de  cet  ensemble  on  ne  peut 
plus  imaginer  que  des  spéculations  sur  l'essence  des 
choses  et  sur  les  causes  dernières;  mais,  essence  des 
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choses,  causes  dernières,  questions  ihéologiques  et 
métaphysiques,  tout  cela  est  en  dehors  de  l'expé- 
rience. L'esprit  humain,  de  quelque  manière  qu'il 
s'in^nie,  n'a  aucun  moyen  d'y  atteindre  et  produit 
lui-même  des-"  causes  qui  produîSCTit  tout.  »  Ainsi 
M.  Auguste  Comte  dégage  son  t«FFain  de  tout  ce-  qui 
peut  gêner  l'expression  de  sa  ^etrine.  D'autres 
se  donnent  la  peine  de  nier  TMea ,  de  le  remplacer  par 
«ne  loi,  par  une  formule,  par  une  théorie  plus 
ou  moÏD»  acceptable;  M.  Auguste  Comte  s'en  passe. 
Au  lieu  d'abaisser  l'oï^oeil  de  l'homme  et  d'admettre, 
conme  principe  de  toute  chose',  u»  Dieu  créateur,  in- 
fini et  tout- puissant ,  il  s'épai^ie  fa  fatigue  qui  ré- 
sulte de  cette  notion  et  de  ses  eonséquences  ;  il  inutile 
l'âme  humaine  et  démembre  les  immortel  domaines 
de  l'esprit  ;  il  s'abstient  de  jwoeéder  àe  l'idée  de  Keu' 
de  peur  d'admettre-qu'il  peut  exister  de»  connaissances 
au-dessus  de  ses  procédés  cvdioawes  di'inTestig»ti<»i. 
Aux  démonstrations  philosophiques  doiméeS'  par  1« 
diristàaiiisnie  il  substitue  une  kû  générale  d'évolu- 
tion qu'ila  découverte,  et  cette  loi  se  réduit  aux  con- 
ditions logiques,,  ou  Bkieux  mathématiques^  d«  la  d^- 
nanûque  sociale  ;.  de  stHie  que  l'intelligence  huroaioe- 
n'est,  «n  définitive,  qu'un  être  phyâque  soumis  dans- 
ses- dévek^pnments  aiix  mêmes  lois  de  dynamique,, 
de  mourvement,.  que  l'animal ,  que  le  végétal ,  que  les- 
ccHTpï  célestes ,,  ^e  la;  [âerre  qui  tombe  des  mains  de 
Galilée  du  haut  de  la  toor  d»  Florence. 

Partant  delà,  M.  Auguste  Comte,  suivant  le  procédé 
des  mathématiques ,  qui  ne  fait  entrer  dans  l'équatioD 
que  les  étéo^nts  qui  lui  convîenneDt,  ea  eïduaut  tout 
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ce  qui  l'embarrasse,  coocoitre  son  analyse  scientitHiiie 
sur  use  seule  série  sociale  at  considère  exclusivement 
le  diévelo^nnent  ^ectif  des  populatiosks 'les  j^ob 
afaocées,  en  se  bornant  d'abfvd  aux  peuples  de  l'Eu- 
rope ocôdmtale,  et  puisam  véritablec  ancêtres  po- 
littqtKB-  de  t^ette  popakitic»  privilégiée,  qneHe  qnc 
sdt  d'aiHeurs  leur  patrie.  U  écarte  du  problème  tous 
les  peuples  dont  l'évolution  a  été  arrêtée,  par  des 
causes  quelconques,  à  un  état  plus  imparfait.  11  re- 
pousse u  ce  puéril  et  iitopportun  étalage  dune  érudition 
5térile'etnial<firigée,qui  tend  aujourd'hui  à  entraver 
l'étude  de  mitre  évolution  sociale  par  le  vicieux  mé- 
hnge  lie  nnatoive  <tes  populations  qui  n'ont  pu 
exercer  si»' notre  passé  aucune  véritaMe  influence.  • 
Cest ,.  à  son  avis  ,  une  source  inextricable  de  confu- 
sion, qm  rend  le  problème  essentiellement  insoluble. 
Ses  données  ainsi  limitées  suivant  la  méthode  géomé- 
trique-, il  entre  dans  la  solution  du  prf^lème.  a  Tou- 
jours et  pirtout  le  premien  régimemental  de  l'huma- 
nité a  dû  nécessairement  oommeM^r  par  un  état  com> 
pletplns  ou  moins  prononcé,  constamment  caractérisé 
par  l'essor  Hbreet  direct  de  notre  bendanoeprimitive  à 
cooeeveir  tou»  les  coanps  eitérîews  quelconques ,  na- 
turela  ouartïficieb,  comnc  ammés  d'une-  vie  essen- 
tidleiaent  analogue  à.la  nôtre,  avec  de  simples  diffé- 
rences mutoelles  d'intensité.  »  H.  Auguste  Comte 
mentionae  ToBe  après  l'autre  toutes  les  phases  par 
où,  sdt»  kû,  rhumanité  a  dû  passer.  C'eâ  le  féti- 
chisme grosûer,  dont  il  rend  l'idée  commune  aux 
aninwus  et  à  l'homme  ;  c'ecA  le  polythéisme,  qu'il  lait 
dériver  du  Ëétichisme  ;  c'est  le  monothâsme,  dans 
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lequel  il  voit  un  nouveau  progrès.  Le  progrés  sera 
plus  grand  encore  quand  l'hypothèse  Dieu  et  la  toi 
morale  seront  remplacées  par  la  réalité  matérielle  et 
la  loi  physique  qui' produisent  tous  les  phénomènes. 
S'il  ne  le  dit  pas  expressément,  s'il  n'ose  même  le  pen- 
ser, c'est  la  déduction  logique  qui  natt  de  sa  doctrine.  ' 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  réfuterune  théorie  téné- 
breuse dans  ses  développements  et  plus  encore  dans 
son  objet;  elle  a  une  apparence  de  cercle,  car  ce  sont, 
d'une  part,  l'observation  et  la  science,  l'efibrt  de 
l'esprit  humain  qui  produisent  les  diverses  phasesrer 
liseuses,  et  ce  sont,  d'un  autre  c6té,  ces  mêmes  phases 
religieuses  qui  produisent  et  développent  l'éducation 
scientifique  et  sociale  de  l'humanité.  C'était  du  reste 
une  faute  nécessaire,  dès  que  M.  A.  Comte  avait  re- 
jeté le  principe  dominateur,  créateur  etrégulateur  de 
toute  existence. 

En  parlant  de  la  méthode  géométrique  le  même 
maître  s'est  créé  une  théorie  purement  hypothétique 
qui  ne  peut  par  conséquent  s'appliquer  à  la  société 
positive  humaine  ;  aussi  a-t-il  été  contraint  d'exclure 
de  son  problème  tout  ce  qiù  pouvait  en  êmpêcho"  la 
solution,  pour  n'admettre  que  les  données  hypothéti- 
ques qui  lui  convenaient.  Il  a  rejeté  l'érudition,  parce 
qu'elle  entravait  son  étude,  et  à  la  place  des  feils 
qu'elle  fournit  il  en  a  créé;  ainsi  la  petite  théocra- 
tie juive  sortie  de  la  théocratie  égyptienne,  chal- 
déenne.  lUa  été  forcé  d'éliminer  la  majeure  partie  de 
l'humanité  et  de  rejeter  les  faits  de  son  histoire  ;  dans 
la  série  sociale  humaine  sur  laquelle  seule  il  a  opéré 
il  a  même  été  contraint  de  rejeter  les  faits  historiques 
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tels  qu,'ils  se  présentent  dans  leur  ensemble,  d'en  re- 
garder le  grand  nombre  comme  exceptionnels,  et  de 
forcer  enfin  le  petit  nombre  de  ceux  qu'il  a  pu  admet- 
tre dans  les  données  de  son  problème.  Ainsi  la  religion 
catholique  se  présente  dans  toute  son  étendue  comme 
un  ensemble  de  faits  miraculeux  et  divins,  dont  l'ori- 
gine est  historiquement  antérieure  à  toutes  les  for- 
mes diverses  du  paganisme  et  de  l'idol&trie  ;  cependant 
M.  G>mte,  laissant  de  côté  les  temps,  fait  sortir  le 
judaïsme  du  sabéisme  de  la  Chaldée  et  de  Vosirisisme 
d'Egypte.  Il  agit  à  peu  près  de  même  à  l'égard  du 
christianisme,  et  lejudaïsme  même  pourluin'est  qu'une 
exceptioD,  un  essai  anticipé,  anormal.  Il  est  facile  ainsi 
de  se  créer  un  monde  et  une  société  humaine  tels  qu'on 
les  veut,  mais  qui  sont  de  tout  point  incompatibles 
avec  la  réalité  et  viennent  démontrer  que  le  problème 
n'a  résolu  qu'une  négative. 

Quant  à  son  principe  fondamental  du  dévelop- 
pement graduel  et  nécessaire  de  l'humanité,  il  nous 
parait  faux  dans  son  essence  et  ses  applications. 
M.  Comte,  n'admettant  pas  Dieu,  doit  nécessairement 
supposer  le  monde  éternel,  avec  toutes  ses  lois,  telles 
qu'elles  sont  actuellement;  sans  quoi  il  y  a  eu  un  mo- 
ment où  le  monde  a  commencé,  et  dès  lors  il  revient 
à  lanécessité  d'une  cause  première.  Si  le  monde  est  éter- 
nel ses  lois  ont  été  éternellement  ce  qu'elles  sont  ;  éter- 
nellement les  lois  astronomiques  ont  produit  les  phé- 
nomènes qui  en  découlent  ;  éternellement  les  lois  du 
monde  orçanique  ont  produit  les  mêmes  êtres  orga- 
nisés, dans  le  même  état  de  développement,  sans  au- 
cun progrès  ultérieur  possible.  Car,  s'il  admet  le  pro- 
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grès,  il  admet  Décessairement  un  .point -de  départ,  et 
dès  lors  revient  à  un  conuiiencameid  et  à  la  uéoe^ité 
d'une  cause  première.  U  aura  beau  -varier  les  circoos' 
tances  pour  créer  de  nouvelles  lois,  il  ne  fâra  qu'é- 
loigner la  question;  car,  de  deux  cliosei  l'ime  :  ou  la 
variation  des  cirooDstances  qui  créent  de  loouvelles 
lois  n'apporte  aucune  amélior^ion.à  l'état  du  numde, 
et  alors  il  n'y  a  pas  développement ,  il  n'y  a  pas  pro- 
grès, mais  siatu  guo;  ou  bien  cette  varîatsoD  .apporte 
un  changement  en  progrès  ou  en  décadence;  «c'est 
en  progrès,  la  première  phase  Je  circoDstancâs  et  de 
lois  a  nécessairement  en  unixiint  de  départ-;  si,  au 
contraire,  -c'est  en  décadence,  il  y  .aura  un  terme  final.; 
il  y  a  eu  progrès  aatéoédent,  et,  par  CMifiéqueat,  pcnnt 
de  départ,  et  nous  revenons  des  deux  côtés  îi  la  né- 
cessité d'un  .premier  agent  moteur. 

Il  faut  donc  de  toute  néceaaité  ou  admettpe  lîim- 
mutabilité  complète  de  l'univers  et  de  ses  lois,  etdès 
lors  nul  diangement,  mul  développemeift,  avi  pro- 
grès, et  la  théorie  du  développement  sociologique  est 
sans  réalité,  sans  ajiplicatioa.;  <ouibiiea,£'iJ  y  â  déve- 
loppement et  progrès  quelconque^  il  iauJt  .en  chercher 
l'auteur  hors  des  lois  physiijues  et  organiques.  £t  ioi 
l'on  ne  peut  pas  se  rejeter  sur  ce  quei'espèce  humaine 
n'aurait  pas  toujours  existé  au  même  degré  de  ootu- 
hre  ;  car,  dans  ce  cas  même,  il  faudrait  admettre  qu'elle 
a  commencé,  que,  par  conséquent,  elle  a  été  créée,  ou 
bien  qu'elle  est  le  produit  spontané  de  la  matière  ou 
la  transformation  successive  de  l'être  organisé  se  déve- 
loppant par  ses  propres  forces,  et  s' élevant  graduel- 
lement jusqu'au  dernier  perfectionnement  de  l'orga- 
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sôsBie  flans  llioiDiBe;  deux  théories  ^  toat  point 
ÏDsoirteHtfbles  »h  priéBeBce  -de  la  scienoe ,  -de  l'obBer- 
vatKm  'fit  des  faits. 

Qoe  d»*  des  conclusions  qoe  la  philosophie  positive 
tire  de  'l'étade  de  l'histoire?  •Selon  elle,  dans  les  faits, 
la  période  -des  pouvoirs  tliéocnHaques  précède  les 
autresformes  de  ponvoir  ;  die  estsiii-vie  par  la  période 
des  gouvernements  mifitaires;  puis,  la  science  crois- 
sant en  même  temps  que  l'industrie ,  la  période  des 
gouvernements  militaires  expire  à  son  tour.  «  Qui  ne 
voit,  dit  le  principal  disciple  de  M.  A.  Comte  (M.  Lît- 
trë),  la  tendance  des  sociétés  modernes  vers  la  paix 
se  manifester  a'vec  force  au  milieu  des  perturbations 
qui,  dans  un  temps  moins  pacifique,  auraient  suscité 
des  'luttes  sanglantes?  Aujourdlim,  pour  les  popula- 
tions'éclcnrées,  conquérir  est  un  TOot-vide  de  sens.  Les 
pou^oîre  milUaires  onrt  perdu  de  leur  jttepondérance, 
et  les  powvOTTs  civils  ont  sans  cesse  grandi  à  leurs  dé- 
pôts. Un  examen  attentH'  de  l'évoliftion  sociale  mon- 
tre qu'Ole  tend  surtout  «faire  prévaloir  'la  raison  snr 
rignorance,  la  fonce  inteHectoelHe  sur  la  force  brutale, 
les  idées  générales  sur  les  idées  particulières ,  les  no- 
tions de  justice  sur  l'intérêt ,  la  raison  sur  les  pas- 
sons. B  C'est  par  de  telles  utofnes  que  la  philosophie 
positive  entotdait  enseigner  la  stàence  sociale  ;  elle 
oubliait  que  le  bonheur  et  la  paix  n'existent  pas  au 
sein  d'une  civilisation  qui  rejette  Dieu  ;  die  perdait 
de  vue  que  le  progrès  qui  la  charme  s'accomplit  sur- 
tout sous  l'empire  des  croyances  qu'elle  dénie,  et  que, 
si  la  religion  disparaissait  du  monde ,  les  peuples  ne 
survivraient  pas  longtemps  au  soleil  divin  dont  elle 
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est  le  rayonnement.  Le  châtiment  le  plus  effroyable 
que  Dieu  pourrait  envoyer  aux  philosophes  quile  mé- 
connaissentseraitdeles  faire  vivre  dans  une  société  où 
l'on  ne  croirait  qu'aux  mathématiques,  à  l'astronomie, 
à  la  physique,  à  la  chimie.  On  verrait  ce  que  devien- 
draient, dans  un  monde  pareil,  le  pouvoir  et  les  ad- 
ministrés, les  classes  riches  et  les  classes  pauvres,  la 
morale  et  le  droit,  la  liberté  et  le  respect. 

XXIII 

En  face  de  ces  systèmes,  qui  ne  pouvaient  aboutir 
qu'à  des  ruines  et  que  l'on  osait  proposer  à  une  so- 
ciété en  travail,  la  philosophie  catholique  continuait 
son  œuvre  de  reconstruction  et  de  conservation. 
I^'homme,  créé  à  l'image  de  l'Intelligence  infinie,  est 
fait  pour  connaître  Dieu  et  s'élever  jusqu'à  lui  sur  les 
ailes  de  la  foi  et  de  l'amour  divin.  La  démonstration 
scientifique  de  sa  destinée  et  de  ses  devoirs ,  c'est  la 
seule  philosophie  nécessaire,  vraie  et  féconde.  Créé 
innocent  et  juste,  dans  l'état  de  parfait  développe- 
ment, et  jouissant  delà  plénitude  de  ses  facultés, 
l'homme  reçut  de  Dieu  les  premières  notions  de  toute 
vérité,  et  aussitôt  son  intelligence  atteignit  les  hautes 
régions  vers  lesquelles  nous  gravissons  vainemeat 
après  sa  chute.  La  philosophie  fut  alors  en  lui  à  l'état 
d'une  science  achevée  et  non  à  l'état  d'exploration  hé- 
sitante. Si  plus  tard.l'homme  fut  forcé  de  la  refaire, 
c'est  qu'il  l'avait  perdue,  c'est  que  la  sentence  de  dé- 
chéance pesait  sur  lui  ;  mais  ce  n'en  était  pas  moins 
pour  lui  un  devoir  et  un  droit  d'essayer,  à  l'aide  de 
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la  science,  de  remonter  vers  la  source  éternelle  du 
bien  et  du  beat). 

La  foi  chrétienne  est,  après  tout,  le  gloneux  mo- 
nument de  la  puissance  divine,  l'inextinguible  flam- 
beau qui  doit  ramener  l'homme  à  la  notion  parfaite 
de  sa  tâche,  et  la  science  philosophique  ne  saurait  et 
ne  peut  êtreque  l'auxiliaire  ou  la  servante  de  1?  Révé- 
lation. 

Si  l'homme  était  demeuré  dans  la  vraie  voie  scien- 
tifique où  Dieu  lui-même  l'avait  placé,  la  foi  et  la 
science  auraient  marché  de  concert ,  et  il  est  impos- 
sible de  dire  à  quelle  hauteur  se  serait  élevée  l'intelli- 
gence humaine. 

Mais  en  rejetant  IMeu  l'homme  détruisit  cette  union  ; 
la  science  fut  abandonnée  au  travail,  et  l'homme, 
réduit  à  l'activité  native  de  son  intelligence ,  se  vit 
contraint  de  marcher  péniblement  à  sa  conquête.  Ce 
ne  fut  donc  plus  qu'une  science  acquise,  d'autant  plus 
dangereuse  pour  l'homme  qu'il  la  crut  sa  possession 
et  son  œuvre.  Son  oi^eil  s'accrut;  plus  égaré,  U  ar- 
riva bientôtà  regarder  le  sujet  de  sa  science,  l'univers 
et  les  êtres  qu'il  renfemie,  comme  étant  aussi  sa  pro- 
priété; il  crut  pouvoir  disposer  librement  de  tout, 
suivant  les  caprices  de  sa  volonté  ;  il  ne  consulta  plus 
que  ses  besoins  et  ses  penchants  d'être  déchu.  Alors  la 
science  n'eut  plus  d'autre  but  que  le  bi«i-être  physi- 
que de  l'homme,  dans  lequel  elle  se  perdit  et  se  pré- 
cipita tout  entière. 

La  science  pourtant  n'avait  pas  pu  perdre  son  ca- 
ractère natif  et  fondamental ,  qui  est  de  s'accorder 
toujours  avec  la  foi  quand  elle  est  dans  le  vrai,  c'est- 
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à-dire  auasi  souvei^  qu'elle  est  seisnee,  La  seienGe, 
en  efTet,  ne  pouvant  avoir  d'autre  objet  que  le»  êtres 
existante^  l'œuvre  de  Dieu,  en  un  mot ,  il  est  évident 
qu'en,  saisissant  la  véritableloî  d«  ces  étïre»  eUe  doit 
coniïri»er  la  foi  ;  car,  la  foi ,  c'est  dans  son  essence 
l'adUésioa  à  la  parole  de  EMeu,  et  en  Dieu  il!  ne  peufc 
y  awoir  désaccord  entre  sa  parcde  et  son  eeuvre.  La 
création  physique,  intellectuelle  et  morale,  est  un  bout 
harmonieux,  d&nt  les  parties  se  tiennent  et  s'enchai- 
nent  d'una  maDtère  indissoluble;  toutes  les  fois-  que 
la  science  peut  atteindre  à  ta  déi«onstriU:ion  de  I'uq 
des  chaîooas  elle  est  rigoureuse  laent  et  logM|Heni«at 
conduite  à  l'acceptation  des  autres.  Le  cercle d«s  con- 
naissances- humaines  est  une  nécessité  de  la  société 
en  général.  11  est  nécessaire,  dans  ses  sommités,  aux 
hommes  appelés  à  travailler  au  progrès,  et ,  à  eeu% 
qui  sont  clia-rgés  de  montrer  la  roule  aux  autres.,  il 
leur  est  nécessaîreduis- un  degré  [^us  ou  moins  élevé. 
Dans  leur  ordre  de  certitude  les  rayons  diveps  des 
coanaisaanees.  humaùies  se  présentent  cemrae  dans 
leur  ordce  d'importaoee  et  de  néces&U«.  Les.  plua  cer- 
taines sont  les-  sciences  théolegiques  ,  parce  qu.'elles 
sont  fondées  sur  lie-  teHaoignage  divia  démontré  et  suir 
la  confietuation  des  sciences,  humaines  constituées. 
Les  plus  certaines  et  les-  plue  positives,  ensuUej.  soal 
les  sciences  qui  attellent  l'homme  et  les  êtres  qni 
sOBt  :i<  la  portée  de  son  obeenvatiou,  les- sciences- natu- 
relles, parce  que  leurs  faits  sont  toujonrs  les  même» 
et  à  la  portée  de  tous,  et  qu'il  ne  peut  y  avoi»  d'er- 
reur  que  dans  leur  interprétation  trop  hàliée  ou  trop 
exclusive.  Les  sciresees  mathématiques  sont  plutôt  évi- 
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dentés  et  rigoureuses  que  certaines  et  positives  ;  elles 
ne  deviennent  telles  que  quand  elles  cessent  d'être 
matihématiques  pures ,  pour  s'appliquer  à  des  sujets 
positife  et  réels,  et  encore  ne  peuvent-elles  pas  tou- 
jours s'y  appliquer;  ee  qui  l^it  que  les  mathématiciens 
exclusifs  sont  presque  toujours  conduits  aux  déduc- 
tions absurdes  du'  matérialisme. 

XXÏV 

L'eseefienee'  de  la  philosophie  catholique  se  manii- 
fegleparcela  même  qu'elle  a  pour  point  de  départ  la 
nodoo  certaine  de  l'existence  de  Hieu,  de  sa  grandeur, 
de  SOI  sagesse  infinie,,  et  des  dogmes  de  la  création,  dé 
la  dkate  et  de  la  rédemption'  du  genre  humain.  Et, 
eaefSet,  le  prohlètoe  fondamental'  de  toutes  les  doc- 
teinesy  l*  question  qui  se'  ^aee  d'elle-même  à  h-  tète 
de  toutes  les  autres,  eti  em  laquelle  toute»  les-  autres  se 
résuraentr  c'esb  la  grande  queakioni  die»  origines^  c'est 
l'éteruftk  problèna  de  l'univers- et  db  se» rapports  avee 
Dieui.  "Eelle  est  Fimporlance  db-  cette  question  vitalle 
que  lai  valeur,  te  pria,  en  un  mot  Iti  vérité  €>n'la  faus- 
seté de  tout  »]fsfesme  pbiloaephnquir  logiquement  d«'> 
veioppé,  dépend)  de  la  manière-dont  le  seul  problème 
de  l'origine  des  choses  s'yUDuwe  résolu*.  Les^dtesti- 
aée»  du'  genre  humai»  tout  entier  dépendhiient  de 
eeUe  que^on' si  Iftvaiaowpermetlaît  de  croire,  comme 
om  se  l'imagine  trop  souvent),  que  le  son  de  l'huma- 
nité a  pu  être  abandonné  aux  résultat»  tardife  et  Vou- 
jonrs  incsptaios'des  raisonnements  et  des  spéculations 
philosophtqœs^ 
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I^  Révélation,  en  d'autres  termes  la  Vérité  étemelle, 
est  assise  sur  le  seuil  de  la  porte  par  laquelle  qchis  en- 
trons dans  la  vie;  sa  voix,  par  renseignement  chré- 
tien, se  fait  entendre  à  la  fois  au  dedans  et  au  dehors 
de  nous  ;  elle  parle  à  tous  un  langage  que  tous  peuvent 
comprendre.  De  là  vient  que  l'intelligence  éclairée 
par  la  lumière  de  la  sagesse  divine  ne  voit  que  vérité 
et  certitude  là  où  la  philosophie  ne  pose  que  des  pro- 
blèmes ;  de  là  vient  que  toutes  les  grandes  questions, 
qui  font  le  premier  objet  des  recherches  des  philoso- 
phes, le  sujet  étemel  de  leurs  discussions  et  de  leurs 
incertitudes,  se  présentent  à  la  conscience  du  chrétien 
comme  autant  de  dogmes  positifs,  comme  autant 
de  faits  établis,  comme  autant  de  vérités  premières, 
aussi  certaines  qu'inébranlables  par  elles-mêmes. 
Nous  ne  saurions  donc  adhérer  avec  confiance  aux 
procédés  de  toute  philosophie  d'après  laquelle,  au 
rebours  de  ce  qui  se  passe  dans  le  domaine  de  la  foi, 
l'homme,  constitué  dans  un  état  d'indépendance  ima- 
^naire  à  l'égard  de  Dieu,  à  l'égard  de  ses  semblables 
et  de  tout  ce  qui  l'entoure,  à  l'égard  même  des  lois 
de  sa  propre  nature ,  ne  devrait  ni  ne  pourrait  re- 
connaître pour  légitime  que  la  vérité  qu'il  aurait  ac- 
quise par  lui-même,  que  celle  qui  serait  son  ouvrage 
et  le  fruit  de  sa  propre  pensée. 

Entant  qu'exercice  intellectuel,  destiné  à  corroborer 
en  nous  la  foi  par  la  démonstration  scientifique ,  la 
philosophie  chrétienne,  aussi  bien  que  le  rationalisme, 
se  trouve  réduiteà  procéderde  la  raison  humaine,  de  ce 
quel'école  appelle  le  Moi.  Mais,  s'il  y  a  sur  ce  premier 
point  accord  apparent  entre  le  rationalisme  et  la  phi- 
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losophie  chrétienne,  les  deux  doctrines  ne  laissent  pas 
que  d'avoir  un  point  de  départ  différent,  en  ce  qu'elles 
diffèrent  essentiellement  sur  la  manière  d'envisager 
le  moi.  Le  point  de  départ  du  philcsophe  rationaliste 
c'est  le  moi  pur  et  nu ,  le  moi  dépouillé  de  toute  es- 
pèce de  contenu.  Comme  il  veut  faire  de  la  science 
exclusivement  l'ouvrage  du  moi,  et  ne  la  faire  relever 
que  de  la  seule  activité  de  la  pensée,  il  commence  par 
détacher  le  moi  de  tout  ce  qui  a  fait  jusqu'ici  la  base 
etl'objet  de  son  activité.' 11  n'admet  dans  le  domaine 
delà  spéculation  aucun  élément  étranger;  la  nature 
extérieure  est  pour  lui  comme  si  elle  n'existait  pas  ;  il 
r^arde  pour  non  avenu  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pri- 
mitif en  nous ,  toutes  nos  convictions  les  pins  indes- 
tructibles, les  connaissances  reçues  du  dehors,. soit 
par  les  sens,  soit  par  la  parole,  ainsi  que  les  produits 
delà  spontanéité  naturelle.  Il  commence  par  produire 
dans  le  moi  le  vide  le  plus  complet  et  le  plus  absolu, 
et  alors ,  pour  que  rien  ne  puisse  sortir  de  l'acti- 
vité de  la  pensée,  il  déclare  nulles  toutes  les  facultés 
par  lesquelles  le  moi  peut  se  trouver  en  rapport  soit 
avec  le  monde  corporel ,  soit  avec  des  intelligences 
semblables  à  lui,  soit  même  avec  Dieu  considéré  comme 
iotelligence  suprême.  Le  moi  ainsi  dépouillé,  ainsi 
tronqué,  il  reste  au  rationaliste  la  seule  énergie  de  la 
peosée,  la  fécondité  stérile  de  ta  raison  spéculative , 
la  faculté  dialectique  séparée  de  toute  expérience,  de 
toute  connaissance  reçue,  de  tout  principe  fécondant  ; 
il  reste  ce  que  le  moi  s'avoue  lui-même  incapable  d'a- 
néantir, ce  qui  s'impose  à  lui  en  vertu  d'une  nécessité 
lo^que ,  un  petit  nombre  d'idées  nommées  catégories, 
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un  cerUin  eofienbie  âkt  notions  nécessaires,  nnirer- 
selles,  mais  vagues  et  indéterminées,  et  qni,  à  oa«Be 
même  de  leur  universalité ,  ne  représmtent  par  eU«s 
seules  aucun  objet  réel.  C'est  par  le  seul  moyeu  de  ces 
notions  qu'il  entreprend  téméraîrement  de  résondix 
toutes le»incertitudes,d'établirtoutesles vérités;  c'est 
par  leur  secours  qu'il  ose  vouloir  nous  eoaéuise  à  la 
source  abst^ue  de  toutes  diose»,  à  la  Màeace  de  Dicn 
et  de  ses  œuvres,  de  l'homme  et  de  ses  destinées  tmi- 
verselies. 

Ken  au  eontraire,  le  moi  d'où  part  la  pbïJasopMe 
chrédenne,  c'est  le  moi  tel  qu'il  nous  ap^iaratfe  dans 
les  phénomènes  de  la  conscience,  le  moi  dans  la  plé- 
nitude et  l'unité  organique  de  sa  vie.  Le  point'  de  dé^ 
part  de  la  philosophie  chrétie^e  n'est  point  abstrait, 
mais  vivant:  et  réel;  il  s'offre  à  l'intelligence  par  tout 
l'ensemble  des  Cultes,  des  eonnaisBances  qui  lu}  sont 
inhérentes,  avec  tout  ee  qui  le  constitue  et  le  forme. 
Pavtant  de  là,  le  philosophe  chrétien  commence  par 
accepter  comme  fût  tout  ee-  qui  lui  est  donné  dans 
le  moi  et  avec  le  moL  Bien'  éloigné  de  vouloir  en  que^ 
que  sopte  défaire  et  anéantir  le  moten  le  séparant  de 
ce  qui  constitue-  sa'  vie,  il  ne- se  donne  d'autre  lâohe, 
d'autre  mission,  que  de  constater  dans  leur  ertsemhle 
les  divers  phénomèDes-  de  la  conseîenee,  et  d'en  éta- 
blir l'origine,  les  conditionsy  les  lois  Gonstitutises,  en 
un  mot,,  l'explication  scientifique  et  l'iiamtoniis. 
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Le  grand  épanouissement  de  la  philosophie  catho- 
lique avait  eu  lieu,  en  France,  diè»  les  prenùèves  an- 
née de  la  Restauration,  et  le  monde  intellecbnel ,  au 
EÙlieu  des-  disputes  politiques  et  sociale»,  rendait  un 
juste  hofumage  aux.  travaux  des  de  Maislre,  des 
Bonald  ,  et  des  autres  penseurs  qui'  travaillaient ,  à 
tel»  exemple ,  à  défricher  le  champ  aride  ou  couvert 
de  plantas  funestes  sur  lequel  le  matérialisme,  le  ran 
tioBalisme  et  le  seepticiame  avaient  tour  à  tour  pro- 
soené  la  charrue  pour  enfouir  des  semence»,  Saint- 
Martin,  le  philosophe  inconnu.,  avait  comhattiv  les  doc- 
triaes  matéria listes  et  ébranlé  lé  trône  de  Condillac^ 
ea  proclamant  qu'on  ne  peut  connaître  les  choses  su- 
pra-sensibles- que  par  «ne  illumination  d'en  haut  ;  il 
avait  rappelé  la  philosophie  à  l'étude  de  l'homme, 
formé  à  l'image  de  Dieu,  pur  et  innocent ,  et  que  la 
soumission  à  lia  loi  religieuse  pouvait  ramener  à  eette 
kiute  condition;  il.  n'avait  votilw  voir  dbns  tes  mé- 
galibés  sociales  que  le  résultat  de  la  chute  originelle. 
K.  de  Maistre  avait  expliqué  le  gouvernement  tempo- 
»el  de  la  Providence ,  l'existence  du  mal,  l'origine  des 
idées  et  du  langage,  en  un  mot  les  problème»  fon- 
damentaux de  la  plûlosophie,  en  supposant  une'  révé- 
lation' prîmitiv^e  de  la  parole  et  des  idées,  obscurcie 
ensuite  par  la  chutede  l'homme.  Il  réduisait  la  science 
à'  la  foi.  M.  de  Bonald  rapportait  à  la  théorie  du  lan- 
g^jusqo'aox.  questions  qui  semblaient  s'y  rapporter 
le  moins.  Selon  lui  les  idées  entrent  dans-resprit  pa* 


:.çi..zedoï  Google 


VX  HISTOIKB  CONTEMPOKAINE.  111» 

la  parole;  rhomme,  intelligence  servie  par  des  organes,, 
pense  sa  propre  parole  et  ne  pourrait  penser  sans 
elle  ;  il  ne  peut  la  tenir  que  de  Dieu  seul ,  et  Dieu  ne 
saurait  avoir  voulu  que  l'homme  demeurât  un  seul 
jour  dans  l'état  stiipide  d'un  être  muet.  En  la  lui  ré- 
vélant il  lui  révéla  aussi  les  idées  qu'elle  exprime,  I^ 
société  s'établit  donc,  dès  i'ori^ne,  sur  la  double  base 
d'une  r^le  de  conduite  et  d'une  règle  de  croyance, 
première  et  indispensable  révélation  qui  constitua  en 
même  temps  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  poli- 
tique. M.  de  Bonald  voit  partout  la  Trinité,  et  il  in- 
voque dans  les  gouvernements  l'unité  de  constitution, 
l'uniformité  d'administration,  l'union  civique.  Celte 
tmité  équivaut  pour  lui  à  la  monarchie  absolue,  où 
Dieu ,  le  prêtre  et  le  fidèle  constituent  les  trois  per- 
sonnes de  la  société  religieuse  ;  le  père ,  la  mère ,  le 
fils,  celles  de  la  société  domestique  ou  de  la  famille; 
le  roi,  le  noble  et  le  peuple,. celles  de  la  société  politi- 
que. La  loi  est  aussi  pour  lui  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale;  mais  la  volonté  générale  est  celle  de 
Dieu ,  manifestée  par  la  religion  ,  attendu  que  tout 
pouvoir  politique  vient  de  iMeu  ,  représenté  par  le 
pouvoir  religieux,  sous  l'autorité  duquel  M.  de  Bonald 
place  dans  une  dépendance  absolue  tous  les  élément» 
de  l'ordre  social. 

Engagé  sur  une  voie  différente,  mais  encore  plac^ 
dans  le  sillon  de  l'Église  catholique,  M.  de  La  Meonais 
n'avait  point  entièrement  abdiqué  ses  théories  f^ 
losophiques.  Il combattaitia religion individuelle;ilre- 
prochait  à  la  philosophie  de  n'admettre  d'autre  certi- 
Uideque  l'évidence,  tandisque  la  théologie  n'admettait 
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d'autre  évidence  que  celle  de  l'autorité.  Il  cherchait  en- 
core (avant  sa  révolte)  à  les  concilier  toutes  deux ,  en 
prouvant  à  la  philosophie  l'évidence  de  l'autorité,  qui 
nerésultaitpas,  selon  lui,  de  la  raison  privée,  mais  du 
sentiment  universel  du  genre  humain,  lequel  ne  pou- 
vait errer  et  avait  toujours  adhéré  aux  dogmes  en- 
seignés par  l'Église.  Ainsi  il  abolissait  la  raison  indi- 
viduelle au  nom  de  la  raison  générale  et  établissait 
l'autorité  pour  r^le  des  jugements.  M.  de  La  Men- 
Dais  était  las  d'avoir  vu  triompher  le  rationalisme  dans 
le  monde  philosophique  ;  i!  était  fatigué  au  spectacle 
des  prétentions  orgueilleuses  du  cartésianisme.  Sui- 
vant la  route  que  Pascal ,  Huet  et  le  P.  Buffier  lui 
avaient  frayée ,  il  avait  cherché  à  désespérer  la  raison 
individuelle  livrée  à  ses  propres  forces,  à  lui  prouver 
que  son  envie  de  tout  démontrer  est  bien  peu  fondée 
quand  elle  ne  peut  pas  même,  par  cette  voie  rigou- 
reuse, se  convaincre  de  sa  propre  existence  embrassée 
dans  son  intégralité,  prouver  d'une  manière  irrésis- 
tible la  réalité  des  autres  corps  qui  l'entourent,  et  la 
vérité  de  ces  idées  qu'il  lui  plaît  d'appeler  claires  et 
distinctes,  en  d'autres  termes ,  établir  la  certitude  du 
témoignage  des  sens  et  celle  de  la  conscience.  L'auteur 
de  l'Essai  avait  beau  jeu  dans  cette  polémique  contre 
la  raison  ;  car,  se  trouvant  en  possession  pleine  et  en- 
tière de  la  vérité,  il  pouvait  beaucoup  mieux  aperce- 
voir toute  l'inutilité  des  efforts  de  la  raison  pour  se 
constituer  indépendante  de  la  foi.  Aussi  avec  quelle 
amère  moquerie  ne  confond-il  pas  le  dogmatisme! 
Comme  il  se  rit  à  son  aise  de  la  faiblesse  de  la  raison 
abandonnée  à  elle-même  !  Oïmme  il  humilie  avec  bon- 
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heur  sa  confiaace  superbe  !  Il  porte  partmit  Ja  faacbe  dé- 
vastatrice, et,  quand  îl  est  las  de  frapper,  onue  voit  plus 
debout  auouneg  .de  qos  iacultiég,  auoun  de  nos  drooyeus 
de  connaître.  Il  pousse  le  rationalisme  decoBséqueooes 
enconséquences,  désespère  loutesses  GrojaKûes,c'it!Bi.S0SL 
expression,  et,  le  fouet  de  l'irrésistible  logiqueàlaeiam, 
ill'acculejusquesurles'bordsdu  scepticisme  Làalors, 
en  présence  de  l'aFtreux  précipice  du  <doute,  H  issisit 
l'bomoie  d'une  main  vigoureuse  et  réiève<palpitaot  au- 
desGusde  l'abîme,  dont  il  lui  fait  ooesurerdu  regani 
.toute  la  profondeur.  C'en  est  fak;  l'boauike  va  ^pa- 
raître danslegouifre,  quand  M.  de  La  Meiuiais,>elfnijté 
en  quelque  sorte  lui-même  delà  rigueur  de  eesraiiiâa- 
nements,  iu-réte  «ur  les  bords  de  ce  précipice  l'int^i- 
gence  aux  abois  et  lui  présente  uoe  .uiore  de.  salut  au 
jnUieude  son  triste  sMiËpage.  Cette  ancite<:'es£  la  loi, 
]a  ibi'à  l'autorité  générale,  au  oaoseafcement  oonunun. 
Telle  est  la  seule  ressiwiroe  qui  resAe  à  la  xaison  ^MHir 
^happer  aux'étr^ntes  du  «oe^icisme,  de  sorte  qu'Ole 
n'a  pas d'autve  alteratative-çoef^  Afif/v  éefoiott  dt\ex- 
pirer  dans  le  Mile. 

Mais,  si  M.  delà  Mennais  avait  viotorieuseflacoit  ré- 
futé le  rationalisme,  s'il  avait  prouvé  par  une  logique 
qui  ne  s'était  jamais  trouvée  ^ea  défaut  l'ùr^Hiiesance 
radicale  de  l'intel^ence  ahjuadonttée  à  ^. seule  éner- 
gie pour  parvenir  jamais  à  la  vérité,  si,  <en  ua  w&t^ 
il  avait  été  et  habile  et  heureux  à  détruioe  l'édifioe  de 
nos  connaissances  j  il  ne  devait  pas  réusar  égaJIeia^it 
dans  la  reconstruction  du  moaument  qu'il  venait  'de 
ruiner  à  tout  jamais,  et,  en  prenant  le  cânsentemoixt 
commun  pour  le  seulca^tériumidela-oeatitudeibumaine, 
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pour  le  sceau,  et  le-sceau  imiqse,  de  Itt  vériU,  il  tirak 
des  jH^HHMeft  qs'il  frvak  posées  une  oondliKitm  l)eau- 
coup  plRs  large  ^ae  celle  qin  s'y  trouvait  otMitertue; 
il  devenait  exciustf.  <je>qiù  Veaeuivit,  pei«oane'-ne 
l'ignore ,  -omis  a'aaroiiB  ^ue  trop  à  ie  dire.  Pmioe  que 
ses«loolrinesavuejatt  été  accu^Uiesiiiii  monde  oroyant 
avec  un  vif  eraprefisement,  pance-qa'il  ^voyartse  rallin' 
autour  de  lui  de  nomfareQX  disciples ,  il  «e  prit 
àpMffiffl'ique  soa  taLeot,  qin  déFeWut  si  -éloq^em- 
neat  k  cause  de  l'Élise,  pauvut  bien  «6%  «n  indis- 
penHible  soutien  >de  la  £m  de  fi(«ne ,  «t  l'orgMeîl  est 
moDté  datts  «m  âme,  ^lii  JHBque-là  oè  s'était  épanouie 
iju'bus  aeotimentB  imbles  et  généreus.  Et  eiHidain  la 
veàa.  de  Dieu,  qui  distribue  les  talents  ^  T^partit  ie 
géaie,  s'est  a|ipesantie  sur  son  mt^rgenioe  uipei^, 
pauf  prouver  au  swartde  que  ce  n'eet  pas  dans  le  'ta- 
Wt  d'un  'bonne  que  réside  la  force-de  catboUoisiD^ 
mais  q«'>^le Tient  defJlueiiiuteta  son  lâége au-dessas 
dewtte  taxe,  «ù  s'a^ort  et  «e  débattent  «isérable- 
mmi  las  intérêts  martels.  Tcmlde  et  putasante  ieçon 
pour  l'e^mt  hunAÎn  ! 

KXVI 

Un  penseur  nvNns  oélèlsre,  meiiis  popidaire,  mais 
qu'adaûrajeat  tes  intelligences  d'-^be,  le  vieux  et  mo- 
deste Ballajsche,  établiseait,  à'CÔté  de  ces  maîtres,  un 
système  ^ùlosophv^me  qui  u  rattadte  à  l'iiîâtoîre  et 
qui  semble  se  dé»>ber  à  nos  negords  Asoi  les  prcdbn- 
deur  d'uD  mjslicifinte  ioacoesâble. 

Une  pensée  dominante,  le  développement  progreuif 
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de  l'humanité  ,  lui  a  inspiré  son  Essai  sur  les  Institu- 
tions sociales.  Le  point  de  départ  de  ce  développe- 
ment, dans  le  système  de  M.  Ballanche ,  c'est  la  ré- 
-véktion  primitive.  Au  commencement  Dieu  a  voulu 
se  manifester  à  Adam  pour  lui  apprendre  les  vérités 
dont  la  connaissance  était  indispensable  à  son  bon- 
heur. Cette  révélation  devait  parfaire  la  création  de 
l'homme.  Aussi  à  peine  le  Ferùe  de  Dieu  l'eut-il 
enseigné  qu'aussitôt  U  pensa.  Il  reçut  en  même  temps 
le  don  de  transmettre  à  ses  descendants  les  vérités 
qu'il  avait  recueillies  de  la  bouche  même  de  l'Éternel, 
et  le  dép6t  de  l'antique  révélation  donnée  à  notre 
premier  père  s'est  perpétuéde  génération  en  génératicm 
par  la  parole.  Or  cette  révélation  primordiale  présente 
dans  le  cours  de  son  développement  trois  phases  nette- 
ment dessinées.  Elle  est  d'abord  parlée  :  c'est  le  jeune 
âge  de  l'humanité  avec  tous  ses  charmes  ;  ce  sont  les 
jours  de  foi,  d'intuition.  La  religion  est  vierge  alors 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  sentiment.  La  tradition  se 
chante ,  et  les  poètes  sont  les  pontifes  de  ces  premiers 
temps;  car  la  poésie  seule  peut  rendre  tout  ce  qu'il  y 
a  de  grâce,  de  naïveté,  de  pureté  virginale,  de  mys- 
tique inspiration  dans  ces  traditions  primitives,  encore 
tout  fraîchement  écloses  de  la  parole  divine.  Tout 
autre  moyen  de  transmission  que  par  le  verbe  ou  la 
voix  souillerait  nécessairement  une  si  admirable  can- 
deur, une  si  parfaite  innocence.  Cependant  l'ensei- 
gnement traditionnel  reçoit  bientôt  une  nouvelle  ex- 
pression ;  il  n'est  plus  seulement  parlé ,  il  est  encore 
écrit.  Ici  commence  l'adolescence  de  l'humanité  ;  la 
pensée  se  développe,  la  raison   s'éveille,  et  l'on  voit 
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poindre  les  pr«mères  clartés  de  la  philosophie.  £n 
même  temps  la  tradition  se  rerèt  insensiblement  d'un 
caractère  de  gravit^}  le  naïf  enthousiasme  de  ses  jours 
d'enlance  se  dissipe  devant  la  réflexion.  Enfiit  on 
trouve  le  secret  de  la  fixer  d'une  manière  plus  du- 
rable encore,  moins  sujette  à  la  corruption  :  nn  dé- 
couvre l'imprimerie.  L'humanité  entre  dans  son  âge 
ïirii.  i4a  pensée  devient  de  plus  en  plus  sérèrc,  la 
science  se  fait  jour  de  toute  part.  L'imprimerie  fa- 
ciUte,  dans  une  puissante  mesure ,  la  propagation  des 
croyances  antiques. 

Tant  que  la  tradition  primitive  n'est  que  purement 
parlée  il  lui  faut  nécessairement  une  autorité  qui  pré- 
side à  sa  transmission  et  l'empêche  de  se  corrompre 
et  de  se  perdre.  Ce  sont  les  prêtres  qui  partagent  avec 
les  poètes  le  soin  de  veiller  à  la  conservation  des  doc- 
trines révélées.  Les  castes  spirituelles  subsistent  encore 
quand  la  tradition  est  confiée  à  l'écriture  ;  mais  aux 
poètes  viennent  se  joindre  maintenant  les  philosophes, 
et  l'harmonie  primitive  est  plus  d'une  fois  troublée 
par  l'introduction  du  nouvel  élément.  Avec  l'impri- 
merie la  nécessité  de  ces  magistratures  disparaît  ;  la 
tradition  court  moins  de  chances  de  s'altérer,  car  il 
est  des  moyens  faciles  et  sûrs  de  la  publier,  de  la  ré- 
pandre et  de  la  conserver.  Et  puis  l'heure  de  la  ma- 
jorité est  arrivée  pour  la  pensée  humaine. 

Ce  système  n'est  d'ailleurs  que  la  préface ,  le  point 
dedépartdelaPa/in^cWjiedeM.  Ballanche.  Par  cette 
autre  théorie  le  remarquable  écrivain  veut  établir  le 
haut  domaine  de  la  Providence  sur  les  affaires  de 
l'humanité,  sans  que  l'homme  cesse  d'agir  dans  une 
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sphère  de  liberté  réelle.  Sa  p«isiée  fandamenlale , 
c'est  que  les  destinée»  bumaiaes  peuveot  étire-  enwsa- 
gées  comme  uoicyiiledfexpifttiooa  etd^épmives^  c'est 
que  chaque  nation,  aussi  bien  que  l'humaiùfé  tout  en> 
ti^ ,  présMite  dans  la  marclie  de  son  développemem: 
trois  moments  distincts ,  subit  trois  initiations  nette- 
ment caractérisées.  Ces  gcandes  phases  sociales  Inisem- 
blent  CfMistLluer  un  dogme  constant;  elles  sool  pour 
lui  la  formule  eolaquellese  résume  toute  L'hiriatre  de 
lliumanité ,  a  laquelle  peut  se  ramener  la  vie  de  tcMil 
peuple. 

Une  étude  savante  et  profonde  des  aoitqueslfadi- 
IJons  des  peuples,  seules  archives  du  gatre  humain 
pour  les  temps-  priuùtiis ,  amène  tout  naturellement 
M:  fiallanche  à  proclamer  le  do^e  de  la  déchéance 
oiigindle  de  l'homme  ^  qui  se  retrouve  dans  toutes  les 
théogonies  et  les  cosmogonies.  Mais  ce  dogme  lui- 
même,  toujours  et  partout,  est  intimement  lié  à  oskn 
de  la  réhabilitation;  ils  sont  inséparables.  De  là  les 
épreuves  sous  la  forme  d'expiations  doulonreuses  et 
les  ioitiatiDDs  succesûves. 

Ainsi  M.  Ballaoche  part  du  dogme  un  et,  en  c^elque 
sorte,  identique  de  la  déchéance  etde  la  râiabilit^ou. 
C'est  au  moyen  de  ce  dogme  qu'il  explique  toute  la 
suite  des  destinées  humaines.  Ces  destinées ,  dont  la 
chaîne ,  selon  la  belle  expression  du  philosophe ,  s'at- 
tache par  dem.  extrémités  au  tr^ne  sacré,  invisible, 
et  pourtant  irrécusable,  du  mystàe,  se  développent 
partout  sous  forme  d'initiations.  La  proTidence  de 
Dieu,  qui  n'a  jamais  cessé  de  veiller  sur  les  destinées 
humaiuesi  a  voulu,  dit  Ift.  Ballaoche ,  qu'elles  fussent 
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uDe  suke  d'ioiliatioDs  mystérieuses  et  pénibles.,  pour 
qu'elles  fussent  méritoires  cchubm  foi  et  comme  la- 
beur. Qiaque  iuiliaticHi  est  fur^cédée  d'une  épreuve , 
et  toute  épreuve  est  infligée  coaune  expiation.  L'hu- 
manité s'avance  à  travers  une  série  d'épreuves  doulou- 
reuses ,  mais  nécessaires.  La  vie  dans  ce  monde  n'est 
autre  chose  qu'une  épreuve ,  une  prépaa»tion;  c'est 
le  temps  de  l'expiation.  Au  terme  de  cet  exil  &'ouvre 
pour  l'homme  une  vie  meilleure  où  se  réalisevont  ses 
eapéraoces-  in£aies,  «ù  s'accompliront,  lentemeat  et 
successivement,  ses  destinées  définitives.  Ainsi  aura 
lieu,  par  degrési,  le  perCectioaueiueiit  de  l'humanité, 
qitt  sera,  la  dernière  phase  de  la  pallngéoésie. 

L'auteur  de  cette  théories' était  proposé  de  la  rendre 
vivante  dans  une  épopée  cyclique  composée  de  trois 
chants  ;  Orphée,  la  fille  des  Expiations  et  l'Élégie.  Il 
deœaiidait  ses  oracles  à  ta  Bible  elle-même;  il  exal- 
tait les  bienfaits  que  le  christiaaisrae  a  apportés  au 
monde.  Le  christianisme,  loi  si  parfaite  de  l'huma- 
BÏté  religieuse ,  a  été  l'initiation  devenue  ^nérale  et 
populaire.  Il  est  la  véritable  religion  de  l'humanité. 
U  a  dostné  un  autre  droit  des  gens,  a  aboli  la  biérar- 
chie  des  castes.  Il  a  donné  à  tous  le  même  Dieu  ^  la 
même  loi  movale ,  la  fraternité  du  même  culte.  Par  le 
christiaiùsme  le  caractère  de  l'initiation  antique  a 
été  complètement  modifié.  Il  est  venu  apporter  à  la 
terre  la  loi  d'amour;  dès  ce  moment  la  loi  de  crainte 
a  disparu,  et  l'initiatkm  antique,  avec  ses  terreurs, 
ses  servitudels  et  ses  mythes  redoutables,  a  fait  place 
à  une  initiation  pacifique. 

Le  ctuistianism»  est  la  pensée  fcmdanieutale  du 
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système  de  M.  Ballanche;  11  en  est  la  condition  vi- 
tale ,  la  seule  explication  de  cette  loi  de  perfectibilité 
vitale  qu'impliquent  ses  théories.  Le  christianisme, 
en  effet,  n'a  d'autre  but  que  la  restauration  de  l'état 
primitif  de  l'homme,  sa  réintégration  dans  les  privi- 
lèges dont  il  avait  été  doué  a  son  origine,  et  qu'il  a 
ensuite  perdus  par  le  seul  fait  de  sa  volonté  libre. 
Nous  devons  donc  marcher,  pour  ainsi  parler,  de 
conquête  en  conquête,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  res- 
saisi toutes  ces  prérogatives  que  nous  avons  laissé 
échapper. 

Au  fond  M.  Ballanche,  comme  philosophe,  nons 
apparaît  toujours  bien  plus  homme  de  sentiment  que 
de  système.  11  nous  charme,  nous  ravit  par  d'ingé- 
nieuses spéculations ,  par  d'habiles  théories ,  par 
d'admirables  vues,  de  curieuses  imaginations;  sou- 
vent même,  à  la  lecture  de  ses  ouvrages,  nous  nous 
sentons  comme  électrisés  par  une  riche  et  magnifique 
diction ,  quoique  parfois  un  peu  abstraite,  par  un 
langage  enchanteur,  et  une  sorte  de  poésie  philoso- 
phique. Mais  ce  que  le  mysticisme  gagne  en  éclat ,  il 
le  perd  quelquefois  en  profondeur  ;  au  philosophe 
trop  absorbé  dans  la  spéculation  du  côté  pratique  des 
choses  la  réalité  de  la  vie  trop  souvent  échappe,  et 
les  plus  brillants  systèmes  ne  sont  pas  toujours  ceux 
qui  font  école. 

XXVII 

Dans  un  ordre  beaucoup  moins  élevé,  un  philoso- 
phe doué  d'une  érudition  immense,  et  qui  ne   sa- 
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vait  pas  bien  la  mettre  en  œuvre ,  le  baron  d'Ecks- 
tein,  cliercbait  à  se  frayer  une  route  à  part.  Celui-ci 
ne  voulait  point  qu'on  étudiât  rfaonime  en  soi-mênie, 
de  peur  de  se  laisser  aller  aux  lausses  déductions  de 
l'éclectisme  ;  il  demandait  qu'on étudiâtThomme  dans 
l'humanité  révélée  à  elle-même  par  les  diverses 
phases  historiques  qu'elle  avait  traversées.  Comme 
M.  de  Bonald,  comme  M.  de  La  Mennais,  le  baron 
d'Eckstein  se  refusait  à  voir  dans  la  conscience  le 
principal  moyen  de  parvenir  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. Il  considérait  la  conscience  comme  quelque 
chose  de  subjectif,  incapable  de  saisir  autre  chose  que 
l'individu,  le  moi.  Dans  ce  système  la  conscience  ne 
peut  servir  d'unique  guide  au  philosophe  qui  veut  faire 
une  vraie  et  utile  étude  de  l'homme.  Elle  fournit  bien 
des  données  exactes  et  précieuses  sur  l'individu,  sur 
l'homme,  partie  intégrante  de  l'humanité,  sur  le  mol 
personnel,  en  un  mot,  mais  le  moi  humain,  universel^ 
l'homme  type  de  l'humanité,  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut 
le  chercher.  Le  sens  intime  contient  une  partie  de  la 
vérité;  la  vérité  complète,  entière,  ne  s'y  trouve  pas. 
Poiir  la  découvrir  il  faut  sortir  du  moi  individuel,  il 
faut  s'adresser  à  l'homme  véritable  et  philosophique, 
au  moi  du  genre  humain  tout  entier.  Or  comment  pé- 
nétrer jusqu'à  ce  moi,  l'étudier, l'analyser?  La  tradi- 
tion seule  nous  en  donne  les  moyens.  C'est  donc  la 
tradition,  la  tradition  primitive  d'abord,  puis  la  tradi- 
tion chrétienne,  qu'il  faut  consulter  pourparvenir  à  la 
connaissance  du  vrai.  Ainsi  la  foi  et  l'autorité,  voilà 
les  guides  qui  révéleront  à  l'homme'  les  mystérieux 
secrets  de  sa  propre  nature,  et  le  véritable  sens  de  la 
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tradition,  il  faut  i'étudier  dans  l'histoire  et  fes  docu- 
ments qu'elle  noDS  fait  connaître.  Or  ît  y  a  sartovt 
deux  points  brillants  qui  ikïlairent  dans  toutes  -ses  si- 
nuosités k  longue  route  des  traditions ,  Adara  et  le 
Christ,  l'bcMnme  innocent,  puis  prévaricateur,  etleFik 
de  Dieu,  régënërateur  de  notre  race  dëchue.  Le  Oirrat 
et  Adatn,  l'él^nent  di^in  et  l'éléfnent  humain,  tel  est 
l'homme  idéal,  la  plus  parfaite  représentation  de  notre 
nature.  C'est  ce  prototype  parfait  de  l'humanité  que 
l'on  doit  considérer  dans  les  traditions.  11  s'agît  de 
re^ierch^,  et,  le  flambeau  de  la  -critique  historique 
à  la  main,  d'expKqoer  tous  les  monuments  qui  oift 
quelque  rapport  avec  ces  deux  plus  hautes  manifesta- 
tioiis  de  l'idéal  favmain,  dont  l'une  veille  sur  le  ber- 
ceau du  monde,  tandis  que  l'aube  op^  sa  réhabili- 
tation. La  tk;he  du  philosophe  doit  être  de  suirre 
pafi  à  pas,  d«fpns  Adam  jusqu'au  Christ,  «t  depuis  ia 
venue  du  Christ  jusqu'à  nos  jours,  tous  les  mouve- 
ments, toutes  les  variations,  ies  diverses  phases  par 
lesquelles  a  passé  l'hotnme  r^irésenté  par  ces  deux 
figures  de  rhumanîté.  Expliquer  ces  vicissitudes  et 
leur  «ichalnement,  c'estle  vrai  moyen  d'obtenir  une 
vaste  et  complète  connaissance  de  lliomme.    . 

D'a[H^  ce  système  l'étude ,  l'examen  critique  des 
révélations,  en  l'initiant  à  tous  les  mouroments  de 
la  peiâée  dans  les  siècles  qui  ont  précédé,  apprend  au 
philosophe  la  véritabk  nature  de  Ildéal  de  l'huma- 
nité,  et  la  foi  apparaît  comme  la  meilleure  méthode 
l^osopfaique.  Dans  l'histoire  des  sociétés  qui  se  sont 
Butées  ou  qui  n'agitent  encore  à  la  surface  de  la  terre, 
M.  d'Ëcksteta  a  reconnu  l'expression    constante  de 
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certains  dogmes  religieux,  de  certaines Terités  tradi- 
tionnelles, toujours  les  inéraes  au  fond,  mais  subissant 
dans  le  cours  de  leur  développement  des  modiftca- 
tionspius  ou  atoins  importantes,  éprouvant  des  dévia- 
tions pins  on  moins  profondes ,  revêtant  des  formes 
plus  ou  moins  monstrueuses ,  à  mesure  que  les  sociétés 
s'éloignent  davantage  de  la  révélation  primordiale. 
C'est  à  ces  dogmes  religieux  qu'il  attribue  tous  les 
grands  mouvements  du  monde. 


Nous  ne  savons  si ,  en  éoumérant  les  systèmes  de 
[^losophie  qui  se  disputaient  alors  la  raison  hu- 
maine,- le  moment  est  déjà  venu  où  nous  devons  men- 
tionner M.  Bautaîn.  Poussé  par  une  irrésistible  ar- 
deur "vers  hei  investigations  scientifiques,  il  avait,  jeune 
«Dcare,  interrogé  vse  à  une  toutes  les  doctrines  pour 
y  trouver  la  vérité,  et  dans  cet  inutile  labeur  il  n'a- 
vait partout  peocfMitré  qu'oracles  de  mort.  Quand 
viDt  le  tour  de  l'éclectisme  M.  Bautain  embrassa  la 
nouv^le  théorieavec  le  plus  vif  empressement,  comp- 
biQt  trouver  dans  l'universalité  des  systèmes  ce  qu'il 
avait  jusque-là  inutilement  demandé  àcliacuad'euxen 
particulier,  et  il  devint  un  des  disciples  les  plus  distin- 
gués de  M.  Counn.  Mais  l'éclectisme,  avec  l'apathie 
qui  Je  caractérise,  était  peu  propre  à  apaiser  les  agi- 
tations d'un  esprit  aussi  élevé ,  pour  lequel  il  n'y 
avait  point  d'ahernative  entre  la  possession  certaine 
et  complète  de  la  vérité  ou  le  néant  du  scepticisme. 
M.  Bautain  me  rencontra  pas  encore  la  vérité  dans  ce 
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système.  Il  ^tait  depuis  plusieurs  années  professeur 
à  la  faculté  des  lettres  de  Strasboui^,  toujours  occupé 
à  la  recherche  du  vrai ,  quand  un  jour  son  regard 
tomba  sur  les  saintes  Écritures.  Ce  livre  frappa  tout 
d'abord  vivement  son  attention  ;  il  le  lut,  le  relut  en- 
suite et  le  médita  profondément.  Ses  doutes  s'étaient 
évanouis,  le  calme  et  le  repos  avaient  succédé  à  l'agi- 
tation de  son  intelligence.  M.  Bautain  venait  de  trou- 
ver enfin  la  véritable  sMirce  de  la  science  ;  il  était  re- 
devenu croyant.  Le  philosophe  converti  demanda  le 
sacerdoce,  et  dès  ce  moment  il  consacra  k  la  défense 
de  la  religion  qui  venait  de  rendre  ta  vie  à  son  intel- 
ligence tout  ce  qu'il  possédait  d'énergie.  Il  se  hâta 
de  proposer  aux  hommes  tourmentés,  comme  ill'a- 
vait  été  si  longtemps  lui-même ,  des  angoisses  du 
doute,  le  remède  qui  avait  opéré  sa  guérison.  Il  leur 
dit  :  lisez  la  Bible  ;  ce  livre  est  divin  ;  c'est  la  parole 
même  de  la  vérité.  Là  se  trouve  toute  philosophie,  toute 
science.  Il  n'est  pas  une  seule  question  agitée  dans  les 
écoles  des  philosophes  dont  U  ne  contienne  la  solu- 
tion complète  et  satisfaisante.  Ne  me  demandez  pas 
à  quel  titre  je  jH^tends  vous  imposer  l'autorité  de 
ce  livre;  sa  sublimité  indique  assez  sa  divinité.  U 
porte  en  lui-même  le  cachet  de  son  origine  ;  jamais 
main  d'homme  n'écrivit  rien  de  semblable.  Laissez 
donc  enfin  pour  ce  qu'ils  valent  tous  ces  moyens  de 
connaître  par  lesquels  vous  vous  fiattez  de  parvenir 
à  la  vérité.  Dans  la  Bible  seule  est  le  critérium  de  la 
certitude  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

Nous  ne  pourrionsdire  ici,  sans  anticiper  sur  l'ordre 
des  événements,  ce  qui  se  passa  lorsque,  aprèsavoirgé- 
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uéreusement  combattu  le  matérialisme  et  l'athéisme,  il 
entreprit  de  démontrerrinsulTisancede  l'esprit  humain , 
en  face  de  la  révélation  dirine,  et  se  laissa  aller  jusqu'à 
prétendre  que  la  raison  ne  peut  par  elle-même  ni  trou- 
ver, ni  prouver  l'existence  de  Dieu.  Jl  entra  à  ce  sujet 
en  collisicm  avec  l'évêque  de  Strasbourg,  qui  le  suspen- 
dît. La  cause  fut  portée  au  tribunal  du  Saint-Siège,  qui 
condamna  à  son  tour  la  doctrine  de  M.  Bautain  ;  mais 
ce  philosophe  vraiment  chrétien  n'hésita  pas  à  se 
soumettre  et  à  modifier  ses  théories  dans  le  sens  des 
décisions  de  Rome.  Selon  M.  Bautain,  le  principe  de 
la  philosophie  chrétienne,  c'est  l'amour;  la  connais- 
sance de  la  vérité  pour  l'homme  vient  de  l'amour,  et 
l'objet  de  cet  amour,  le  but  de  la  philosophie,  est  la 


L'amour  estle  principe  créateur  de  toutes  choses;  il 
est  la  source  de  la  vie,  la  loi  des  intelligences,  le  lien 
sacré  qui  unit  toutes  les  créatures  du  ciel  et  de  la 
terre.  Sans  l'amour  la- science  n'est  plus  qu'une  suite 
d'abstractions  stériles,  un  corps  sans  âme.  L'amour 
et  la  lumière  sont  choses  bien  distinctes  ;  le  secret  du 
sage  est  de  les  harmoniser.  Il  ne  doit  exister  aucun 
antagonisme  entre  l'esprit  et  le  cœur.  Si  cet  antago- 
nismese  rencontre  si  souvent  en  nous,  gr&ce  à  la  cons- 
titution de  l'homme  déchu ,  c'est  un  vice  qu'il  est  du 
devoir  de  la  philosophie  chrétienne  de  détruire. 

La  sagesse  est  cette  lumière  illuminée  intermé- 
diaire entre  l'homme  et  IMeu;  c'est  l'idée  de  Dieu. 
La  véritable  méthode  philosophique  consiste  donc  à 
appuyer  l'entendement  sur  la  volonté,  et  celle-ci  sur 
le  Verbe  divin,  qui  se  communique  aux  hommes. 
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Ainsi  le  philosophe  de  Strasbourg  continue  à  [nren- 
dre  pour  point  de  départ  la  parole  de  Oieu ,  qui  -est  ta 
source  principale  de  la  science  el  de  la  vérité  pour  l'homme; 
c'est  toujours  là  le  foyer  de  ses  convictions,  la  pensée 
fcHidanientale  de  son  enseignement,  le  point  centra 
auqu^  aboutit  toute  sa  doctrine.  Mais  il  reconnaît  en 
même  temps  qne  cette  voie  n'est  pas  la  seule  que  pos- 
sède l'intelligence  pour  parvenir  à  la  connaissance  de 
la  vérité,  et,  s'il  proclame  encore  la  nécessité  pour  la 
philosophie  de  s'appuyer  sur  la  ftévélatioD,  il  ne  pré- 
tend plus,  aujourd'hui  du  moins,  exclure  les  autres 
moyens  de  connaître  ;  il  avoue  qu'on  peut  les  employer 
avec  succès  ;  i!  est  et  veut  rester  avant  tout  cathoUque. 
«  L'auteur,  dit-il  dans  une  déclaration  mise  en  tête 
de  l'un  de  ses  ouvrages,  l'auteur  était  catholique 
avant  d'être  philosophe,  et  il  ne  veut  être  philosophe 
qu'à  la  condition  de  rester  catholique,  n 

XXIX' 

D'autres  penseurs  catholiques  se  disposaient  alors 
à  descendre  dans  l'arène  et  à  ouvrir,  par  la  science, 
de  nouvelles  routes  à  ceux  que  désolait  l'anarchie 
intellectuelle  et  morale,  et  qui  cherchaient  à  remtœter 
^  jusqu'à  la  vérité  et  à  Dieu,  source  de  tout  bien  et  de 
tout  beau.  Nous  attendrons  encore  avant  de  nonwntsr 
l'abbé  Gerbet,  Alexandre  Giiiraud,  Frédéric  Ozanam, 
l'abbé  Maret ,  et  plusieurs  autres  qui  se  pressèrent  à 
leur  suite  ;  pour  le  moment  ils  n'agissaient  point  en- 
core SUT  les  esprits  et  ils  en  étaient  à  la  période  de  re- 
cueillement et  d'étude.  Quant  à  M.  de  Genoude  et  à 
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H.  Lotirdouâx ,  la  politique  les  absM^mit  alon  tout 
mtiers  et  les  disputait  à  la  science. 

En  résumé ,  il  y  avait  dans  le  cercle  de  la  phîloso- 
phie  chréticBoe  plus  d'efFortsque  d'unité,  plus  de  ten- 
tatives que  d'ensemble,  daque  chef  d'école  n'en*vi- 
sigeait  qu'une  des  faces  delà  philosophie,  ne  s'atta- 
<^aît  qu'à  un  seul  côté  de  la  vérité.  On  eût  dit  que 
la  philosophie  religieuse,  ptnir  se  constituer,  atten- 
dait (elle  l'attend  encore)  un  puissant  génie,  doué  du 
tact,  de  la  perspicacité,  du  coup  d'œil  nécessaires 
pow  saisir  le  meilleur  mode  de  comlsnaison  de  tous 
les  travaux  des  poseurs  catholiqnes,  pour  réunir,  en- 
chaîner avec  art  ces  matériaux  qui  ne  demandent  que 
lliabite  arrangement  de  l'architecte,  pour  composer  un 
snd  tout  de  ces  éléments  épars,  en  les  fondant  dans  un 
Tasie  corps  de  doctrines  et  en  les  rattachant  tous  au 
principe  commun  que  tous  ils  proclament,  la  nécessité 
poinr  la  science  de  commencer  par  la  fc».  Les  hommes 
d'aujourd'hui  sont  travaillés  par  le  besoin  de  croire-; 
ils  ont  faim  et  soif  du  vrai,  du  bon,  du  beau.  Dans  leur 
pfoplexité  ils  se  sont  d'abord  adressésaux  systèmes  de 
philosophie  fondés  en  dehors  du  christianisme,  mais 
ifen'y  ont  tu  que  la  poussière  du  passé.  Or,  dans  ce 
sUence  du  rationalisme ,  qui  reste  muet  sm*  toutes  les 
grandes  questions  dont  il  importe  le  plus  à  l'homme 
de  posséder  une  solution  exacte  et  définitive,  forcé- 
ment on  devra  s'adresser  à  l'oracle  par  excellence,  à  la 
yér'tté  révélée.  Nous  en  appelons  anx  détails  qui  pré- 
cèdent et  que  nous  aurions  vouhi  rendre  moins 
trides.  En  dehors  des  idées  religieuses,  où  est  donc 
aujourd'hui  la  [AiJosophie  vraiment  digne  de  ce  nom  ? 


:.çinzedoï  Google 


108  HISTOIBB  CONTEMPOBAUTE.  fUll 

Quel  est  te  philosophe  qui  ait  fait  avancer  la  science 
d'un  seul  pas,  qui  ait  seulement  résolu  d'une  manière 
certaine  et  complète  les  grandes  questions  de  l'ori- 
gine, de  la  nature  et  de  la  destinée  de  l'homme?  Si  l'on 
reporte  au  contraire  son  regard  sur  la  philosophie  ca- 
tholique, quel  grand  spectacle  !  Le  christianisme  a  tout 
dit,  a  tout  révélé  ;  il  n'a  laissé  sans  réponse  aucun  pro- 
blème, lia  élevé  leregard  de  l'homme  à  des  hauteurs  que 
n'aurait  même  pu  soupçonner  la  sagesse  de  ce  monde 
laissée  à  ses  seules  ressources.  II  a  donné  le  mot  des 
redoutables  énigmes  contre  lesquelles  s'était  toujours 
inutilement  épuisée  la  raison  des  sages. 

Ces  considérations  peuvent  être  à  cette  heure  présen- 
tées au  siècle  sans  trop  l'irriter;  elles  sont  acceptées 
par  un  grand  nombre  d'intelligences  lasses  des  sys- 
tèmes rationalistes,  par  les  générations  qui  ont  grandi 
au  milieu  des  ruines;  mais,  à  la  suite  de  la  tempête 
-  de  Juillet ,  personne  ne  songeait  à  les  accueillir  ni  à 
les  entendre. 


Disons  quelques  mots  du  mouvement  qui  se  mani- 
festait dans  le  domaine  des  idées  littéraires  et  artisti- 
ques. 

Si  le  style  est  l'homme,  la  littérature  est  le  peuple. 
Nous  ne  connaissons  aucune  époque  de  vertige  social 
durant  laquelle  l'art  n'ait  point  dévié  ;  en  général  les 
grands  siècles  politiques  ont  été  de  grands  siècles  lit- 
téraires, les  phases  d'anarchie  et  de  stérilité  des  temps 
d'arrêt  pour  le  génie  de  l'écrivain ,  des  moments  de 
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fermentation  impuissante  pour  les  idées.  C'est  une 
flatt«'ie  de  courtisan  que  de  dire  à  une  nation  déchue 
qu'elle  se  console  par  la  gloire  des  lettres;  à  coup  sûr 
cette  gloire  lui  manque,  et,  en  littérature  cooime  en 
puissance  matérielle,  une  génération  abâtardie  n'a  que 
des  souvenirs.  L'âge  de  Périclès,  où  se  manifestaient 
au  plus  haut  degré  l'inspiration  poétique  et  l'éloquence 
de  la  tribune,  fut,  au  demeurant,  l'époque  la  plus  glo- 
rieuse de  l'histoire  militaire  d'Athènes.  Les  grands 
poètes  et  les  illustres  écrivains  de  Rome  ne  lui  furent 
donnés  qu'au  temps  où  elle  achevait  de  ranger  le 
monde  sous  ses  lois.  Depuis  que  l'Espagne,  par  l'a- 
baissement de  la  maison  d'Autriche,  est  devenue  une 
puissance  de  second  ordre,  elle  n'a  eu  que  fort  peu 
de  Lopez,  de  Caldéron  et  de  Cervantes.  Michel-Ange 
fdt  citoyen  comme  avant  lui  l'avaient  été  Pétrarque  et 
Dante ,  et  l'Italie,  momentanément  oubliée  dans  les 
congrès  des  rois,  n'a  pas  vu  refleurir,  depuis  Léon  X, 
les  génies  qui  furent  sa  gloire  et  l'emichirent  de  tant 
de  merveilles* 

Dans  la  période  qui  suivit  i83o,  l'émeute,  toujours 
vaincue  et  toujours  r^iaîssante  sur  la  place  publique, 
se  cantonna  avec  plus  de  sécurité  dans  les  idées.  La 
révolution  dynastique  de  cette  époque  vit  se  déclarer 
parallèlement  une  révolution  littéraire  ;  toutes  deux 
avaient  germé  sous  la  Restauration,  quoique  soumises 
à  des  impulsions  différentes.  Pendant  que  le  parti  li- 
béral assiégeait  la  monarchie  au  nom  des  théories  de 
1789,  une  école  littéraire,  favorisée  par  la  mode  et 
puissante  des  espérances  de  la  nouveauté,  levait  un 
drapeau  non  moins  audacieux  contre  les  traditions  et 
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les  principes  eo  possessioD  du  domaine  de  l'art  et  du 
goût.  Les  UHS  et  les  autres,  comme  Christophe  Colomb, 
CLUglaieat  vers  un  monde  iocoDDU  et  ne  demandaient 
que  trois  jours  poiff  le  découvrir.  Ils  ont  eu  leurs  trois 
jours ,  ils  ODt  eu  trente  ans,  et  d^jà  que  d'LUuaions 
trompéc&T  que  de  chimères  détruites  ! 

Sous  les  vieilles  qufo'elles  du  romantique  et  du  clats- 
àque  se  cachaient  les  idées  d'attaque  et  de  résistaoce  ; 
ces  querelles  étaient  déjà  abandonnées  à  l'époque  de 
la  révolution  de  Juillet,  non  qu'elles  fussent  vidées  et 
pacifiées,  mais  parce  qu'on  se  lasse  de  tout  eo  France, 
et  parllculièrement  des  discussions  dont  les  termes 
sont  mal  définis,  les  définitions  vagues.  Quand  on 
était  arrivé  à  reconnaUre  que  chaque  parti  revendi- 
quait pour  soi  le  culte  du  vrai  et  du  beau,  sauf  à  va- 
rier dan»  les  limites  assignées  à  la  spontanéité  de  Té- 
crivain,  on  fut  moins  que  jamais  d'accord,  mais  oa  se 
donna,  rendez-vmis  dans  l'avenir.  L'ancienne  école 
afiècta  de  se  voiler  la  tête  et  de  laisser  passer  les  bar- 
bares; ceux-ci  agirent  sans  façon,  comme  dans  un 
pays  conquis,  et  leur  camaraderie  victorieuse  se  mît 
bravement  à  tirer  au  cordeau  les  terres  du  goût,  à  se 
partager  les  dépouiUes  de  la  renommée.  Il  y  eut  un 
étrange  naoment  de  délire  dont  le  public  fut  dupe  ou 
complice.  Les  plus  folles  prétentions  se  firent  jour; 
on  mit  sa  gloire  à  s'écarter  des  routes  battues,  à  s'i- 
soler, à  atteindre  en  quatre  bonds  aux  extrémités  de 
la  pensée  et  de  la  forme.  La  Ibule,  en  attendant,  bat- 
tait des  mains  à  quiconque,  parmi  ces  bateleurs  ha- 
bitués au  grand  écart,  marchait  d'un  pied  plus  bardi 
sur  la  corde  tendue }  elle  encourageait  cette  débauche 


:.çi..zedoï  Google 


de  l'iateUigeBce,  «ses  saturnale»  de  l'art.  Comme  ce 
hideux  Tibère  qui  cherchait  à  tout  pris  des  jouissances 
nouvelles  pour  son  corps  hia$é,  le  public  se  deiuaa- 
dait  à  ses  pourvoyeurs  littéraires  que  des  émotions 
Douvelles  et  des  effets  inconitus.  La  prose  se  traJaa 
dansles  égouts  de  la  truandarie,  la  poésie  se  fit  lycan- 
ihrope  ;  enfia  l'impuissaiice  d'aller  plus  avant  sur  ce 
terrain  en  friche,  à  défaut  de  toute  autre  barrière,  ne 
permit  pas  de  faire  de  nouvelles  conquêtes  dans  le 
domaine  des  idées  inexploitées.  Au  delà  de  la  com- 
munauté des  biens  et  de  l'abolition  de  la  famille, 
Gracchus  Babceuf,  si  emporté  qu'il  fût  dans  son  désir 
d'innover,  ae  trouvait  aucune  pcditique  réalisable , 
aucun  iwogrès  possîUe. 

Tout  eut  à  souffrir  de  ce  déver|;onda{;e  ;  le  senti- 
ment mei^  et  l'art  fur^  é^jaleuent  méconnus. 
Toutes  les  idées  religieuses  furent  vouées  au  iMpris, 
toutes  les  gloires  chrétiennes  bafouées.  Qu*est-il  be- 
soin de  rappeler  pour  cette  génération  ce  triste  spec- 
tacle dont  ses  yeux  ont  suivi  les  différents  actes ,  ces 
tentatives  impies  dont  trop  souvent  elle  a  été  com- 
plice?la.  persécution  de  Julien  l'Apostat  avait  succédé 
à  celle  de  Dèee  ;  c'est  par  le  ridicule,  le  mensonge,  la 
calomnie  qu'on  livrait  aux  ineptes  colères  de  la  foule 
le  culte  révéré  et  trMS  fois  saint  sur  lequel  s'était 
énioussé  le  tranchant  de  la  hache.  N'en  soyons  pas 
surpris  .'  il  y  aura  des  scribes  et  des  pharisiens  soule- 
vés coatre  le  juste,  des  Piktes  pour  leur  servir  d'ins- 
tmments.  V  insensé  a  dit  dans  son  cceur  :  Il  ri  y  a  point 
de  Dieu  ;  et  son  bl3ff>kkràie  se  prolongera  de  siècle  en 
siècle. 
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Et  cependant  on  crut  voir  comme  un  temps  d'arrêt 
dans  la  persécution.  En  France  on  ne  s'acharne  pas 
toujours  sur  ceux  que  l'on  croit  vaincus.  Tandis  que, 
sur  ]e  théâtre  et  dans  les  romans,  le  chrïstiamsme  con- 
tinuait d'être  livré  aux  sarcasmes  de  la  foule,  une  réac- 
tion assez  inattendue  s'accomplissait  dans  les  domaines 
de  la  pensée.  La  révolte  changeait  la  couleur  de  ses 
enseignes  ;  certaines  écoles  littéraires  commençaient 
à  ne  plus  se  faire  honneur  de  traîner  dans  le  ruisseau 
le  signe  révéré  du  christianisme  ;  autour  des  écrivains 
et  des  poètes  tant  de  ruines  s'amoncelaient,  un  si  ar- 
dent besoin  de  foi  et  de  croyances  se  produisait,  que 
l'on  trouvait  enfin  de  bon  goût  de  saluer  le  christia- 
nisme, sinon  comme  le  dominateur  du  monde,  au 
inoins  comme  une  grande  théorie  sociale  qui  avait 
rendu  d'immenses  services  à  la  civilisation  et  à 
l'homme. 

XXXI 

Par  l' effet  de  la  secousse  morale,  et  comme  si  l'oa 
était  entré  dans  une  sphère  d'abaissement  immédiate- 
ment après  i83o,  la  littérature  ne  se  maintint  plus 
dans  les  hauteurs  où  elle  s'était  placée  vers  la  fin  de 
kRestauration,cettemagnifique  période  intellectuelle. 
Comme  les  fortunes  que  la  révolution  avait  faites 
soulevaient  partout  les  convoitises,  on  se  pasâonnait 
moins  pour  la  gloire  que  pour  le  succès,  moins  pour 
le  triomphe  de  l'art  que  pour  la  richesse.  Le  public 
n'aviùt  plus  le  loisir  ni  la  volonté  de  se  complaire 
dans  les  grandes  œuvres.  On  vivait  le  soir  du  salaire 
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da  matia  ;  on  cherchait  à  tout  prix  à  se  &ire  une  po- 
rtion et  à  gagqerde  l'argent  ;  la  plume  n'était  qu'un 
instrument  de  lutte  ou  de  calcul. 

Le  journalisme^  l'esprit  mercantile  et  le  peu  de  so- 
lidité des  études  furent  dès  lors  autant  de  plaies  in- 
hérentes à  la  littérature  ;  sous  cette  triple  influence 
l'art  apparut  comme  déshérité  de  tout  caractère  de 
grandeur,  de  conscience  et  de  durée.  C'est  «ne  chose 
bizarre  que  cette  viduité  de  pensées  et  ce  manque  de 
base  coïncidant  avec  la  prétention  de  rénovation  uni- 
verselle ;  plus  l'œuvre  qu'on  entreprend  est  colossale, 
plus  la  risée  de  la  foule  atteint  celui  qui  ose  en  -ac- 
cepter la  responsabilité  sans  avoir  rien  en  soi  qui 
motive  cette  audace.  Celui-là  est  fou  qui  songe  à  re- 
muer le  monde,  et  de  quel  nom  l'appeler  s'il  n'a  pour 
levier  qu'un  brin  de  paille? 

Que  l'on  nous  permette  ici  quelques  observations 
générales  se  rattachant  à  la  déchéance  de  l'art  littéraire 
par  le  journalisme  et  le  calcul  personnel. 

Si  Voltaire  vivait  aujourd'hui  il  rédigerait  des  petits 
journaux  et  se  rendrait  popïilaire  en  signant  des  feuille- 
tons; J.-J.  Rousseau  écrirait  dans  une  Reçue  plus  ou 
nioinssociali8te,avecM.  PieireLCToux;  Buffon  éparpil- 
lerait son  géniedans  le  Bulletin  hebdomadaire  de  l'Aca- 
détqiedes  Sciences;  c'est-à-dire  que  le  joumahsmeab- 
scwbe,  dévore  et  consume,  pour  la  satisfaction  de  ses 
la^es  appétits,  une  masse  prodigieuse  d'efforts,  d'intel- 
ligence et  d'idées.  Comme  il  est  la  condition  première 
de  l'influence,  sinon  de  la  condération,  et  l'instru- 
ment le  plus  facile  de  b  rmommée,  c'est  dans  ses  bu- 
reaux que  vont  aboutir  les  tentatives  des  écrivains  au" 
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début  de  leur  carrière  et  les  œuvres  des  bonmea  de 
lettres  dont  la  positit»  est  conquise.  Cekt  a  son  bon 
et  son  mauvais  côté  :  les  gaines  ccnmpteurs  qu'(»i 
dépose  sur  ce  terrain,  chaque  matin  remué  par  une 
nouvelle  charrue,  n'oat  guère  le  temps  de  se  dévelop- 
per et  de  {Hx>duire.  Par  malheur  des  semences  non 
'  moins  détestables  les  remplacent.  Mm&  conbîe»  «et 
abus,  déjà  si  regrettable  en  mcNrale ,  ne  dessècfae-t-îi 
pas  les  sources  méoies  de  la  pensée  et  de  rimagina- 
tion  !  Quelle  œuvre  forte  réclamer  de  celui  qui  n'a  m 
le  temps  de  se  recueillir,  ni  le  loisir  d'apprendre? 
Quelle  vile  monnaie  donner  au  pays  en  échange  de 
ces  œuvres  monumentales  dont  on  le  frustre?  Avec 
une  presse  pénodique  qui  met  en  mouvement ,  pour 
les  besoin»  de  la  journée  et  sans  e^oir  de  l«id«nain, 
une  masse  énorme  de  talents  et  d'idées,  il  est  inouï 
ce  qu'on  gaspille  de  chefs-d'œuvre  qin,  pour  éclore, 
auraient  en  besoin  de  réâeilons  et  d'études. 

Il  était  naturel  que,  dans  un  ^ècle  où  l'attrait  de 
l'or  domme  tous  les  autres,  la  littérature  suivit  Inen 
souvent  la  petite  générale.  Le  poète  est  homme ,  et 
rien  de  ce  qui  touche  à  l'humanité  ne  lui  est  étran- 
ger. Quand  on  a  vu  que  la  profes»on  de  littérateur 
aboutissaiteomiae  une  autre  auxsatisfactions  du  lucre, 
ou  a  escompté  pli»  d'une  fms  sa  plume  et  son  avenir, 
et  alors  un  oom  glorieux  a  été  d'autant  plus  -a»vié 
qu'il  avait  une  plus  grande  valeur  commercrâle. 

Une  autre  ouise  de  la  déchéance  de  l'art,  c'est  que 
les  gens  de  lettres  débutent  presque  au  sortir  de  l'a- 
dolescence et  se  hâtent  de  produire;  aussi  en  peu 
de  temp«  voit-on  leur  talent  languir  et  s'étioler.  Nous 
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croTOBs  aroir  indiqué,  dam  le  besoin  d'ai^ent,  la 
camée  de  cette  précocité  maladive;  contotom  que 
seule  eâe  saffirait  à  énerver  notre  génératioB  litté- 
rare  et  à  l'empêcher  de  faire  écde.  Tout  arbre  qui 
De  predint  pas  de  fnnt  sera  coapé  et  jeté  au  fea  ;  la 
malédietion  prononcée  contre  le  Bgnter  stérile  semUe 
XToir  rejailli  sur  cette  TégétBti<Hi  knmnaiite ,  mais  ' 
mfêoeodê,  anr  cet  fleurs  sitÀt.  épanomes  et  pla» 
proniptemeDt  encore  sécliées  de  notre  Htténdnre  coo- 
ten^oraine. 

XXXf! 

Soas  le  règne  de  Oiaiies  X,  au  momeot  delà  plus 
grande  fermentation  mlettecOielle  qni  se  soit  mani- 
festée depuis  1789,  il  y  avait  eu  un  remarquable 
épanouissement  de  tapoésiectdes  idées;  mojsJes  écri- 
vakis  et  les  peweurs  de  ciette  époque,  toat  en  osant 
beaucoup^  se  trovraientenccve  contenus  parie  respect 
d'eux-mênies  dans  h  rccheit^e  dn  beau.  Us  Toulaient 
sans  doute  arrirer  à  des  efBets  nouveaux  par  des  vcncs 
nouvelies ,  mais  ils  avaient  £01  dans  la  nusàon  de  l'art 
et  se  gaxlaient  tnen  de  oonfondre  l'oiiginaditë  et  le 
dévergondage.  A  la  suite  de  l'e^tàosion  de  Juillet, 
toutes  les  barrières^  étant  tombées  d'elle-même,  ott 
osa  toid ,  m  se  permit  tout,  et  lès  notions  du  rapect 
dispanvent. 

Cette  révolutioh  Iktéraû^  ne  pouvait  s'accomplir 
au  furofit  d'aucnn  droit  méconnu ,  d'aucune  iatellï- 
gence  injastemait  oomfHÎinée;  elle  Ji'avait  avcune 
nison  d'être:  c'était  une  oeuvre  de  revente  et  d'im- 
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puissaace  :  de  révolte,  parce  qu'dle  osait  entreprendre 
de  faire  baisser  pavillon  au  bon  goût,  au  bon  sens 
et  à  la  morale }  d'impuissance ,  parce  que,  toutes  les 
barrières  injustes  ayant  été  brisées,  d^Hiis  quelques 
années,  par  les  maîtres  eux-mêmes,  parles  pontifes 
de  l'art ,  il  y  avait  aberration  à  vouloir  attirer  les  re- 
'  gards  ou  l'admiration  par  des  excès  ou  des  attentats 
«ontre  la  vérité  et  la  raison ,  sous  prétexte  de  vouloir 
à  tout  prix  être  neuf.  Il  n'y  a  que  les  hommes  inca- 
pables de  triompher  par  le  Ixdent  et  le  génie  qui  cher- 
chent à  se  singulariser  par  le  charlatanisme  et  le  dé- 
lire. L'artiste  qui  avait  élevé  le  temple  de  Diane,  l'une 
des  sept  merveilles  du  monde ,  était  un  homme  vrai- 
ment grand  et  fort;  l'insensé  qui  détruisit  ce  temple 
par  le  feu  n'était  qu'un  misérable  impuissant.  L'année 
qui  suivit  la  révoIulioB  de  Juillet  vit  éclore  une  mul- 
titude de  petits  Érostrates  dont  les  noms  sont  pour  la 
plupart  voués  à  l'oubli ,  et  qui  alors  ne  laissèrent  pas 
de  faire  un  peu  de  Iwuit  et  beaucoup  de  mal. 

Ne  donnons  pas  à  notre  pensée  une  expresùon  ab- 
solue. On  ne  saurait  tracer  une  ligne  de  démarcation 
bien  exacte  entre  la  littérature  de  la  Restauration  et 
celle  de  U  France  de  Juillet;  celle-ci  continua  l'autre 
et  ne  fut  pas  toujours  dénuée  d'une  valeur  sérieuse. 
Les  chefs  d'école  étaient  en  pleine  possession  de  leur 
renommée  et  on  ne  les  détrônait  pas  aisément.  Lors- 
qu'éclata  la  tempête  de  Juillet,  MM.  de  Chateaubriand 
et  de  La  Mennais,  MM.  Guizot,  Augustin  Thierry, 
Thiers,  de  Barante,  Villemain,  Mérimée,  Cousin, 
Royer-Collard  ,  de  Salvandy  et  Mignet  étaient  maîtres 
sur  le  terrain  de  la  philosophie,  de  la  pensée  et  de 
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l'histoire  ;  MM.  de  Lamartine ,  Victor  Hugo ,  C.  De- 
lavîgne»  Âllred  de  Vigny,  Sainte-Beuve,  Béraoger, 
Barthélémy,  Alexandre  Dumas,  Emile  Deschamps,  et 
tant  d'autres  dont  l'énumération  serait  trt^  longue , 
occupaient  les  hautes  places  dans  les  domaines  de  la 
poésie  et  y  déployaient  encore  les  enseignes  du  génie. 
Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  être  déshérités 
de  leur  gloire ,  et  pour  la  plupart  ils  devaient  la  dé- 
velopper. Alfred  de  Musset  n'était  alors  qu'un  ^- 
dple  aventureux  de  ces  chefs  et  ne  devait  pas  tarder 
à  s'égaler  aux  illustres  d'entre  eux.  Faisons  donc  la 
part  de  ces  hommes  d'intelligence  et  de  force  ;  ne  les 
confondons  pasavec  la  tourhe  de  ceux  qui  cherchèrent 
à  se  faire  un  nom  par  la  bizairerie  des  conceptions 
et  le  scandale  des  affirmations  antisociales. 

Le  gant  était  jeté  aux  traditions  littéraires  d'Athènes 
et  de  Rome,  et  l'art  dramatique  brisait  le  masque  étroit 
qu'Aristot«  lui  avait  imposé.  La  préface  de  Cronuvell^ 
ce  manifeste  deia  jeune  école,  avait  précédé  de  jn«s  de 
trois  aiu  la  révolution  de  Juillet  et  donné  le  signal  de 
la  révoluti<Hi  tentée  dans  l'ordre  du  goût.  Désormais, 
dans  les  lettres  comme  dans  la  création,  une  place 
était  assignée  au  laid  à  côté  du  beau ,  au  grotesque  à 
côté  du  grand.  A  entendre  le  maître  qui  entreprend 
de  détrôner  les  anciens ,  a  dans  la  pensée  des  moder- 
nes le  grotesque  a  un  rôle  immense;  d'une  part  il 
crée  le  difforme  et  l'horrible ,  et  de  l'autre  le  comique 
et  le  bouffon  ;  il  attache  autour  de  la  religion  mille 
superstitions  originales,  autour  de  la  poésie  mille 
ima^nations  {Httoresques,  C'est  lui  qui  sème  à  pleines 
mains  dans  l'air,  dans  l'eau,  dans  la  terre,  dans  le 
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feu ,  ces  myriades  d'êtres  intermédiaires  que  UKis  re- 
trouvons tout  vivants  dans  les  traditùms  popidaîres 
du  iBoyeii  âge;  c'est  lui  qui  fxit  toura«r  dans  l'oMlure- 
la  ronde  effrayante  du  sabbat  ;  iui  encore  qui  donne 
■d  Satan  ks  otn^es,  les  pieds  de  bouc,  les  ailes  de 
chauve-souris...  Si  du  monde  idéal  il  passe  au  nawïde 
réd ,  il  y  déroule  d'iatajrissablefi  parodies  de  l'huna- 
nité.  Ce  sont  des  créations  de  sa  &ntaisie  que  ces  Sca- 
ramouclies,  cesCrispins,  ces  Arlequras,  grimaçantes 
àlhouettes  de  l'honme,  types  tout  à  fait  inconnus  à 
la  grave  antîqmté.  C'est  Inî  enfin  qui,  colorant  tour 
à  tour  te  même  drasie  de  l'imagination  dn  Midi  et 
de  l'ima^nation  du  Mord,  fait  gaotbada*  Sganarelle: 
autour  de  don  Jnaa  et  ramper  Mépbistophélès  autmir 
de  Faust.  »  C'était  prodant^r,  avec  une  audace  fixa 
spirituelle  que  vraie ,  que  les  îmagiDations  littéraires 
CMnme  les  peuples  avaient  sail'  de  nouveau  ;  mais 
M.  Hugo  oubliait  peut-être  qu'on  ne  feitpas  toujours 
du  neitf  eu  rajetniisBaMt  le  vieux.  La  théorie  du  gro- 
tesque introduit  dans  les  arts  comme  repoussoir  utile 
n'était  pas  une  idée  du  atayeu  âge,  encore Kioiiis  des 
cénacles  littéraires  de  la  place  Royale  et  de  la  me  de 
Vaugirard.  Homère  lui-même  a  donné  place  à  Ther- 
site  dans  l'Iliade,  à  Polyphêne  dans  l'Odyssée;  «t 
les  dieux  mytbologiqttes  nous  appEH^issent,  dans  ses 
vers  iaamortels,  liant  d'une  façon  très-vulgaire  de  la 
laideur  et  de  la  démarche  ridicule  de  Vulcsin.  Àimez- 
vous  le  grotesque  et  le  laid  :  l'antiquité  en  a  mis 
dans  la  plupart  de  ses  œuvres,  et,  pour  les  introduire 
dans  les  productions  modernes,  il  n'était  pasbeaDÎn 
de  s'armer  dn  mau-teau  des  réformateurs. 
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M.  Vicb»*  Hugo  coBBaiBsait  trop  bien  les  moiièles 
poiir  ne  point  aHer  au-devantde  cette  ofcqecftion,  mais  il 
afTectaitde  n'en  pas  tenir  compte ,  et  la  réhabilitiition 
du  laid  ae  lui  apparaissait  que  plos  nécessaire,  a  Le 
beau^  éciivait-il,  m'aqu'untjpe;  le  laid  fnamlle.  C'est 
que  le  beau,  à  parier  humainemmt ,  n'est  que  la  forme 
coQsidérée  dans  sonrapportie  plnssimj^e,  dans  sa  sy- 
aiëtrk  la  plus  iatime-avec  notre  organisation.  Ai}ssi 
nous  onre-t-il  toajouts  un  ensemble  complet,  mais 
restreint  comme  nous.  Ce  que  nous  appelons  le  laid  , 
aucoDtraire,  est  un  détail  d'un  granden semble  qui  nous 
édiappe ,  et  qui  s'harmonise ,  non  pas  aTec  l'iiomme, 
mais  avec  li  crëatioo  tout  entièl^.  Voilà  pourquoi  il 
Qous  présente  sans  cesse  des  aspects  nouveaux,  mais  in- 
complets... »Et,  après  avoir  aventuré  cette  théorie,  le 
[véteodu  novateur  passait  rapidement  en  revue  l'avé- 
aeoieat  et  la  marche  du  grotesque  dans  les  manifes- 
taUons  de  l'art,  depuis  Apulée  jusqu'à  Rabelais,  et 
terminait  eo  jetant  dédaigneusement  à  la  face  de  ses 
contradicteurs  cette  déclaration  inattendue  :  «'  L'an- 
tiquité n'aurait  pas  fait  ta  Belle  et  la  Bête  /  n  Et  pour- 
quoi pas? 

Cette  théorie ,  qm  séduisait  alors  les  imaginatioDS 
aventureuses,  s'était  révélée  de  prime  saut  par  le 
drame  de  Croiruvell^  où  la  figure  du  Protecteur,  sous 
prétexte  de  nous  être  offwte  dans  ibus  ses  aspects,  ne 
nous  est  présentée  que  sous  des  apparences  plus  pré- 
CBe&  que  vraies ,  plus  conformes  aux  minutieux  sou- 
venirs tie  l'anecdote  qu'aux  vastes  porportions  de  l'his- 
toire. Cet  étrange  réalisme  pouvait  bien  étomier  le 
public,  mais  à  coup  sûr  3  ne  le  cliannait  pas.  L'hom  me 
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intelligent  et  animé  du  souffle  de  la  poésie  ne  se 
complaît  nullement  dans  la  recherche  infinie  de 
l'exact  ou  de  ce  qu'on  appelle  la  couleur  locale  ;  il 
préfère  assister  aux  douleurs  et  aux  remords  de  Phè- 
dre ,  s'exprimant  en  vers  français  et  habitant  un  pa- 
lais de  convention,  qu'aux  puériles  préoccupations  de 
Cromwelt  interrogeant  ses  chapelains  sur  den  ai^- 
ties  puritaines  ou  éteignant  l'une  des  deux  bougies  al- 
lumées sur  sa  table.  Que  si  Cromwell  a  par  hasard  fait 
preuve  de  cette  érudition  ou  de  cette  économie  mes- 
quine, ce  n'a  pas  été  assurément  dans  la  même 
journée  où  il  a  agité  les  destinées  de  l'Europe ,  dis- 
puté sa  vie  à  une  double  conspiration  et  convoité 
la  couronne  pour  ne  point  oser  la  prendre.  Ces  mi- 
mities  d'antichambre,  que  la  jeune  école  appelait 
l'étude  de  la  vérité,  ne  servaient,  au  théâtre,  qu'à  tra- 
vestirl'hbtoire,  et,  pour  bi^i  connaître  Cromwell,  uous 
en  étions  toujours  réduits  à  relûre  la  magnifique  page 
de  Bossuet ,  peinture  dans  laquelle  le  Protecteur  nous 
apparaît  immense  sans  èbre  vulgaire,  formidable  sans 
être  grotesque,  hideux  peut-être,  mais  point  dilTonne. 
Maisces  réflexions oese  présentaieutalorsqu'à  l'esprit 
d'un  petit  nombre  que  les  réformateurs  qualifiaient 
de  vieillards  stupides,  de  ridicules  boui^eois.  Pour 
eux  ils  déployaient  leurs  enseignes  et  préludaient  à 
l'anarchie  politique,  dont  nous  avons  ailleurs  exposé 
les  progrès,  par  le  triomphe  de  l'anarchie  littéraire  et 
artistique,  par  la  corruption  des  idées,  parla  débauche 
intellectuelle.  Ils  formaient  une  légion  barbue  de  jeunes 
écrivains  qui  insultaient  aux  images  de  Racine  et  de 
Despréaux,  et  vouaient  aux  sarcasmes  du  genre  Iiu- 
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main  tes  ceuvres  de  ces  bommes  trop  longtemps  ap- 
pelés justes.  On  eût  dit  les  saturnales  qui  accompa- 
gnent la  plupart  des  émancipatiiMis  sociales,  fussent- 
elles  légitimes. 

XXXIII 

Le  public  ne  se  fût  point  contenté  d'assister  à  ces 
enthousiasmes  et  délire  ces  préfaces  ;  les  œuvres  vin- 
reat  pour  justifier  les  théories.  Hernani  et  Henri  111 
précédèrent  de  fort  peu  la  révolution  de  Juillet;  té- 
moins du  succès  prodigieux  de  ces  drames,  qui  leur 
apparaissaient  comme  des  tenfatÎTes  insensées,  les  vieux 
classiques  de  l'école  impériale,  bien  qu'ils  rédigeas- 
sent alors  les  journaux  libéraux,  se  tournèrent  vers  la 
royauté  et  l'adjurèrent  de  sauver  l'art  théâtral  en  fer- 
mant la  scène  aux  drames  du  romantisme.  La  royauté 
s'absdnt  et  6t  bien.  La  nécessité  de  comprimer  les 
passionspolitiquesluidonnaitassezde  mal  pour  qu'elle 
évitât  d'entrer  en  lutte  contre  les  passions  litté- 
raires, choses  de  goût,  d'ailleurs,  et  qu'un  pouvoir 
sage  doit  laisser  aux  disputes.  Les  [wemières  repré- 
sentations A'Hernam  ressemblèrent  à  des  batailles , 
taQt  la  lutte  s'était  engagée  entre  deux  factions  ri- 
vales déterminéesà  tout  blâmer,  à  tout  exalter  départi 
pris.  Après  tout ,  et  en  dépit  d'exagérations  systéma- 
tiques prodiguées  dans  la  pièce  nouvelle,  Hernani 
était  l'œuvre  d'un  homme  fort ,  d'un  véritaWe  chef 
d'école ,  et  dès  son  apparition  écrasait  ou  reléguait 
dans  l'ombre  la  plupart  des  tragédies  pâles ,  des  co- 
médies froides  qui  s'étaient  succédé ,  depuis  soixante 
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ans,  sur  Ift  scène  française.  Si  te  hâ^ie  du  drame  n'a- 
vait rien  du  typeclas3ique,ilavait)a  sauvage  grandeur 
de  VoutlatVf  et  Charles-Qutnt  le  dominait  d'une  granr 
deur  plus  vraie  ,  plus  calme ,  plus  majestueuse.  Don 
Ruy  Gomez  de  Sylva  est  une  image  vivante  de  l'hon- 
neur chevaleresque  alUé  à  la  fierté  féodale;  dona  Sol 
est  moins  espagnole  que  la  Chimène  du  Gd,  mais  une 
expression  viTe  de  la  grâce  et  du  cœur.  La  victoire 
resta  à  M.  Hugo  et  à  son  drame ,  et  la  révolution  litté- 
raire précéda  la  révolution  politique ,  sans  d'ailleurs 
lui  frayer  les  voies,  comme  on  l'a  dit  tnen  souvent,  fi 
est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  romantiques  appar- 
tenaient presque  tous  aux  opinions  monarchiques  et 
aux  ^milles  traditionnelles,  tandis  que  les  calitonari , 
les  conspirateurs  libéraux,  les  auxiliaires  de  toutes  les 
oppositions  démoa:atiques  étaient  partisans  des  vieilles 
règles  littéraires,  attachés  aux  formes  de  l'art  qui 
avaient  prévalu  exclusivement  sous  la  République  et 
l'Empire.  Il  sraait  faôle  de  donner  la  raison  de  ce  ^n- 
gulier  contraste  ;  mais  cette  digression  ne  trouverait 
point  ici  sa  place,  et  nous  devons  nous  borner  à  cons- 
tatertes  ûtuations  telles  qu'elles  sedesdnaienten  i83o. 
M.  Vitet  avait  cmisacré  aux  souvenirs  delà  Ligue 
une  vaste  trilogie  dont  l'influence  s'était  feit  sentir, 
d'une  manière  très-remarquable,  sur  la  littérature 
dramatique  et  sur  l'histoire;  de  nos  jours,  s'il  avait 
à  refaire  son  ceuvre,  cet  homme  éminent  tiendrait 
davantage  compte  de  l'esprit  religieux  par  lequel  la 
Ligne  remua  si  profondément  les  masses  ;  alors  on 
craignait  d'envisager  les  choses  par  cet  aspect,  et  le 
tableau  qu'a  peint  si  vigoureusement  M.  "Vitet  ren- 
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ferme  des  lacunes.  M.  Alfred  de  Vigny,  par  la  perfec- 
tioa  étudiée  de  son  style,  la  pureté  sévère  de  sa  ma- 
nière, se  distinguait  de  l'école  nouvelle ,  mais  il  s'y  rat- 
tachait par  les  allures  îadépendaDtes  de  son  gjnie  et 
la_^)oétiqt>e  originalité  deaes  conceptions.  M.  Mérimée, 
(fui  avait  attônt  sa  juste  gloire ,  était  plus  qu'un  épi- 
ciBien  littéraire,  un  coateurd'faistoùres  et  de  légendes  ; 
c'était  un  écrivain  ^esn  de  nature  et  de  goût ,  eO'- 
diuà  rec^iercber  le  positif  des  choMs,  et  qui,  en 
marchuit  l'un  des  premiers  dans  les  sentiers  du  réa- 
lisme, était  fort  d'un  talent  d'observation ,  d'une  dé- 
licatesse, d'un  sentiment  artistique  que. ne  devaient 
point  posséder  ceux  à  qui  il  ouvrait  la  route.  Henri 
Beyle,  qui  écrivût  sous  le  nom  de  Stendhal,  avait  le 
malheur  de  convoiter  la  popularité  dan»  les  baa  fonds 
de  l'irrélif^oo  et  du  sensualisme ,  et  le  beau  talaoï 
doQt  il  fit  un  si  regr^table  usage  n'avait  servi  qu'à 
hâter  l'œuvre  de  démoralisation  sofàale.  Henri  La- 
touche ,  auteur  de  livres  aujourd'hui  restés  dan» 
l'ombre,  prenait  place  entre  MM.  Mérimée  et  Beyle, 
et  se  montrait  d'aiUeors  ftHt  inférieur  à  l'un  et  à 
l'autre.  M.  Sainte^euve ,  qui  s'étak  essayé  comme 
poêle  et  avait  attira  l'attention  du  public  à  une 
époque  où  r^nîiient  les  grands  maitres  de  l'art  mo- 
d»ne,  Tenait  de  publier  le  TeHeau  historique  et  cri- 
tique de  la  Poésie  frtmçaise  au  seizième  siècle  ;  c'était 
uae  ceuvre  plus  large,  plus  développée,  plui  com- 
plète qoe  lapr^oe  de  Cromvell^  eton  pouvait  la  con- 
sidéro*  comme  le  manifeste  de  la  réaction  qui  rame- 
QÙt  le  goût  aan  formes  et  aux  rbythmes  de  l'école  de 
Ronsard. 
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Ëh  bien  !  la  littérature  de  transitioD ,  prose  ou  poé- 
sie, qui  fît  irruption  dans  notre  pays  àiasuite  de  la  ré- 
volution de  Juillet,  n'eut  quedetrès-courtesdestinées. 
Qui  relirait ,  de  nos  jours ,  un  poème  ou  un  roman 
d'alors,  ne  parviendrait  peut-être  pas,  sans  Saumaise, 
à  comprendre  celte  langue  déjà  vieillie,  ces  formules 
déjà  vouées  au  ridicule,  ces  excentricités  que  d'autres 
merveilles  de  ce  genre  ont  fait  oublier,  et  qui  a  eu 
parmi  nous  le  sort  d'un  ballon  piqué  d'une  épingle. 
Et  pourtant  il  serait  injuste  de  deshériter  cette  pé- 
riode littéraire  de  toute  valeur  et  de  tout  bonheur; 
dans  le  nombre  de  ces  oeuvres  il  y  en  eut  de  remar- 
quables et  qui  attestaient  un  progrès  sérieux. 

N'en  soyons  pas  surpris,  On  est  arrivé  de  nos  jours 
à  élever  le  niveau  moyen  de  l'art  ;  les  grands  poètes 
sont  demeurés  très-rares,  mais  il  est  très-ordinaire  de 
trouver  des  gens  qui  écrivent  bien  un  volume.,  qui 
font  passablement  les  vers.  L'invasion  des  idées  ger- 
maniques a  donné  à  la  versification  contemporaine  des 
allures  vaporeuses,  indécises,  mais  par  cela  même 
favorables  au  sentiment  .poétique.  Le  goût  italien,  «e 
fade  et  perpétuel  amour  mythologique  dont,  pendant 
trois  longs  siècles,  de  Marot  à  Dorât,  notre  littéra- 
ture a  dû  subir  l'invasion,  ont  été  décidément  rem- 
placés par  des  éléments  plus  en  rapport  avec  les  ten- 
dances et  les  habitudes  de  notre  condition.  Les  fléchies 
ridicules  de  Cupidon  sont  brisées,  les  colombes  de 
Vénus  sont  renvoyées  au  pigeonnier,  et  il  n'y  a  plus 
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guère  que  les  raarchaods  d'albâtre  pour  perpétuer 
la  tradition  des  trois  Grâces.  Nous  ne  regrettons  pas 
ces  vieilleries,  et  nous  sommes  tout  prêt  à  élever 
M.  Emile  Descbamps  et  M.  Th.  Gauthier  fort  au- 
dessus  de  C^aulieu  et  de  Gentil  Bernard,  à  cela  près 
que  des  uns  et  des  autres,  si  nous  ne  sommes  dans 
l'erreur,  la  postérité  ne  se  souviendra  guère.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  depuis  André  Chénier,  sacrifié  si  jeune ,  la 
poésie  française,  corrompue  par  Dumousti^,  a  pris 
des  allures  plus  mâles  et  plus  dignes.  L'influence  de 
Gœthe,  de  Walter  Scott  et  de  Biron,  a  introduit  dans 
ses  instincts  quelque  chose  du  génie  septentrional; 
le  poète  s'est  rej^ié  sur  lui-même  et  a  cherché  dans  sa 
personnalité ,  dans  ses  sentiments ,  dans  le  milieu  na- 
turel de  son  existence  morale,  des  peintures  plus  en  rap- 
port avec  nos  mœurs,  nos  idées,  nos  nécessités  sociales. 
Les  coups  de  tonnerre  qui  ont  illuminé  si  souvent  le 
monde  pt^itique  ont  fait  ressentir  à  la  sphère  intel- 
lectuelle des  commotions  plus  ou  moins  fortes ,  nms 
réelles.  On  s'est  délivré  du  fardeau  des  images  de 
convention,  du  bagage  des  allégories  païennes,  de 
cette  langue  qu'on  disait  à  bon  droit  réservée  aux 
(lieux  et  qu'aucun  homme  sérieux,  ne  pouvait  accepter 
comme  positive.  En  échange  on  a  introduit  dans  la 
poésie  une  contemplation  assidue,  souvent  excessive 
et  minutieuse  du  moi;  chaque  poète  s'est  fait  un 
inonde  sur  une  fenêtre ,  un  univers  dans  une  caisse 
et  un  Olympe  de  coin  du  feu  ;  puis,  quand  le  poëte  a 
Toolu  passer  de  la  peinture  de  cet  abîme,  qu'il  appelle 
son  cœur,  au  spectacle  des  objets  extérieurs ,  son 
travail  n'a  pas  cessé  de  porter  le  caractère  d'une 
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Târké  matérielle  eA  exacte  gui  a  donné  à  ses  des- 
criptioBs  quelque  reflet  d'une  nature  remarquable. 
la  poésie  moderne  a  gagné  à  entrer  dans  ces  voies 
nouvelles  et  à  reléguer  sur  les  bulTets  à  porcetaioe 
les  bergeries  de  madame  Deshoulières  et  les  dées- 
ses-pampadours  des  Lettres  à  Emilie.  Il  y  aurait 
injustice  à iméooniiaître  ici  des  progrès  iocoutestaUes 
de  pens^  et  de  forme. 

Durant  les  pr^iers  temps  qui  smvirent  l'expUiûoD 
de  iS3o  l'art  dramatique  présenta  le  triste  ^tectacle 
d'une  décad«ice  continue  ;  les  novateurs  eurent  beau 
s'affranchir  des  entraves  clasùques ,  ■  briser  tous  les 
liens  qui  gênaient  leur  action ,  appeler  a,  leur  secours 
toutes  les  passions ,  toutes  les  situations  auxquelles 
un  peu  de  pudeur  avait  jusqn'aWs  interdit  la 
scène ,  il  ne  sortit  de  leurs  efforts  multipliés  aucune 
neuTre  vraiment  promise  à  l'aveair.  Ce  s'était  pas  que 
les  dramaturges,  ralliés  à  la  suite  de  H.  Alexan- 
dre Dumas,  manquassent  d'art  et  d'entente  des  ^ets 
scéniques  ;  sous  ce  rapport ,  au  contraire ,  ils  avaieat 
fait  quelques  pas  vers  la  vérité;  la  tragédie ^  les  re- 
gards tournés  vers  Sbakspeare,  et  non  vars  Mel- 
pomène,  avait  pris  des  allures  plus  larges;  t^e  s'é- 
tait débarrassé  des  confidents,  des  moacrfogu«s,  du 
songe  classique  et  des  Aireurs  ol^gées  du  cinquième 
acte  ;  demeurant  simplement  fidèle  à  l'unité  d'intmt, 
elle  s'était  délivrée  des  unités  convmtionnelles  àe 
temps  et  de  lieu  qui,  parfois,  contrariaieid  ses  déTC* 
loppements  nécessaires.  La  comédie  avait  ^gakneiri 
gagné  dans  sa  fonne  extérieure;  a  marche  était  de- 
venue plus  décidée ,  sa  charpente  avait  été  établie 
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avec  plus  de  hardiesse.  Mais,  si  sur  les  deux  thé&tres 
l'iostrument  avait  été  perfectionné ,  la  pensée  de  l'ar- 
tiste n'était  point  devenue  habile  autant  que  la  main 
de  l'ouvrier,  et  le  drame  était  descendu  de  plu^eurs 
de^s  par  la  nécessité  où  l'on  s'était  tu  forcé  d'as- 
souvir chaque  soir  les  appétits  incommodes,  capriciCTiiî 
et  grossiers  <ki  public.  Que  voulez- vous?  Le  public  a 
tant  vu  le  soleil ,  le  Misanthrope  lui  parait  Inen  froid , 
Brilaïuiieus  bien  austàe  ;  il  a  pris  goôt  aux  dairs  de 
hiDedansles  cimetières,  AHx  processions  de  cercueils, 
aux  vieillards  centenaires  qu'on  rencontre  quoique 
deux  fois  morts.  Le  public  a  ses  bouffons  à  l'heure^ 
il  a  daigné  sourire  à  eertains  drames  écherelés,  battre 
des  maÎDs  à  J/Uony,  Irémir  à  la  Tour  de  Nesle.  Voilà 
le  secret  de  ses  émotions  connu  ;  vous  y  joindrez  la 
personnifîcatifHi  du  vol  ^  de  la  fraude  sous  le  ço&tume 
i^oble  d'un  BCacaire;  l'impudicité  sous  toutes  ses 
iaoes  dans  les  sentines  de  certains  théâtres  que  tout  le 
monde  nomme  ;  d'infômes  calommes  contre  l'Église 
et  ses  ministres;  des  Biarquis  de  la  Régence  et  des 
victimesdu  Farc-aux-Cer(s.  Par-dessus  ce  vaste  amal- 
game de.  choses  coupâtes  on  impures  vous  ferez 
planer,  P*)*^  ^  déshonorer  à  l'aise,  l'image  de  Na- 
poléon prenant  dn  tabac  et  s'élevant  à  l'aide  d'un 
nuage  dans  l'olympe  d'Homère,  et  vous  aurez  oœ  idée 
confuse,  mais  saffîsante ,  de  ce  qu'a  été  l'art  drama- 
tique après  la  révolution  de  Jwllet. 
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M.  Casimir  Delavigse  avait  composé  la  Parisienne, 
dérisoire  imitation  de  l'hymne  sanguinaire  des  Mar^ 
seillais;  H.  Victor  Hugo  n'avait  guère  ét^  plus  heu- 
reux en  cébébrant  les  héros  de  Juillet,  cenx  qui  «  pieu- 
sement étaient  morts  pour  la  patrie;  »  M.  Bérang»*, 
peu  habitué  à  être  du  c6té  de  la  victoire,  gardait  un 
demi-silence.  Soudain  l'apparition  des  ïambes  de 
M.  Auguste  Barbier  vint  révéler  un  poète  doué  d'une 
verve  sauvage  et  d'une  hardiesse  brutale  comme  un 
cri  de  révolte.  On  n'oubliera  jamais,  en  littérature, 
l'impression  que  produisit  la  publication  de  la  Curée. 
C'étiùt  l'hyperbole  de  Juvénal  avee  autant  de  cynisme 
et  plus  de  sincérité  ;  elle  foudroyait  cette  tourbe  de 
coureurs  de  places  et  d'exploiteurs  politiques  pour 
lesquels  la  révolution  de  Juillet  n'avait  été  qu'une 
occasion  de  faire  parade  de  leurs  vaniteuses  convoi- 
tises, qui  s'étaient  soigneusement  cachés  dans  leurs 
caves  pendant  le  conabat,  et  qui,  après  la  victoire  des 
fauboui^ ,  avaient  essayé  de  déclUrer  à  leur  profit 
un  misérable  coin  des  guenilles  sanglantes  de  la  Restau- 
ration. On  n'avait  point  l'idée,  en  France,  de  ce  style 
aux  images  véhémentes,  de  ces  malédictions  em- 
preintes d'une  poésie  à  la  fois  ma^ifique  et  de  mau- 
vais lieu.  On  admira  moins  deux  autres  Ïambes,  la 
Popularité  et  V Idole ,  qui  avaient  pour  objet,  l'un  de 
stigmatiser  les  sacrifices  que  les  hommes  de  génie  font 
aux  passions  vulgaires  de  la  multitude,  l'autre  de 
renverser  de  son  piédestal  la  statue  de  Napoléon  et  de 
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détourner  la  colère  du  peuple  et  les  insolences  du 
niisseau  contre  le  grand  homme  que  M.  A.  Barbier 
appelait  «  un  Corse  aux  cheveux  plats,  n  II  y  a  det> 
idolâtries  contre  lesquelles,  si  poète  qu'on  puisse  être , 
on  se  brise ,  et  le  peuple  n'approuva  et  ne  comprit 
point  une  colère  qui  se  trompait  de  date. 

Après  cet  éclat  imprévu ,  et  qui  n'avait  point  de 
précédent  dans  nos  mœurs  littéraires,  M.  Auguste 
Barbier  abdiqua  le  sceptre  de  la  satire;  M.  Barthé- 
lémy s'en  empara  d'une  main  non  moins  vigoureuse, 
et  le  tint,  pendant  un  an,  avec  un  prodigieux  éclat, 
pour  le  laisser  tomber  non  sans  quelque  scandale. 
Peu  de  poètes ,  aussi  bien  que  Barthélémy ,  ont  rap- 
pelé par  leur  manière  la  correction  et  la  pureté  des 
œuvres  vii^tiennes.  C'est  Lucain ,  moins  l'enflure, 
avec  sa  chaleur,  que  le  goât  sévère  du  critique  n'ab- 
sout pas  toujours ,  parce  qu'elle  vise  à  l'efTet  et  re- 
cherche les  acclamations  du  cirque  ;  c'est  Juvénal , 
mais  Juvénal  à  l'étroit  et  gêné  par  les  passions  qu'il 
épouse.  Au  fond  M.  Barthélémy  invente  peu,  mais  de 
l'idée  la  plus  vulgaire  il  tire  un  mouvement  inattendu 
et  neuf;  son  vers  est  sobre ,  quelquefois  gâté  par  la 
recherche  exagérée  de  la  rime;  mais  ce  vers  connaît 
peud'égaux  lorsque,  par  hasard,  la  rime  y  vient  en  aide 
à  l'idée  au  lieu  de  la  dominer.  Combien  de  gens  parlent 
de  la  Satire  Ménippée  sans  la  comprendre  et  oublient 
que  la  Némési.1,  dont  la  pensée  fut  si  souvent  déplo- 
rable ,  sera  un  objet  d'étonnement  aussi  bien  que  d'é- 
tude pour  les  poètes  à  venir  !  C'était  d'ailleurs  une  Furie 
et  non  une  Muse,  etM.  deLamartinelelui  prouvabien 
<iuand  elle  osa  s'en  prendre  à  sa  gloire  alors  si  haute. 
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Lorsque  nou&  relifioos  ce  qu'on  écrîv;^  en  >83i  et 
(|uelque8  aQoéesiaprès,  il  nous  semble  rêver  en  qudque 
sorte  ou  du  nains  aasistt»'  aux  essais  d'ua<  Iktératujre 
étrangère  et  inconnue.  La  langue,  de  grave  et  de  ti- 
mideqn'elle  ^tatt^a  |>ms  des- allures  de  langue  ébcnitée 
et  saiks  frein  ;  ^e  se  jcMae  de  la  syntaxe  et  delaprosodie  ; 
eUe  ressuscite-  de  vieu&  nw>i»  raWlaiskahs  (fs*  diercbeet 
çà  et  là  dea  feùUes  de  figui^  ;  elle  exhuote  des  locHttoos 
vEîûment  naïves  et  ^cieiises  dans  Amyot  et  DubeUay, 
mais  ^û,  encadrées  àaos  notre  société  et  nos  habi- 
tude» du  dix-neuvième  siècle,  o^iterdu,  par  l'eltet 
de  la  transplantation,  celte  v^eur  qui  &'àttactiait  à  eiiea 
et  qui  en  faisait  le  cbaoate.  La  phrase  devient  saccadée  ; 
les  mots,  se  heurtent  arec  préuBéditation^ei  réerlTatn 
attend,  des-  étinoelles  de  leur  renc(»ttr«  autrefois  int^ 
possible.  C'est  une  orgie  littéraireà  bquelle  participent 
phis  ou  moins  les-  plus  sages,  le»  plus  téiieux,  et  ceux- 
là  s'inugïnent  que  tout  ce  mouv«aiieat  ^  toute»  ces 
ruines,  cachent  les  enfantements  d'une  littératfve  na- 
tionale. 

La  Coule  se  lasse  de  tout,  et  Le  plus  pj(»iiipCement 
possible  de  ce  qiû  est  imnteltigLkdie  à  son  bon  sens.  Il 
ne  loi  fallut  pas-  deux  ans  pour  être  dégo^^ée  ol  de& 
bonnes  dagues  de  Tolède,  u  de  l'inépuisaUe  truan- 
derie ,.  et  de  je  ne  sais-  quel^gon  emprunté  au  moyrai 
âge  qui  défigurait  œéchanunent  le  style.  Quand  on 
fut  généralement  las-  de  ribuads ,  de  maillotins  et  de 
tauréador»  calqiKS  sur  le  masque  des  forts  de  la  HaUe  ï 
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qiund  on  eot  aases  toornient^  Ix  pàiode  an  moyen 
de  tiiets  d'imprimem ,  remplacé  ks  transititXB  par 
ie  triples  lignes  de  pmDts ,  suf^éé  à  l'absence  de 
l'ait  par  des  éjùsodes  de  cimetière ,  de  clinique  ou 
d'abatttHTSf  (»  se  |H-it  on  peu  à  rougir  et  à  cooTesser 
^  tout  cela  De  réalisait  point  encore  les  théories 
sur  le  beau. 

Cette  vérité  apparut  surtout  saisissaDte  dans  les 
œuvres  scéniqiies.  A  aucune  époque  on  ne  s'était  senti 
pins  affranchi  de  tonte  entrave,  et  la  liberté  illimitée 
du  théJrtre  ne  serrait  qu'à  favoriserles  scandales  sans 
ocmtribua'  le  moins  du  monde  à  d^ouier  pour  l'art 
ffanunatiqne  de  nonveani  horizons.  M.  Victor  Uugo 
D'eiAendait  pas  se  reposer  sur  les  succès  qui  avaient 
marqué  pour  lui  les  derniers  jours  de  la  Restauration; 
il  avait  composé^  sous  le  règne  de  CSiarles  X,  sa  Ma- 
rion  Delormey  qui  ne  put  être  représentée  qu'a|Hrès 
iS3o,  etquitémoigna  jusqu'à  quel  point  le  poète  était 
entré  dans  les  eaux  de  la  démocratie  et  avait  rompu 
avec  l'aocienne  royauté.  Dans  ce  drame,  où  se  mani- 
Ëeâait  toujours  à  un  haut  degré  le  talent  lyrique  de 
l'auteur,  U  y  avait  outrage  à  l'histoire  et  mépris 
de  la  vérité  des  caractères.  Désarmais  M.  Hugo  lan- 
çait une  déclaration  de  guerre  à  la  face  de  la  société  ; 
avec  lui,  toute  grandeur  hiérarchique  devenait  petite 
par  l'es|Hit,  étroite  par  le  cœur;  en  revanche,  tout  ce 
qw  est  abject,  vulgaire,  misérable,  allait  être  élevé, 
honoré,  exalté  jusqu'à  l'apothéose.  La  pureté  dans 
rinfamie,  la  dignité  sousla  casaque  de  la  folie,  la  che- 
valerie sous  la  livrée ,  la  splendeur  morale  dans  le 
bmige,  devaient  tour  à  tour  servir  de  pozdaats  aux 
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aduhères  sous  La  pourpre  et  à  la  bassesse  sur  le  trône. 
Tandis  qu'il  faisait  servir  le  théâtre  aux  développe- 
ments de  cette  théorie,  il  écrivait  des  ouvrages  de 
courte  haleine,  tels  que  le  Dernier  Jour  d'un  Condamné 
etClaude  Gueux,  qui  n'étaient,  à  tout  jH%odre,  que  des 
réquisitoires  pleins  d'acrimonie  contre  l'ordre  social. 
Que  l'on  se  garde  bien  de  voir  dans  cet  ens^nble  d'ef- 
forts de  simples  fantaisies  de  l'imagination  destinées  à 
nous  donner  du  neuf  à  tout  prix  !  Il  y  avait  là  un  sys- 
tème social,  les  symptômes  de  la  réhabilitation  du  mal 
par  celui-là  même  qui  avait  donné  le  signal  de  la 
réhabilitation  du  laid.  Et  si  ce  n'était  point  un  sys- 
tème, c'était  du  moins  la  recherche  de  la  popularité 
par  de  mauvais  moyens,  c'était  l'intention  marquée  de 
ilattar  l'oi^eil  de  la  démocratie  par  l'exaltation  des 
parias  de  la  civilisation  moderne.  II  y  avait  loin  de 
ces  tentatives  aux  premières  manifestations  de  la  pen- 
sée de  M.  Hugo,  alorg  que  le  poète,  tout  réchauffé  des 
cmbrassements  de  sa  Mère  vendéenne,  chantait  les 
viei^es  de  Verdun ,  décernait  à  I^uis  XVÏI  la  plus 
touchante  des  apothéoses,  saluait  avec  amour  la  nais- 
sance de  M''  le  duc  de  Bordeaux  et  criait  anathème 
à  la  Révolution  et  à  l'Empire  devant  la  tombe  ouverte 
de  Louis  XVm. 

Plus  habile  dramaturge  que  M.  Victor  Hugo,  plus 
exercé  que  lui  dans  l'art  d'émouvoir  le  spectateur  et 
de  combiner  des  arrangements  scéniques,  M.  Alexan- 
dre Dumas  restait  fort  au-dessous  de  lui  comme  poète, 
comme  interprète  des  sentiments  de  l'âme  et  du  cœur. 
Il  s'adressait  aux  instincts  ordinaires  de  la  passion  ;  il 
reproduisait  dans  ses  œuvres  la  partie  la  plus  grossière 
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de  la  nature,  se  proposant  de  copier  l'homme  avec  uoe 
grande  exactitude,  et  ne  copiant  de  l'hoaune  que  l'é- 
lémeot  physiolt^que.  11  amusait,  il  intéressait  le  pu- 
blic par  des  ébauches  fortement  colwées;  comme  de 
nos  jours,  il  avait  la  vc^e  sans  parvenir  à  la  gloire, 
qui  n'est  réservée  qu'aux  ceuvres  fînies  et  durables. 
Par  une  exception  assez  rare  dans  sa  vie  littéraire ,  il 
venait  d'échouer  à  demi  en  faisant  rejoésenter  sa  tri- 
k^e  consacrée  à  Christine  de  Suède;  comme  poiur 
prendre  sa  revanche  il  avait  donné  au  public  TéUange 
drame  éiAntony,  qui  était  la  glorification  de  la  bâtar- 
dise et  de  l'adultère,  et  l'engouement  des  multitudes 
le  consolait  sans  doute  d'avoir  cherché  le  succès  en 
étalant  sur  le  théâtre  des  misères  dont  la  société  rou- 
^t.  Uu  homme  plus  digne  de  l'art,  plus  délicat  en 
matière  de  triom|4ies  littéraires  et  de  gloire  inteUec- 
tudle,  H.  Alfred  de  Vigny  s'étîùt  déjà  révélé  poète, 
et  avait  offert  au  public  français  VOUiello  de  ^ak- 
^peare,  non  plus  poudré  et  civilisé,  comme  dans  Du- 
cis,  mais  horrible  et  grandiose  comme  dans  la  rude 
majesté  de  la  tragédie  an^aise.  Il  ne  tarda  pas  à  donner 
à  la  scène  deux  pièces  originales  :  la  Maréchale  et  Ancre 
et  Chatterton.  Dans  la  première  de  ces  deux  pièces  il 
défigurait  l'histoire  bien  plus  encore  qu'il  ne  l'avait 
osé  dans  son  roman  de  Cinq-Mars  ;  dans  l'autre  il 
offrait  au  public  le  développement  des  sentiments  in- 
times d'une  âme  solitaire,  l'analyse  psycholo^que 
d'une  maladie  morale.  On  n'avait  guère  besoin ,  à 
cette  époque  de  fièvre  et  de  découragement,  d'assis- 
ter à  un  drame  qui  coaduisait  au  dégoût  de  la  vie  par 
l'impuissance,  la  déception  et  l'orgueil,  et  qui  venait 


:.çi..zedoï  Google 


13fc  BMTOni  CORTEIIPOBAIIIB.  [IStS 

d'être  ëpouvanl^  par  le  lamentaUe  suicide  deLebras 
et  d'Ëscousse,  en&nts  coupables  qui  s'irritaient  de 
n'a-voir  pas  atteint  la  reaommée  du  génie  et  qai  avaient 
à  peine  fait  detn  pas  sans  l'aide  des  iinÀes.  Qne  n'a- 
vaient-ils  les  yeax  tournés  tcis  M.  Scribe,  esprit  sou- 
ple, pea  soucieux  de  l'art,  et  toujours  prêt  à  se  con- 
soler d'une  déception  par  un  saocès?  Ils  auraient 
mesuré  leur  siècle  et  auraient  échangé  des  coneessious 
au  vulgaire  par  de  solides  bons  sur  le  trésor.  Rien  ne 
les  eoipéchaït  d'attendre.  Quant  à  ce  même  Scribe  , 
dont  nous  venons  de  parier,  et  dont  l'improvisafioa 
en  permanence  ne  tarissait  jamais,  à  la  grande  joie  des 
directeurs  de  théâtre,  il  ne  devait  pas  tiuder  à  être 
ricbe,  habile,  considéré,  nmnbre  de  l'Acadéniie  fran- 
çaise, et  inévitablement  destiné  à  l'oubU.  Prenons  les 
littératenrs  pour  ce  qu'ils  veulent  être  :  M.  Scribe  fai- 
sait des  comédies,  comnie  un  peintre,  alors  à  la  mode, 
M.  DubufTe,  peignait  des  robes  de  moine  et  de  satin. 
Que  TOuiez-vous?  une  multitude  d'arti§tes,  ou  «ok 
disant  t'clsjont  beau  crier  à  l'absence  d'idées,  d'ébades, 
d'os  et  de  ebair,  tes  bourgeois  s'obstineat  aaller  à  ce 
qui  leur  piatt,  k  ce  qui  les  flatte;  de  temps  à  aut]«, 
pour  se  donvMT  des  airs  de  sapëriarité ,  ils  regrettent 
l'oubli  du  sentiment  de  l'art  ;  mais,  cette  concession 
faite  à  la  critique  et  aux  hommes  ^éctaux,  ils  ne  lais- 
sent pas  que  d'admirer  et  d'être  ooMents.  ka  fond  il 
seraittrès-injuste  de  nier  restait  deM.  Scribe,  non  plus 
que  l'originalité  de  ses  moyens  et  une  maniène  sou- 
vent facile  ;  mais  toutes  ces  qualités  ne  suffisaient  pas 
pour  constitua-  une  œuvre  d'avenir.  Comme  œs  en- 
trepreoettrs  qui  bordent  les  rues  de  Paris  de  «aisans 
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élégSQteK,  iMle»,  m«Eqaîiieset'Coq»ett:âs,iij«iaaHs  qu'il 
ftudra  démolir  apMS  «ne  génération,  sans  qui  auront 
npport^  d'éfMmefi  bénéfices,  M.  Scribe  émiaitpour 
te  jtlaim:  de  son  régùaear  et  «ans  se  préoccuper  de  la 
crainte  de  passer  de  "Biode.  Soo  parti  était  pris  ;  U  ni- 
laait  mieux  faire  fortane  a<v«c  dtt  carton-pienie  que 
mourir  à  ItiôpHal  «n  travaillant  le  marbre.  Je  -doMte 
qu'il  sefôt  soDcié  d'avoir  fxit  Athalie,  puùqae  Aikadie 
ne  devait  commencer  à  p4aire  qu'apràs  \y<^w  «ubi 
une4lii^rS«e  de  soixante  ans. 

XXKVIl 

H.  Sainte-Beuve,  satisfait  du  succès  qu'il  avait  ob^ 
teau  sous  le  pseodoeyine  de  ioseph  Bdoime,  venait 
de  publier  ses  GetiMlations,  tié^ées  à  bob  4tini  <et  à  «o« 
oiaitre,  M.  Victor  Hugo.  Ces  peésies  exptàmaieat  l'é- 
tM  d'wwe  Jhme  qui,  lasse  Aa  'pbàsk-  d  du  «i^espMr, 
^irmrre  un  seirtiaieiit  de  biea-étre  «n  s'âev,aat  daAs 
)a  sphère  -âes  idées  veligieasesi  Ailars  om  espérait  qu'il 
y  monterait  pour  y  |4a«ier,  wêsjs  viMre  attente  X«t  dé' 
çne.  M.  Jules  -itmo. ,  à  l'aveair  duquel  -tm  aimait  à 
croire, fft  q«i n'« pas  wéaiisé r<espér»nce ds«ast.vm,  ré- 
<Kgeait  âéiklettwMeboaéa.JmirmdeittDéiMaseia'et 
composait  pas  moifw  son  rama»  de  BmrtiM^^  «CUVK 
^ootève,  dentia^faoe'éeiiAa'OoaBnie  ua  da«§;ei<euK 
pétard  atftacbé  a«x  pansas  êa  Padaù^oyal.  C'était' 
llwnre  oà  M.  de  Qhateai^iand s'était  retiré  «ou»  m 
tente,  DÙ  3U.  de  Saivaady  cber^ait  k  élever  ses  }xo- 
ehares  à  la  bwMeur  des  ^vénenaests^  U  £ftUait  bksi 
occuper  ies  loîsin  des  speciaitaus  èMXViia.M^-emtx'- 
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actes  du  grand  drame  qui  occupait  la  France  ;  M.  Ju- 
les Janin,  chargé  de  ce  rûle,  amusait  le  public  à  l'aide 
de  feuilletons ,  et  par  l'emploi  d'un  style  qui ,  fort 
heureusement ,  n'a  point  fait  école.  Avant  de  nous 
montrer  trop  sévères  pour  ce  spirituel  écrivain,  avant 
même  de  le  prendre  au  sérieux,  nous  nous  rappelle- 
rons cette  parole  de  l'un  de  ses  prédécesseurs,  le  cé- 
lèbre Geoffroy  :  «  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  d'a- 
muser le  public,  d'avoir  de  l'esprit  à  volonté  tous  les 
jours  et  sur  tous  les  sujets ,  de  traiter  les  plus  graves 
comme  les  plus  badins ,  de  faire  quelque  chose  de 
rien,  n  Evidemment  on  se  fatiguerait  promptement 
à  une  œuvre  moins  difficile.  M.  Jules  Janin  ne  devait 
point  se  fatiguer,  et  sa  tâche  dure  encore  au  moment 
où  nous  écrivons  ces  lignes.  N'aurait-il  eu  que  ce  mé- 
rite, nous  devrions  encore  lui  en  tenir  compte. 
'  Avant  d'attirer  les  souscripteurs  au  Journal  des  Dc- 
hats  par  les  bagatelles  de  la  porte,  M.  Jules  Janin  avak 
un  moment  interrogé  sa  propre  vocation.  «  J'hésitais, 
dit-^l,  et  je  chnttbais  ma  voie  ici,  là,  partout,  allant 
d'une  école  à  l'autre^  incertain,  malheureux,  hale- 
tant. A  tout  propos  je  faisais  l'exposé  de  mes  doc- 
trines littéraires,  et  Dieu  sait  si  elles  étaient  encore 
incertaines  entre  ceci  et  cela ,  entre  les  chefs^'œuvre 
d'autrefois  et  les  chefs  -  d'œuvre  du  lendemain. 
Comme  j'étais  naturellement  sans  expérience ,  et 
que  naturellement  j'avais  la  prétention  d'en  montrer 
beaucoup,  je  me  vouais  à  tous  les  saints  du  théâtre; 
j'appelais  à  mon  aide  Boileau ,  Schleget,  la  préface 
de  Ci-omtveU-,  et  surtout  la  révolution  de  Juillet.  » 
Toutes  ces  incertitudes    aboutirent  à  une  critique 
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sans  âme ,  sans  corps,  mais  qui  empruntait  m^veil- 
leusement  les  apparences  de  la  vie  réelle.  Cette  intel- 
ligence, d'ailleurs  gracieuse  et  qui  se  riait  d'elle-même, 
se  déployait  volontiers  dans  la  fantaisie.  Que  l'çm  se 
figure,  s'il  est  possible,  Diderot  sans  lourdeur,  sans 
grossièreté,  sans  impiété,  et  causant  à  l'aise,  au  des- 
sert, au  profit  d'une  réunion  d'amis  dont  aucun  ne 
le  contrarie  et  ne  l'oblige  à  donner  le  pourquoi  de  ses 
prédilections  fugitives.  Que  de  paradoxes  lancés  au 
hasard  comme  des  fusées!  que  d'esprit  se  perdant 
comme  la  fumée  d'un  cigare!  Rien  de  tout  cela  ne 
reste,  mais  ce  feu  d'artifice  a  fait  passer  de  charmantes 
heures  à  des  gens  qui  auraient  pu  employer  leur  temps 
beaucoup  plus  mal. 

Mous  reviendrons  sur  cette  école  littéraire  et  philo- 
sophique du  Journal  des  Débats  ;  nous  y  trouverons , 
peu  d'années  a^ffèà  i83o,  groupés  et  ralliés  autour 
des  frères  Bertin,  des  hommes  d'élite  qui  savaient  se 
tenir  à  l'écart,  dans  les  époques  de  vertige,  et  invo- 
quer ensuite  les  droits  imprescriptibles  de  l'art  et  du 
goût,  lorsque  les  agitations  de  la  rue  faisaient  silence 
et  permettaient  au  talent  littéraire  de  se  manifester,  à 
la  critique  de  rouvrir  ses  assises.  Des  noms  tels  que 
ceux  de  MM.  ViIlem£Ùn,  de  Fêliez,  Hoffman,  Saint- 
Marc  Girardin,  Nisard,  PhUarète  Chasles  (nous  en 
passons  et  des  meilleurs),  tenaient  dignement,  dans 
les  colonnes  de  ce  journal,  la  place  autrefois  occupée 
par  les  Geoffroy,  les  Fiévée^  les  Chateaubriand  ;  mais, 
pour  le  moment,  les  tribuns  de  la  presse  révolution- 
naire attiraient  à  eux  l'attention,  rarement  par  le  génie, 
I««sque  toujours  par  le  scandale. 
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Le  joiurnalifime  était  à  Japogée  de  sa  pnksaace. 
Il  se  Tantait  d'avoir  détruit  tute  dynastie  ;  il  était 
assez  fort  pour  en  détruire  d'autres.  Oa  se  l'aimât 
pas,  nubs  oa  le  craig^uiit ,  «t  les  bureaux  de  rédactton 
des  feuilles  libérales  étaieat  aAors  cotnine  le»  aati- 
cbambres  par  où  1 W  passait  pour  arriver  au  gouver- 
seakent.    ■ 

A  quoi  bo«  recherdier  ici  les  cauaeB  de  l'ùiftwnoe 
delà  presse  ?  'fiaai  la  sobissons  laalgré  noau.  Sur  ceax:- 
là  vaètaes  qui,  de  leurs  prof»«s  yeust,  ont  va  de  près 
le  journalisme  dans  son  for  intérieur,  la  presse  me 
laisse  pas  rpK  d'avoir  une  action,  plus  leste  peatxètre, 
ptasinaperçue  sans  doate,  mais  réelle,  mais  pansante. 
C'est  que  le  oœar  twioain  est  uaecire  facâe  à  pétiw, 
rt  que,  s'il  existe  des  bamnkes  dont  le  eœiir  soit  de 
Busiire,  ce  -métae  marbre  sera  à  la  iongae  treusé  par 
la  goutte  d'eau  qui  ccHnbera  sbbs  r^àche.  AcoeptCMW 
doac  le  Êiît  de  l'infliseace  «ie  la  pre^e,  €t  ne  icchor- 
dwHis  pas  même  s'il  ânt  le  bénir  on  le  dépdoiw. 

Cette  force,  autrefois  »co«nie  et  -dt  nos  joniB  pré- 
dominante, se  nanifesbe  dans  l'ordre  des  tù^  ea/té- 
rieurs  par  l'i&alafadité  des  kommes  et  des  posnci^ies; 
il  n'y  a  peur  s'en  oonvaincre  qu'àétndier  notre  Utstoùe 
depuis  cinquante  ans. 

La  presse. ne  'produit  ^n  nne  pertiutetÎGai  ooiai 
inteoee  dans  l'ordre  des  idées  rdigieuses  «t  totéraines. 
l>op  souvent  die  «st  aax  mains  de  l'incnéduUté  me 
arme  redoutable,  qui  blesie  les  knei-;  die  dûtlUe  ie 


:.çi..zedoï  Google 


tS»]  FATAUl  IWLOmCl  BO  MKWUJJSHE.  139 

venin  du  sarcasme  et  infiltre  «lans  les  jaines  coeurs 
l'oubK  de  la  foi  et  le  mépris  des  choses  saintes.  Sans 
doute  ses  attaques  soat  iiopoissantes  auprès  de  ces  es- 
prits généreux  qui  se  sont  Toaés  à  la  glorification  de 
IMeu  et  à  la  défense  de  son  Eglise,  qui  retrem^ieat  fré- 
quemment au  pied  des  autels  et  à  l'ombre  du  taba<- 
nacle  leur  ardeur  et  leur  charité;  mais  en  dehois  de 
ces  âmes  d'élite  se  trouvent  les  masses,  et  c'est  sur  les 
masses  que  la  presse  agit,  c'est  à  elles  qu'elle  impose 
ses  jugements,  c'est  auprès  d'elles  qu'elle  déconsidère 
lepnêlre  «t  Hvre  aux  bouffonneries  de  seshistrions  les 
mystères  les  plus  vénérés  du  chrétien. 

Comme  instrument  littéraire,  le  joumalisrae  tend  à 
supprima-  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  l'utilité  ,  du 
travail  et  de  !a  grandeur  :  de  l'utilité,  en  oe  qu'il  ne 
peut  qu'effleurer  ou  indiqaer  les  questions  ;  du  tra- 
Tatl,  en  ce  que  la  nécessité  de  produire  an  jour  le  jour 
A  dans  d'étroites  limites  ne  parmet  pas  aux  écrivains 
d'étudier  les  problèmes  qu'ils  discutent;  de  la  gran- 
deur, ea  ce  que  rien  ne  reste  de  tantd'esprit éparpillé, 
de  tant  d'intelligence  appliquée  à  desluttes  misérables, 
de  telle  sorte  qu'iï  n'en  résulte  auojne  œuvre  stable  ou 
monumentale. 

Si  tout  se  rapetisse  dans  ledomainedeVart,  c'e^  que 
l'idée  est  devenue  plus  petite-;  si  la  forme  dépérit  «u 
quelques  années,  ce  n'est  point  que  leseittiment  du  beau 
9CMtéteint,c'estq«'il  n'existe  plus  guère  de  sphère  où  il 
puisse  se  manifester;  si  tant  de  répntations  de  gloire, 
de  science,  de  vertu,  sont  chaque  jour  édifiées  à  grands 
fnris  e*  démolies  le  lendemain  dans  l'obscnrité,  c'est 
qn'ii  y  a  pour  le  public  nn  besoin  fartice  d'émotions 
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que  le  joiimalUme  s'attache  sans  relâche  à  satisfaire  ; 
c'est  que  la  nécessité  de  produire  avant  de  posséder, 
de  résoudre  avant  d'examiner,  d'approuver  ou  de 
blâmer  avant  de  connaître,  fait  qu'on  jette  à  pleines 
mains,  sans  y  regarder  de  trop  près  et  selon  les  caprices 
de  la  soirée,  une  gloire  ou  un  opprobre  que  le  public 
ramasse  de  confiance. 

XXXIX 

À  la  suite  de  la  révolution  de  Juillet  deux  partis,  pro- 
fondément séparés  par  leurs  idées,  s'emparèrent  avec 
éclat  de  la  presse  pour  s'en  faire  une  arme  contre  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe.  C'était  le  libéralisme 
qui  n'avait  pu  se  repaître  selon  ses  appétits  lors  de  la 
curée  des  places;  c'était-'Ie  parti  royaliste  de  l'école 
de  i8i4,  qui  se  trouvait  évincé  du  pouvoir  et  qui, 
pour  remonter  à  la  tête  de  la  société,  ne  reculait  pas 
devant  le  danger  d'une  révolution  nouvelle,  La  pre- 
mière de  ces  deux  écoles  se  fortifiait  en  invoquant  les 
passions  de  la  multitude,  en  faisant  appel  aux  vulgai- 
res instincts  de  l'envie  et  de  l'orgueil  ;  l'autre  ne  se 
rendait  jamais  compte  de  son  isolement  ;  elle  per- 
sistait à  ne  rien  voir,  à  ne  rien  comprendre  aux 
faits  qui  l'accablaient,  depuis  1 789  ;  elle  nourrissait 
contre  la  République  et  l'Empire,  contre  les  chartes 
écrites,  contre  tout  ce  qui  procédait  du  serment  du  Jeu 
de  Paume,  des  rancunes  tantôt  avouées,  tantôt  sourdes, 
mais  toujours  vivaces. 

Tandis  que  la  presse  révolutionnaire  et  la  presse 
légitimiste,  en  dépit  des  antipathies  violentes  qui  di- 
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visaient  leurs  chefs,  travaillaient  de  concert  à  déconsi- 
déra et  à  détruire  le  pouvoir  issu  de  Juillet,  deux 
autres  nuances,  bien  tranchées,  mais  moins  vives  et 
moins  faites  pour  capter  l'attention  de  la  foule,  se 
manifestaient  également  dans  le  journalisme  parisien. 
Il  y  avait,  à  la  suite  des  vainqueurs  de  1 83o,  qu'ils 
fussent  princes,  ministres  ou  simplement  orateurs,  une 
presse  conservatrice  dirigée  par  des  écrivains  de  ta- 
lent et  exclusivement  vouée  à  la  mission  d'applaudir 
aux  efforts  ou  aux  volontés  du  gouvernement  ;  ceux- 
là  aimaient  plus  ou  moins  la  révolution  de  Juillet,  se- 
lon qu'ils  eussent  été,  durant  les  trois  jours,  auxiliaires 
timides  de  l'insurrection  ou  qu'ils  se  fussent  ralliés 
de  bonne  foi,  par  crainte  ou  par  calcul,  à  l'ordre 
établi  le  lendemain  de  la  victoire.  Il  y  avait,  en  outre, 
à  peu  de  distance  des  légitimistes,  mais  sur  un  terrain 
nouveau,  des  publicistes  qui  se  séparaient  d'eux,  tout 
en  les  honorant  et  en  leur  donnant  la  main,  mais  qui, 
dé^Unsionnés  sur  la  valeur  des  mots  et  des  idées  po- 
litiques, bien  convaincus  qu'il  n'existe  aucune  forme 
de  gouvernement  imposée  par  la  religion,  cherchaient 
avant  tout  à  dégager  la  cause  de  Dieu  de  celle  des 
hommes,  et  se  rangeaient  sous  les  bannières  de  Jésus- 
Christ,  en  réclamant  pour  l'Église  et  pour  les  catho- 
liques les  bénéfices  de  la  liberté  et  du  droit  commun. 
Celte  école,  qui  s'était  formée  dans  les  dernières  an- 
nées de  la  Restauration,  était  alors  encore  fort  ina- 
perçue; les  légitimistes  la  voyaient  sans  crainte  se  dé- 
velopper autour  d'eux,  et  ne  prévoyaient  pas  qu'un 
jour  viendrait  où  elle  resterait  maîtresse  de  leur  ter- 
rain et  ne  leur  laisserait  dans  le  champ  de  la  polé- 
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mtque  qu'une  place  fort  étroite.  Le»  r^vt^Uonnaires 
ne  se  dootaient  pas  de  la  valeur  de  ces  adversaires, 
(Aiez  lesquels  ik  oe  voulaient  voir  que  des  légitimistes 
déguisés,  et  qui  cependant  fonoaient  ce  qu'on  a  fAm 
tard  i^pelé  le  parti  cathc^ue,  composé  d'homiBes 
que  dans  certaines  r^;ioos  on  désigne  anjourd'hai 
sous  le  sobriquet  dédaigneux  de  cléricaux,  Nous  y  re- 
viendrons. 

Les  écrivains  r^gieux  étaient  naturelleineat  ceui 
des  rédacteurs  de  tjàvenir  qui,  dociles  d'intention  ou 
de  fait  aux:  décisions  de  Rome,  avaient  pu  se  trompa 
de  bonne  îo\  sur  les  moyens  de  s'acctMnmoder  avec 
les  idées  modernes,  maisn'avaieot  jamais  cessé  d'être 
dévoués  énergiquement  aux  intérêts-  de  l'Eglise.  Mous 
les  avons  déjà  ncHnmés,  et  le  momoit  n'est  pas  vem 
d'indiquer  ceux  qui,  marchant  dans  les  mêmes  silloas, 
vinrent  plus  tard  les  aider  ou  les  relever  durant  la  ba- 
taille. Parmi  les  publîcistes  de  l'école  légitimiste  osi 
remarquait  M.  de  Brian,  M.  Walsh  et  surtoutM.  I^u* 
rentie,  esprit  grave,  publiciste  d'un  ordre  élevé  et 
qui  avait  fait  ses  preuves  ;  on  distinguait,  en  outre, 
H.  de  Genoude,  qui,  longtemps  avant  i83o,  s'était 
fait  un  nom  en  combattant  la  liberté,  et  qui,  à  lasuite 
du  naufrage  de  son  parti,  cbercfaaità  s'établir  sur  le 
terrain  de  cette  même  liberté,  sauf  à  ki  prodamcr 
ancienne  et  traditionnelle,  et  à  prouver,  avec  plus 
d'esprit  et  de  bonheur,  que  la  France  n'était  oppiimée, 
privée  de  droits,  dépourvue  de  garanties  que  de- 
puis la  révolution  de  1789.  Cette  thèse  ne  seœblaU  . 
pas  pouvoir  se  prêter  à  une  discussion  sérieuse,  tant 
les  libéraux  étûent  peu  disposés  à  y  croire ,  tant  les 
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lég^tùnistes  em^mémes  se  souciaient  peu  de  faite 
prévaloir  des  idées  histcrifpws  dcwt  ik  ne  compre- 
iuù»t  at  les  développements,  m  le  bot.  PKwr  M.  de 
GcDoade,à  fcsce  de  prodaaeer  les  mêmes  doctrines^  il 
«vaK  fini  par  y  croire  et  par  s'y  déronerd'asBez  bonne 
foi.  A  sa  causcse  trouvait  d'allieurs  associé  un  éerivain 
plds  réfléchi,  plus  considéré,  mais  non  moins  înipopit- 
laire;  c'était  M.  de  Lourdoueix,  qu'il  &ut  bien  nommer, 
puisque  de  nos  jours  les  réputations  les  nàeux  asHscs 
s'écroulent  efc  s'eiîaoent  dans  l'ingratitude  de  l'oiiUi. 

M.  de  Satrandj,  M.  DuTergier  de  Hauranne  appar- 
tmaient  akm  à  la  presse  conserratrice,  maïs  ils  dé- 
fendaient le  gouvernement  de  Louîs-Pbibppe  sans  hii 
TOuer  de  très-vives  ][»«dilecli(Mts  et  conome  on  se 
rattache  malgré  soi  à  un  dernier  moyen  de  salut  so- 
cial. H.  de  Salvandy,  reOet  un  peu  pâle  de  M.  de 
Oiateaubriand,  venait  du  camp  de  la  droite  et  n'a- 
vait pu  se  dégager  entièrement  de  ses  précédents  nao- 
narcbiques.  M.  Duvergier  de  Hauranne,  dont  le  nom 
se  rattachait  aux  vieilles  annales  du  jansénisme,  s'é- 
tak  formé  aux  luttes  politiques  dans  les  rangs  du 
centre  gauche  et  ne  dissimulait  pas  ses  croyances  li- 
bérales. C'était  d'ailleurs  nn  pabKciste  des  plus  émi- 
Dentset  dont  le  rôle  commençaità  peine. 

L'école  républicaine ,  qui  comptait  plusieurs  écri- 
vains doués  d'un  vrai  talent,  avait  à  sa  tête  M.  de  Cor- 
menin,  (dus  pamphlétaire  que  journaliste ,  et  dont  le 
r6Ie  politique^  bien  que  très-considéntble,  n'a  jamais 
été  fort  exactement  défiai;  il  lui  était  réservé  de  battre 
en  brèche  le  gouvranement  de  Jtnllet  comme  Paul- 
Louis  Courier  avait  travaillé  à  démolir  la  Restaura- 
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tioo.  ïrès-inférieur  à  ce  noaitre  en  l'art  d'écrire,  il 
remportait  sur  lui  par  quelques  côtés  ;  comme  il  avait 
touché  aux  aF&ires,  il  en  savait  le  mécaBtsme,  il  ea 
parlait  la  langue ,  il  ne  combattait  jamais  dans  le  vide. 
Pour  se  mettre  à  l'aise  vis-à-vis  de  ses  amis  et  de  ses 
ennemis,  il  rédigeait,  sous  le  pseudon;vDie  transparent 
de  Timon,  des  pamphlets  politiques  dont  chacun  eut 
l'importance  d'un  événement  et  qui  usèrent  la  monar- 
chie de  i83o  en  la  dévouant  au  mépris,  au  ridi-. 
cule  et  à  ta  haine.  Dans  un  ordre  encMre  plus  élevé 
apparaissait  le  principal  rédacteur  du  National,  M.  Ar- 
mand Carrel,  publiciste  qui  avait  préludé  par  les 
conspirations  et  qui,  du  consentement  de  tous,  exer- 
çait alors  sur  la  presse  libérale  la  triple  dictature  du 
savoir,  du  courage  et  de  l'intelligence  ;  c'était  un  esprit 
mâle,  un  écrivain  vigoureux  ,  un  homme  d'État  dé- 
classé et  qui  était  fait  pour  occuper  dignement  la 
place  la  plus  hautes  A  sa  suite  on  remarquait  un 
journaliste  plein  de  verve,  M.  Armand  Marrast,  et  un 
jeune  républicain,  sombre  et  résolu,  M.  Godefroy 
Cavaignac  ;  tous  deux  étaient  alors  attachés  à  la  ré- 
daction d'une  feuille  révolutionnaire  intitulée  la  Tri~ 
bune.  M.  Emile  de  Girardin  n'avait  point  encore  pris 
rang  dans  la  presse  politique  et  essayait  son  talent 
dans  des  travaux  d'un  autre  ordre.  M.  Ix>uis  Veuillot, 
qui  devait  plus  tard  se  faire  une  juste  renommée , 
était  alors  un  tout  jeune  homme ,  qui  avait  combattu 
comme  insurgé  durant  la  lutte  de  Juillet ,  et  qui,  petit 
à  petit,  formé  aux  habitudes  du  style  par  M.  Henri  La- 
touche,  n'allait  pas  tarder  à  figurer  sur  une  autre 
scène  et  à  effacer  ses  maîtres.  ' 


:.çi..zedoï  Google 


MISSION  DE  L  ABT. 


XL 


Le  mouvement  qui  se  manifesUit  dans  les  domaines 
de  l'art  était  aussi  le  reflet  de»  tendances  confuses  et 
incertaines  de  la  société;  il  y  avait  dans  les  œuvres  et 
dans  les  intelligences  cette  impuissante  anarchie  qu'on 
décorait  volontiers  des  noms  d'afiranchissement  et  de 
régénération,  mais  qui  n'ea  était  pas  moins  inféconde 
et  orgueilleuse.  L'art  n'est  point  dans  l'ordre  social 
une  chose  absolument  distincte;  il  ne  vit  pas  seul;  si 
l'idéal  est  la  règle  et  la  source  de  son  inspiration ,  ses 
productions  sont  évidemment  soumises  à  des  causes 
oocasionnelles  qui  détwminent  leur  forme,  leur  ca- 
ractère, leur  diversité.  Aux  premières  époques  de 
l'art  cette  réaction  du  monde  moral  sur  la  forme 
était  très-intime;  l'art  alors,  tout  entier  à  lui-même, 
jeune,  plein  de  génie  et  d'ardeur,  absorbait  tout  et 
se  trouvaîtégalement  absorbé  par  la  nature  extérieure. 
Quand  le  monde  eut  vieilli  on  vit  l'art  perdre  de  son 
empire,  nms  suppléer  à  sa  force  native  par  des  efforts 
réfléchis ,  et  combler  le  vide  laissé  par  l'appauvrisse- 
ment de  l'imagination  en  appelant  à  son  aide  les  mer- 
veilles de  la  forme  et  la  recUtude  de  la  méthode.  De 
nos  jours  le  rôle  de  l'art  s'est  encore  amoindri.  Toutes 
les  sciences  du  raisonnement  se  sont  développées,  la 
matière  de  l'inspiration  s'est  épuisée,  l'idéal  est  de- 
.  venu  comme  un  soleil  sans  rayons.  L'imagination 
veut  toujours  se  produire,  mais  elle  subit  la  nécessité 
de  faire  vivre  l'artiste  et  de  plaire  aux  gens  qui  la  ju- 
gent; elle  se  fait  la  servante  des  idées  qui  régnent 
un.  cOATRa?.  —  T.  n.  10 
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et  se  r^uît  à  l'emploi  de  leur  coudre  un  vêtement. 
En  littérature  on  avait  inauguré  des  principes  nou- 
veaux, des  conditions  nouvelles;  la  révolution  s'était 
faîte  dausilordra  de  riotelligeBce-bien  avant  de  a'ac- 
compUr  en,  politique;  Par  malhear  povr  la  libeuté, 
après  i83o  elle  ne  tanait  ses  promesses  ni  dans  les 
œuvres  d'imagination  et  de  goût,  ni  dans  les  faits 
sociaux.;  oe  a'^it  pas  vrabemblemoti;  sa  faute;  c'est 
sans  doute  (]u!an:  avait  trop  présumé  d'elle ,  qu'on. 
lui  avait  trop  demandé.  Il  y  avait  ea,.depuisliroia.axis, 
une  émeute  contre  Aristote,  une  iiisurreatioB.à  l'ai- 
contre  du  beau  académique,  dont  nous  ne  ckerobons. 
pas  à  venger  la  mémoire,  œab  qu'on  ne  devait 
détruire  que  pour  y,  substituer  quelque  chose  de 
mieux.  Par  un  scrupule  peut-être  affecté,  on  parlait 
encore  avec  respeet  du  beau  antique,  on  s'inclinait 
devaojt  l'image  d'Homère,,  et  toutefois  Homère  nous 
paraissait  bien  vieux,  bien,  usé ,  depuis  vingt-qoatre 
siècles,  et  après  que  tantde  maîtres  s' étaient  ttnllédes 
toges  classiques  dans  son  manteau  d'Ionie.  On  nous 
eût  alors  quelque  peu  étonnés  si  l'on  nous  eût  (ait  en- 
trevoir l'beure  où  l'on  troavCTak  de  bon-  goût  de  pco- 
poserencore  au&  espidts  les  grands  modcdœ  du  gvaad 
siècle.  Pour  le  moment,  en  attendant  que  le-  bâui:se 
manifestât  à  nous  sous,  une  £brme  vraie  et  neuve, 
nous  nous  efTorcionfi  de  prendre  patimce  en  nous 
payant  de  mots  et  d'images^  Nous  en:  étions  à  réhabi»-' 
liter  la  muas  da  seûstème  siècle,  oubliant  que  Ran- 
sard  s'était.  pM^a  pouc:  a«roir  renancé  aa  génie  gan^ 
lois,  pour  a'étre  giotesquement  af&iUé  d'ov^eanx:  dff-' 
théâtre,   de  vieUleries.  grecques  tf  feomsâniea..  TScam 
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traînions  dans  la  poussière  les  bustes  de  Boileau 
et  de  La  Bruyère,  pour  d^nander  à  l'Oient  et  à  l'Es- 
pagoe,  aux  Arabes,  aux  Persans,  aux  Turcs  et  axa 
Maures  de  tous  les  &ges,  des  effets  qui  ne  se  reocon- 
tment  pas.  la  mythologie  nous  semblait,  à  juste  titre, 
fort,  épuisëe,  mais,  au  lieu  d'évoquer  le  génie  chrétien , 
nous  nous  complaisions  à  exhumer  tes  fantaisies  du 
moyen  âge,  et  il  nous  semblait  que  les  artistes  avaient 
remporté  des  victoires  lorsqu'au  lieu  d'étaler  devant 
nous  les.  Didon,  -les  Achille ,  les  Jupiter  et  Iw  Ulysse 
de  l'antiquité  païenne,  ils  nous  avaient  récréé  au  spec- 
tacle des  fous  de  cour,  des  syrènes  blanches,  des 
truands,  des  Pastoureaux,  des  Armagnacs  et  des  don 
Juan  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles.  En  y  re- 
gardant de  bien  près  nous  vîmes  qu'on  se  lassait  aussi 
prompteraent  des  nouveaux  costumes  que  des  andens 
et  des  bonnes  dagues  de  Tolède  que  des  armes  de  Vul- 
cain,  et  qu'autant  valaient  des  héros  jurant  par  le 
Styx  ou  pah  Hercule  que  de  bons  jeunes  gens ,  très- 
chevelus  et  très-barbus,  criant  à  toute  occasion  : 
1  Enfer!  Damiudion  !  »  appelantleurs  camarades  ,  )>Mes- 
sires,  »  et  jetant  à  la  face  de  leurs  adversaires  l'épi- 
thète  de  rîbauda.  Les  gnomes,  les  telohines,  les  esprits 
de  l'eau,  de  la  terre  et  du  feu,  sont,  aansdoute,  des  in- 
ventions agréables;  mais,  quoique  d'unueageplusrécent 
que  les  dieux  de  l'Olympe ,  ces  sortesde  créations  sont 
Uentôt  fanées;  tout  le  monde  s'en  empare  dès  leur 
première  apparition,  et  leurs  couleurs  seternissentsous 
le  contact  de  tant  de  mains.  Une  fois  la  médiocrité 
maîtresse  de  ces  frêles  esprits,  ils  deviennent  gros- 
siers, pesants,  sans  grâce,   «  comme  Puek  le  lour- 


:.çi..zedoï  Google 


lis  HISTOIRE  CONTGMrOHAlNE.  [ISSl 

daud  ».  Au  contraire,-  le  génie  qui  pour  peindre  la 
nature  ne  prend  ses  couleurs  que  dans  les  impressions 
qu'il  a  reçues,  celui-là  est  d'une  originalité  bien  plus 
vraie,  bien  plus  personnelle,  et  en  outre  il  arrête  par 
de  plus  grands  obstacles  la  tourbe  des  imitateurs.  Son 
âme  tout  entière,  qui  respire  dans  ses  tableaux,  ne 
peut  passer  dans  les  copies  qu'on  tentera  d'en  faire 
et  en  gardera  toujours  l'inaltérable  nouveauté,  au 
lieu  que,  avec  cette  draperie  commune  des  ondines  et 
des  sylpbes,  comlnen  de  misérables  poètes,  combien 
de  peintres  sans  génie  ont  caché  la  nudité  indigente  de 
leurs  inventions  î 

XLI 

La  Restauration  avait  légué  à  la  monarchie  de  Juillet 
bonnombre  d'artistes  en  possession  d'une  gloire 
que  le  temps  respectera;  Gérard,  Guérin,Gros,  Carie 
Vernet ,  Horace  Vemet ,  Hersent ,  Ingres  étaient  des 
peintres  d'un  haut  mérite,  dont  le  talent  contribuaità 
accroEtre  les  splendeurs  nationales;  Bosio,  Ramey, 
Lesueur,  Cortot,  David ,  Pradier  s'étaient  rendus  il- 
lustres par  la  scuplture.  Presque  tous  se  rattachaient 
d'ailleurs  aux  traditions  du  passé  et  ne  comprenaient 
le  beau  que  dans  son  alliance  avec  le  vrai.  Une  école 
s'était  formée ,  en  dehors  d'eux,  qui  aspirait  à  intro- 
duire dans  les  arts  plastiques  le  laid ,  sinon  comme 
ombre  ou  comme  repoussoir,  du  moins  comme  ex- 
pression delà  réalité  positive  ;  elle  en  était  à  ses  théo- 
ries ,  et  le  public  ne  se  souciait  guère  de  la  voir  à 
l'œuvre.  Une  autre  école  cherchait  des  effets  nou- 
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veaux  au  moyen  des  costumes ,  et  en  déroiilant  soiis 
nos  regards  les  personnages  et  les  scènes  de  l'ère  des 
Valois,  ou  de  l'Ëspagnede  Ferdinand  ie Catholique,  oti 
de  l'Orient,  prétexte  inépuisable  offert  aux  coloristes 
comme  à  l'art  sensuel.  Il  n'y  avait  là  aucune  réaction 
du  mouvement  politique  de  i83o;  c'était  la  conti- 
nuation des  idées  écloses  dans  la  dernière  période 
de  la  Restauration ,  et  nous  n'eûmes  pas  à  nous  en 
plaindre. 

Paul  Delaroche  était  déjà  connu  par  des  œuvres 
remarquables  ;  on  ne  tarda  pas  à  lui  voir  prendre 
place  au  premier  rang  de  nos  peintres.  Le  mouvement 
romantique  suscité  par  la  littérature  venait  d'en- 
gendrer Eugène  Delacroix ,  talent  vigoureux,  qu'on 
aime  ou  qu'on  dénigre  avec  excès.  D'autres  individua- 
fîtés  illustres,  telles  que  MM.  Hesse,  Court,  Ziégler, 
Couder,  Henri  et  Ary  Scheffer,  Robert  Fleury,  Aligny, 
Coignet,  Decaisne,  Steuben,  Sigalon,  et  tant  d'autres 
dont  rénumération  serait  trop  longue,  promettaient  à 
laFrance  une  pléiaded'artistes  dont  nous  netarderons 
pas  à  suivre  les  progrès  et  à  constater  les  titres. 
MM.  Etex,  Rude  et  Barye  s'élevaient  à  la  hauteur  des 
maitres,  et  M.  Foyatier  venait  de  décorer  le  jardin 
des  Tuileries  en  y  plaçant  son  Spartacus,  l'œuvre  la 
plus  éminente,  sans  contredit,  que  le  ciseau  eût  taillée 
dans  le  marbre  depuis  le  commencement  du  ^ècle. 


A  la  suite  de  ces  hommes,  qui  tous  montraient  un 
talent  réel,  dont  plusieurs  étaient  marqués  de  l'em- 
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preiote  du  génie,  se  pressait  la  multitude  des  Ra- 
phaël et  des  Michel-Ange  incom^s  de  leur  siècle, 
et  qui  ftolUcttaient  l'attention  publique  par  l'étran^té 
de  leurs  idées,  par  le  scandale  de  leurs  ébauches.  C'é- 
tait la  tourbe  des  ateliers,  composée  déjeunes  hommes 
à  longues  barbes,  à-chapeaux  pointus ,  gris  ou  noirs, 
quelquefois  rouges,  et  qui  n'avaient  d'autre  moyen 
de  prouver  leur  propre  génie  que  de  dé>ers«r  le  sar- 
casme ou  l'outrage  sur  le  génie  des  autres.  De  tout 
temps  ces  écoliers  vaniteux  et  médiocres  ont  osé  ra- 
masser la  fénile  ou  revêtir  la  robe  du  maître ,  mais  k 
aucune  époque  Us  n'apparurent  plus  nombreux ,  plus 
insolents,  plus  sûrs  de  leur  excellence  qu'ils  ne  le 
furent  dans  les  deuK  années  qui  saivirent  la  révolu- 
tioD  de  Juillet. 

Heureux  lorsqu'ils  ne  se  bornèrent  pas  à  se  glori- 
fier de  productions  Informes,  d'œuvres  sans  caractère, 
d'inventions  étranges  et  dépmirvues  d'originalité  j  ils 
purent,  au  moins,  tout  en  protestant  contre  l'ingra- 
titude de  leur  siècle,  végéter  honnêtement  et  s'é- 
teindre dans  une  médiocrité  aasez  peu  dorée. 

Mais  beaucoup  se  prirent  à  flatter  les  passons  de 
leur  époque,  à  se  mettre  au  service  de  k  haine  et  de 
toutes  les  révoltes  sociales.  Les  uns  outragèrent  la  pu- 
deur par  des  nudités  sans  artj  d'autres  déversèrent 
l'outrage  sur  les  choses  du  culte  ;  la  plupart  tapissèrent 
nos  murailles  de  dessins  satiriques  qui  dévouaient  au 
mépris  et  au  ridicule  toutes  les  supériorités  sociales. 
Ils  traduisaient  par  le  pinceau  ou  par  le  crayon  toute 
ht  fureur de&pamphlétaires  acharnés  à  la  destruction 
de  l'ordre,  et  les  grossiers  applaudissements  du  pu- 
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blicilair  tenaient  KeuirfecélébnW  ou  de  récompensa. 

c  •£&  i63o,  a  dit  mi  écrivain  woodeme  juBtement 
Mmarqué  par  la  hardiesse  phtOFesque  de  sa  phrase., 
Cadet-Roussel  n'existait  plus  depuis  longtemps,  et  Ro- 
bert Macaire,  cette  création  spéciale  du  règne  de 
Louis-Philippe,  n'existait  pas  encore;  Mayeux  seul 
triomphait.  On  a  trop  oublié  ce  petit  bourgeois  bossu, 
patriote,  cynique ,  bravache,  ami  des  plaisirs  et  de  la 
garde  nationale.  Mayeux  est  un  type  moins  français 
que  Cadet-Roussel  ;  mais  combien  il  est  plus  expressif 
et  plus  spécial  !  Mayeux  participe  de  la  Restauration 
et  de  la  monarchie  de  Juillet.  C'est  un  fils  difforme 
des  Royer-Collard  et  des  Camille  Jordan,  un  libéral  ! 
Mayeux,  le  premier,  a  protesté  contre  les  ordonnances 
et  crié  :  a  Vive  la  Charte!  »...  Il  a  mangé  du  Jésuite, 
comme  M.  de  Voltaire;  il  a  pris  part,  vêtu  en  garde 
national,  à  la  révolution  de  Juillet  ;  il  a  fait  beaucoup 
de  tapage  ;  sa  voix  en  fausset  a,  la  première,  entonné 
la  Marseillaise. . .  Jamais  il  n'a  dit  que  Laffitte  tout 
court ,  et  c'est  lui  qui  a  inventé  les  cheveux  blancs 
delà  Fayette.  On  l'a  vu  à  Neuilly,  chez  le  duc  d'Or- 
léans, avec  les  républicains  qui  allaient  chercher 
la  meilleure  des  républiques...  Ce  petit-fils  des  bou- 
tiquiers de  la  Fronde  reparaît  sous  des  noms  et  des 
costumes  divers  dans  toutes  les  agitations  de  la 
France,  » 

L'image  grotesque  de  Mayeux,  formulant  à  tout 
propos  sa  haine  cynique  contre  l'ordre  social,  c'était, 
après  i83o,  l'expression  artistique  la  plus  populaire 
et  la  mieux  acceptée  des  multitudes.  La  représenta- 
tion de  Louis-Philippe  V,  sous  le  ridicule  aspect  d'une 
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poire,  c'était  la  dernière  clameur,  Vultima  ratio  de 
ceux  qui ,  pour  en  finir  aveii  ce  qui  restait  de  royauté 
et  de  hiérarchie  ^  voulaient  traîner  aux  gémonies  les 
grands  souvenirs  de  quatM^e  siècles. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 

IHSCUBCnOIfS   ET  GUERIES   aviLES  —   DÉTELOFPEHENT 
DE  l'attaque  et  de  la  BÉSISTANCE. 


La  monarchie  de  Juillet,  en  cette  même  année 
i83a,  qui  lui  avait  réservé  de  si  douloureuses  épreu- 
ves, eut  à  combattre  par  les  armes  ses  ennemis  con- 
juras pour  sa  perte  sous  deux  drapeaux  différents. 
Triomphant  coup  sur  coup  de  la  Vendée  et  des  ré- 
publicains ,  eUe  abattit  le  drapeau  blanc  dans  l'Ouest 
et  le  drapeau  rouge  sur  le  pavé  de  Paris. 

On  a  vu  à  l'œuvre  Madame  la  duchesse  de  Berry, 
alors  que,  dans  sa  cour,  ou  pour  mieux  dire  dans  son 
camp  de  Massa,  elle  méditait  sur  les  moyens  de 
rendre  la  couronne  à  son  fils.  Non-seulement  les  forces 
dont  elle  disposait  étaient  loin  de  coirespondre  à  la 
grandeur  d'une  pareille  entreprise,  mais  encore  elle 
se  débattait  contre  l'indifférence  ou  le  désaveu  des 
cours  étrangères ,  et  ne  savait  comment  renouer  les 
fils,  sans  cesse  rompus,  d'une  conspiration  dont 
l'impuissance  apparaissait  aux  yeux  de  tous.  Le  roi 
Charles  X  lui-même ,  de  sa  retraite  d'HoIy-Rood,  écri- 
vait à  Madame  pour  désapprouver  ses  démarches 
trop  hasardées,  pour  l'inviter  à  revenir  en   Ecosse 
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près  de  ses  enfants.  L'auguste  exilé ,  sans  retirer  à  la 
mère  de  Henri  V  le  titre  de  régente,  avait  confié 
tous  les  pouvoirs  sérieux  de  la  régence  à  M.  le  duc 
de  Blacas  et  l'avait  chargé  de  se  rendre  en  Italie  pour 
surveiller  ou  contenir  les  tentatives  aventuneuaes  de 
la  duchesse.  Il  avait  fallu  beau(x>up  d'éa«'gie  à  Ma- 
dame pour  se  débarrasser  de  ce  conseiller  incom- 
mode et  pour  le  déterminer  à  retourner  en  Ecosse. 
Mettant  à  profit  le  départ  de  M.  de  Blacas ,  la  du- 
chesse imprima  un  redoublement  d'activité  aux  efforts 
de  son  parti ,  au  dévouement  de  ses  serviteurs ,  au 
zèle  des  agents  plus  ou  moioB  secrets  qa'«Ue  .avait 
chargés  de  sf^citer  tantôt  la  coopération ,  tai>- 
tôt  les  secours,  tantôt  l'inaction  des   diverses  puia- 


La  discrétion  n'était  point  jugée  fort  indispen- 
saUe  p^  ces  conspirateurs  de  haute  lignée,  s'amiant 
à  ciel  ouvert,  et  annonçant  au  prenûer  venu  la  pro- 
chaine levée  de  boutJiers  des  royalistes.  £n  Italie 
tout  le  corps  diplomatique,  les  consuls,  'leurs  ausi- 
lîaires,  étalent  infcHrmés  des intentionsde Madame, >«£ 
l'ambassadeur  du  roi  des  Français  près  le  sâuveram 
pontife  était  assez  exactetnent  tenu  -au  coumnt.  Oo 
savait  beaucoup  de  ciioses  par  la  voie  de  Naplesetpar 
l'ambassade  de  Vienne,  il  était  désormais  hors  de 
doute  que  la  duchesse  di^>osaît  tout  -en  vue  d'un  dé- 
barquement sur  les  côtes  de  f  raoce ,  mais  ;On  igno- 
rait enccve  sur  quel  .point,  et  les  conseillors  de  Ma- 
dame ne  le  savaient  pas  eux^nemes.  Les  instructions 
secpètes  données  par  Louis-Philippe  prescrivirent 
d'armer  quelques  navires  dans  la  Méditerranée  pour 
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surveiller  les  tentatives  de  la  princesse  et  empêcher 
soo  débarquemeot. 

C^ï^idant  le  moment  décisif  approchait  ;  les  agents 
de  la  ^our  de  Massa  parcouraient  toute  la  riviàre  de 
Gênes,  les  foauqiùers  lui  livraient  des  sommes  ccmsîdé- 
rables  ;  on  savait  à  quel  but  elles  étaient  destinées. 
A.  Turin  la  duchesse  comptait  beaucoup  de  parti- 
sans parmi  la  noblesse ,  et  à  leur  tête  le  plus  actif  de 
tous,  le  marquis  de  Pallavicini,  le  confident  du  roi 
Charles- Albert,  l'homme  de  ses  affections,  dont  les 
imprudences  compromirent  un  moment  la  cour  de 
Turin.  La  duchesse  n'avait  pas  encore  quitté  son  pa- 
lais de  Massa  que  déjà  M.  de  Saint-Priest  arrivait  à 
Uvounie  afin  de  préparer  le  succès  de  l'expédition. 
D'abord,  on  devadt  s'assurer  un  passive  secret  et  sur; 
il  y  avait  pour  ie  service  entre  Livourtie  et  Gênes  un 
navire  à  vapeur,  le  CarlO'Mberto,  propriété  particu- 
lière sotis  la  direction  d'un  subrécargue ,  du  nom  de 
Ferrari  ;  M.  de  Saint-Priest,  sous  le  titre  de  duc  d'Al- 
manan,  s'étant  abouché  avec  le  capitaine  pour  le  no- 
fisement  de  ce  navire ,  une  charte-partie  du  34  avril 
mit  à  La  ttisposition  du  duc  d'Almazau  le  Carlo-jél- 
herio  pour  an  voyage  à  Barcelone  et  Gibraltar.  On  y 
stipula  la  nouiriture  du  duc  d'Âlmazan  et  de  treize 
personnes  de  sa  suite.  Ces  treize  personnes ,  toutes 
MHudesnomssupposés,  étùent  MM.  le  comte  de  Ker- 
gorlay  etsoniUs,  Adolphe  de  Ëourmont,  de  Sala,  of- 
ficiers de  la  garde  n>yale ,  madame  la  duchesse  de 
fierry,  mademoiselle  Lebeschu,  son  ancienne  dame 
d'atours,  le  comte  de  Mesnard  et  d'autres  passagers 
moins  importants.  Le  ^5  a\Til ,  à  trois  heures  du  ma- 
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tin ,  on  fit  voile  pour  la  France ,  et  la  traversée  fut 
heureuse.  Or,  taDdis  que  la  princesse  et  ses  aventureux 
ansis  se  rapprochaient  ainsi  de  Marseille,  le  préfet  des 
6ouches-du-Rhône  et  le  comtnandant  de  la  division 
militaire  se  disposaient  à  faire  échouer  leur  entre- 
prise. 

Le  Carlo-Mherto  fit  relâche  à  Nice  pour  recevoir 
les  informations  dernières  venues  de  France.  Il  y  sé- 
journa le  27,  et  le  28  au  soir  il  était  dans  les  eaux  de 
Marseille.  Le  transbordement  se  fit  de  nuit  et  ne  fut 
pas  sans  péril.  La  mer  était  grosse  ;  les  pêcheurs  di- 
rigèrent d'abord  la  barque  vers  un  point  de  la  côte 
où  il  était  facile  d'aborder  et  qui  en  outre  était  peu 
éloigné.  Il  était  important  d'arriver  à  terre  avant  le 
jour.  Il  faisait  très-noir;  en  approchant  on  aperçut 
une  lumière  rougeàtre  :  c'était  un  poste  dç  douaniers, 
et  ce  fut  en  gravissant  d'énormes  rochers  que  la  du- 
chesse et  sa  suite  arrivèrent  sur  la  terre  de  France, 
ayant  pour  guide  un  homme  qui  connaissait  parfai- 
tement les  localités.  Elle  fut  conduite ,  ainsi  que  sa 
suite,  à  travers  des  chemins  étroits  et  difficiles,  dans 
une  maison  isolée,  entourée  de  bois  et  de  rochers, 
située  à  plusieurs  lieues  de  Marseille.  Il  disait  grand 
jour  lorsqu'elle  y  arriva,  brisée,  fatiguée,  ainsi  que 
ceux  qui  l'accompagnaient.  Après  un  moment  de  re- 
pos elle  envoya  deux  personnes  de  confiance  à  Mar- 
seille pour  dire  au  chef  du  comité  royaliste  de  cette 
ville  qu'elle  était  arrivée  et  qu'elle  attendait  le  résultat 
des  promesses  qui  l'avaient  déterminée  à  cette  entre- 
prise. Le  soir  même  un  messager  apporta  le  billet 
suivant  :  «  Félicitations  sur  l'heureuse  arrivée  ;  Mar- 
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seille  fera  son  niouvement  demain.  »  Le  parti  roya- 
liste aimait  à  se  repaître  d'illusions. 


n 


Dans  la  nuit  du  29  au  3o  avril  l'autorité  avait  fait 
doubler  les  postes  et  consigner  les  troupes.  Les  con- 
jurés, se  sentant  découverts,  se  hâtèrent  de  préci- 
piter leur  mouvement.  Le  3o ,  vers  cinq  heures  du 
matin ,  un  rassemblement  armé  se  porta  sur  l'église 
Saint-Laurent,  enleva  le  drapeau  tricolore  qui  flot- 
tait au  clocher  et  arbora  le  drapeau  légitimiste.  En 
m^e  temps  le  tocsin  sonné  à  toutes  volées  faisait 
appel  à  la  population  marseillaise,  mais  un  très-petit 
nombre  de  royalistes  étaient  seuls  à  répondre  au  si- 
gnal ;  la  foule  amassée  autour  de  l'église  se  composait 
surtout  de  curieux,  et  les  amis  de  la  duchesse  hési- 
taient à  payer  de  leur  personne.  Deux  ou  trois  mille 
personnes,  réunies  sur  la  plate-forme  de  la  tourette  , 
criaient  :  FimMenri  FI  et  dirigeaient  leurs  regards  vers 
la  mer,  comme  pour  saluer  un  navire.  Le  poste  de  la 
douane,  établi  sur  ce  point  pour  garder  la  maison  de 
l'intendance  sanitaire ,  fut  envahi  par  ce  rassemble- 
ment; les  hommes  de  service  furent  désarmés  et  mal- 
traités; on  airacha  leurs  cocardes,  et  le  drapeau  tri- 
colore fut,  là  aussi,  enlevé  par  les  conspirateurs, 
traîné  sur  le  pavé  et  mis  en  pièces.  C'était  la  seule 
victoire  qu'allaient  remporter  les  royalistes. 

Divers  attroupements  s'étaient  formés  dans  la  vieille 
^e ,  aux  cris  de  ^jVc  Henri  Fl  Fii^  la  croix  !  F'iue  le 
drapeau  blanc'.  Le  plus  nombreux,  dirigé  par  M.  de 
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Lachaud ,  ancien  coloael  de  la  garde  royale,  se  porta 
sur  le  poste  du  Palais  de  justice  occupé  par  la  troupe 
de  ligne.  Le  sous-lieutenant  Chazal ,  qui  le  comman- 
dait ,  ordonna  sur-le-champ  de  charger  les  armes  et.fit 
croiser  la  baïonnette.  A  cette  démonstration  les  in- 
surgés prirent  presque  tous  la  fuite;  les  plus  animés 
firent  entendre  des  menaces ,  et  le  lieutenant  Chazal , 
déployant  une  rare  énergie ,  se  jeta  au  milieu  du  ras- 
semblement et  arrêta  plusieurs  insurgés;  de  ce  nombre 
furent  l'ex-colonel  de  Lachaud,  M.  I^iget  de  Podio, 
ancien  substitut  du  procureur  du  roi,  et  M.  de  Can- 
dolle,  qui  sous  la  KestauratioD  exerçait  les  fonctions 
de  consul  de  France  à  Nice.  A  la  suite  de  ces  arresta- 
tions, opérées  avec  vigueur.  Le  reste  de  l'attroupe- 
ment, se  voyant  privé  de  ses  chefs,  se  dispersa  à 
l'instant  même.  Aussi,  lorsque  la  gamisoa-et  la  garde 
nationale,  convoquées  en  toute  hâte,  accoururent 
sur  le  théâtre  du  mouvement  insun-ectioimel ,  tons 
les  rassemblements  avaient  disparu  et  la  tranquillité 
publique  était  compléteme  t  rétabUe. 

En  ce  moment  le  Carlo-Alberto ,  qui  était  ea  vue 
de  Marseille ,  était  vivement  secoué  par  le  mistral  et 
avait  peine  à  se  t»iir  sur  ses  ancres.  Du  haut  des 
mâts  on  pouvait  apercevoir  dans  les  rues  de  Marseille 
une  certaine  agitation  ;  à  l'aide  de  sa  longue  vue  le 
capitaine  avaitreconnu  le  drapeau  blanc  sur  le  clocher 
de  Saint-Laurent;  deux  heures  après,  ce  sig^ie  de  ré- 
volte était  remplacé  par  le  drapeau  tricolore,  et  l'é- 
quipage dut  comprendre  que  l'émeute  était  compri- 
mée. 

Dans  la  petite  maison  où'  elle  avait  cherché  un  re- 
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fuge  madame  la  duchesse  de  Bory  attendait  avec 
une  aQKÎëté  inexprimable  des  nouvelles  de  Marseille. 
Le  3o,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  deux  messa- 
gers arrivèrent  jusqu'à  elle,  avec  ce  billet  laconique  : 
<  Le  ccaip  a  manqua ,  il  laut  sortir  de  France,  n  La 
duchesse  s'écria  aussitôt  :  a  Sortir  de  France  !  c'est 
ce  qui  ne  me  parait  pas  prouvé  ;  ce  qui  est  urgent , 
c'est  de  sortir  d'ici  pour  ne  pas  compromettre  ces 
braves-  gens.  »  Et  bientôt  elle  donna  l'ordre  du  dé- 
part. En  partant  elle  dit. à  ceux  qui  l'entouraient  : 
«  Messieurs,  il  nous  peste  la  Vendée;  je  vous  donne 
reodes-vous  dans  le  Bocage.  »  Après  avoir  erré  daix 
jours  et  deux,  nuits  dans  les- montagnes,  craignant  à 
chaque  instant  de  tomber  dans  les  mains  des  doua- 
niers, elle  passa  vingt-quatre  heures  dans  la  maison 
de  campagne  de  M.  de  Bonrecueil.  On  parvint  à  lui 
procurer- des  passe-ports,  et  le  4  mai  elle  se  mettait 
en  route  pour  i'Chiest. 

,  Eu  accomplissant  cette  étrange  odyssée,  elle  tra- 
versa, dans- le  plus  grand  mystère,  Nimes,  Montpel- 
lier, Nêrbonne  efcCarcassonne.  A  Toulouse  un  roya- 
liste dévoué  lui  proposa  un  asile  sûr  où  elle  pourrait 
attendre  le  moment  de  faire  un  second  appel  aux  pro- 
viaces  méridionales;  la  duchesse  refusa.  Elle  eut  à 
Toulouse  une  conversation  politique ,  dans  laquelle 
on  lui  représenta  que  la  Vendée  était  sous  une  grande 
surveillance  et  pleine  de  soldats.  «  La  Vendée  pleine 
de  soldats,  répondit-ellè-;  eh  bien!  tant  mïeuxrjecon- 
mus  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  dans  la  garde,  il» 
ne  à-eront  pas  sur  moi.  Les  Vendéens  ont  ma  pro- 
messcj  je  la  tiendrai.  »  Et  toujours  e4le  se  montrait  glo- 
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rieused'avoiràremplirlerôlede  Marguerite  d'Anjou, 
de  Marie  Stuart  et  d'Henriette  d'Angleterre.  L'histoire 
lui  réservait  des  revers  semblables  et  des  épreuves 
plus  difficiles  à  accepter.  Quant  au  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  trompé  par  de  faux  indices,  U  s'ima- 
ginait que  la  princesse  s'était  réfugiée  à  bord  du  Carlo- 
Albeno ,  dont  on  venait  d'opérer  la  capture  et  qui 
avait  été  dirigé  sur  la  Corse.  Quand  il  reconnut  son 
erreur  la  duchesse  était  déjà  arrivée  dans  l'Ouest  et 
avait  donné  à  la  Vendée  le  signal  d'une  insurrection 
royaliste.  Par  ses  ordres  la  prbe  d'armes  devait  avoir 
lieu  le  34  mai.  Un  avocat  de  Nantes,  M.  Guiboui^, 
se  chai^ea  de  transmettre  cet  avis  à  tous  les  chefs 
vendéens  ;  Marie-Caroline  suivit  de  près  son  émis- 
saire et  se  rendit  d'abord  au  château  de  la  Preuille , 
non  loin  de  Montaigu,  Elle  avait  revêtu  le  costume 
des  jeunes  paysans  du  Poitou;  ses  cheveux  blonds 
étaient  cacliés  sous  une  perruque  noire  ;  elle  se  faisait 
appeler  Petit  Pierre.  C'est  dans  cet  équipage  qu'dle 
arriva,  le  21  mai,  aux  Mesliers,  métairie  située  à  huit 
lieues  de  Nantes,  et  qui  appartenait  à  M.  de  la  Roche 
Saint- André. 

Or  déjà  d'amères  déceptions  commençaient  pour 
eUe. 


Le  parti  légitimiste,  bien  d'accord  quant  aux  re- 
grets et  aux  sympathies,  était  en  proie  aux  divisions 
lorsqu'il  s'agissait  de  s'entendre  sur  les  moyens]  d'at- 
teindre le  but,  et  plus  encore  sur  les  résolutions  qu'il 
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laudrait  prendre,  après  la  victoire,  quant  aux  prin- 
cipes et  aux  choses,  l^s  uns  désapprouvaient  l'hu- 
meur aventureuse  de  Madame  et  n'y  voyaient  qu'une 
circonstance  regrettable  que  saurait  saisir  la  révolu- 
tion pour  consolider  l'établissement  de  Juillet;  ils 
étaient  parfaitement  convaincus  de  l'impuissance  de 
leur  parti,  en  cas  d'appel  aux  armes,  et  de  la  puis-* 
sance  vitale  de  leurs  doctrines ,  du  jour  où  le  libéra- 
lisme, abandonné  aux  conséquences  mêmes  de  ses 
idées  dissolvantes,  viendrait  à  entraîner  la  France  dans 
le  chaos.  Us  comptaient  sur  l'action  du  temps,  sur 
le  repentir  du  peuple,  sur  la  complicité  inévitable 
des  événements.  Du  fond  de  son  exil  Charles  X  ne 
lassait  ignorer  à  aucun  de  ses  amis  que  telle  devait 
être  leur  attitude,  et  ce  parti,  déterminé  à  attendre,  se 
grossissait  à  la  fois  de  toutes  les  adhésions  peu  com- 
promettantes que  lui  apportaient  les  incertains,  les 
sages  et  les  timides.  Les  autres ,  vivant  d'illusions 
parce  qu'ils  avaient  beaucoup  de  cœur,  espéraient 
le  triomphe  dans  une  lutte  armée;  ils  comptaient 
sur  la  magique  influence  de  leur  drapeau  déployé 
dans  la  Bretagne  et  l'Anjou .  À  les  entendre  les  régi- 
ments viendraient  d'eux-mêmes  se  ranger  sous  les 
ordres  de  leurs  anciens  chefs,  et  les  fidèles  paysans  de 
la  Vendée  ne  demandaient  qu'à  s'offrir  en  sacrilîce 
pour  la  double  cause  de  l'autel  et  du  trône.  C'étaient 
là  les  bravades  chevaleresques  de  Massa  et  de  Modène. 
Vue  de  près,  et  avec  réflexion,  lasituation  ne  compor- 
tait guère  de  pareilles  espérances. 

La  Vendée ,  dont  on  parlait  tant ,  au  milieu  de  la- 
quelle on  agissait,  était  loin  d'être  préparée  à  une  prise 
nn.  atmtmr.  —  t.  ii.  il 


:.çinzedoï  Google 


162  USTOIRE   CONTEMPORAINE.  [tW 

d'armes.  Des  ûècles  semblaieat  s'être  écoulés  depuis 
J794  &ur  cette  terre  autrefois  brùlaote.  Au  simple 
point  de  vue  straté^que  la  Vendée  avait  changé  d'in- 
térêts et  de  force;  les  villes  patriotes  étaient  armées; 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  comme  les  Oran- 
^stes  en  Irlande,  possesseurs  de  terrçs ,  avaient  seuls 
le  pouvoir  en  mains.  Saiis  doute,  la  ma^rité  conser- 
vait les  vieilles  traditions  des  ancêtres,  U  fidélité  à  la 
religion  et  aux  couleurs  de  la.raonarchie;  mais  ce  n'é- 
tait ni  avec  le  même  nombre,  ni  avec  le  même  z^e. 
Les  vieux  chefs  ne  voulaient  plus  prendre  les  armes, 
dans  la  conviction  qu'il  ne  restait  aucune  chance;  le 
paysan  breton  et  vendéen,  qui  calcule  parfaitement,  sa- 
vait qu'il  n'y  avait  pas  de  succès  possible  dans  la  guerre 
qu'on  voulait  engager,  parce  que  le  pays  tout  enli«' 
n'en  voulait  pas.  11  n'y.aur»!  donciplua  que  qudques 
écbauffourées,  des  rébellions  partielles ,  des  piises 
d'armes  soutenues  avec  courage,  mais  facilement 
étouffées  par  les  fortes  massas  de  troupes  dont  le  gou- 
vernement pouvait  disposer^  par  la  garde  nationale 
et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  réunis  en  fédé- 
ration ;  le  souièvemcïit  de  la  Vendée-  ne-  devait  avoir 
de  gravité  qu'au  cas  d'une  guerre  européenne. 

La  princesse  avait  reçu  de  M.  le  marquis  de  Gots* 
lin,  BU  nom  de  plusieurs  royalistes  foit  influents  dans 
la  contrée^  un  long'Mémoîre'  destiné  à  Téelairer  sur 
les  difficultés  de  la  sittiation.  On.  lui  représentait  que 
la  Vendée  n'était  pas  prête  pour  la  guerrecivilejqu'dle 
n'avait  ni  fusils,  ni  poudre,  et  ne'pouvftit,.comme  en 
i8i5,comptersurrA.ngleterrepourluienfoumir;que, 
'si  l'on  faisait  pi»qdie.lâs  armes  à-^ "Veinée  sacs 
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qu'elle  fût  appuyée  par  les  années  étrangà«s,  un  mois 
wçrès  il  D'y  aurait  plus  de  Vendée,  1*  dmiîère  ressource 
de  la  monarcbie  étant  anéantie  ,  les  chefs  étant  pris 
ou  morts;  qu'au  contraire,  avec  un  peu  de  patience, 
oa  laisserait  sapporler  à  Philippe  le  poids  de  ]a  mî- 
sîre,  suite  inévitable- de  la  mauvaise  récolte  de  cette 
année,  et  l'on  pourrait  altws  a  dire  aui  ouvriers  sans 
ouvrage,  auxmarcbands  quînevendaiesi rien,  aux  hou- 
tiquÎM^,  etc.,  tpie  c'était  à  la  gioriease  révolution ,  à 
Philippe  et  à  son  gouvememeitt  seuls  qu'ils  devaient 
s'en  prendre  ».  Les  signataires  suppliaient  donc  Ma- 
dame de  «  ne  leur  prescrire  de  combattre  pour  ia 
CMise  de  Henri  V  que  l(»sque  les  premiers  coups  de 
canon  auraient  été  tirés  aux  frontià«s  par  les  années 
européennes ,  ou  dans  le  cas  d'anarchie  à  Paris,  par 
suite  de  l'anéantissement  de  Phili|^  ou  de^  famille, 
00  dû  la  proclamation  de  la  république ,  événements 
c|ui  auraient  peut-être  lieu  cet  hiver,  occasionnés  par 
le  désespoir  où  la  misà«  semblait  devoir  porter  les 
dasses  ouvrières  et  industrielles  B .  L'Iiistoirejugeraces 
calculs  et  ces  espérances  ;  quant  à  la  duchesse  de  Berry 
elle  n'y  TÎt  pas  un  motif  suffisant  de  recider  et-  elle 
maintint  pour  le  a4  maiTordre  de  prendre  les-armes. 


Les  chefs  les  plus  accrédités  de  l't^inion  légitimiste 
ne  se  tinrent  pas  immobiles  ;  ceux  de  Paris  chargèrent 
M.  Berryer  de  se  rendre  dans  la  Vendée ,  auprès  de 
la  princesse ,  et  de  la'  détourner  de  son  imtreprise. 
t'illustre  avocat  arriva  à  Mantes  le  33  mai ,  eut  une 
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entrevue  avec  le  maréchal  de  Bourinont ,  qui  parut 
approuver  sa  mission,  et  bientôt  après  il  se  fil  intro- 
duire aux  Mesliers,  près  de  Madame.  Il  «tait  minuit; 
ia  princesse  était  couchée  dans  un  lit  grossier,  la  tête 
couverte  d'un  bonnet  de  paysanne.  Près  du  lit ,  sur 
une  table,  étaient  des  papiers  et  deux' paires  de  pis- 
tolets. M.  Berryer,  avec  cette  éloquence  persuasive 
dont  il  a  le  secret,  soumit  à  Marie-Caroline  des  ob- 
jections pressantes  et  impérieuses  qu'elle  ne  cessa  de 
repousser.  Un  moment  il  crut  l'avoir  convaincue,  mais 
elle  ne  céda  qu'en  apparence  ;  elle  consentit  seule- 
ment à  différer  de  quelques  jours  sa  levée  de  boucliers; 
puis  elle  manda  ce  qui  suit  au  maréchal  de  Bourmoat: 
a  Ayant  pris  la  ferme  résolution  de  ne  pas  quitter  les 
provinces  de  l'Ouest  et  de  me  confier  à  leur  fidélité 
depuis  longtemps  éprouvée,  je  compte  sur  vous,  mon 
bon  ami ,  afin  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  prise  d'armes ,  qui  aura  lieu  dans  la 
nuit  du  3  au  4  ji'i"-  J'appelle  à  moi  tous  les  gens  de 
courage.  Dieu  nous  aidera  à  sauver  noire  patrie.  Au- 
cun danger,  aucune  fatigue  ne  me  décourageront; 
on  me  verra  paraître  au  premier  rassemblement.  * 
Cette  dépêche  portait  le  nom  de  Makie-Cabo- 
LiNE,  régente  de  France.  Pour  mener  à  terme  une  dé- 
monstration stérile  le  tocsin  sonna  au  milieu  des 
campagnes  de  la  Vendée  et  appela  les  chefs  et  les 
paysans  à  se  lever  pour  la  cause  de  Henri  V.  L'issue 
de  lalutte  qui  commençait  ainsi  n'était  pas  douteuse; 
elleallait  aboutira  une  défaite,  et  madame  la  duchesse 
de  Berry,  après  avoir  hautement  signifié  qu'elle  ne  sor- 
tirait de  France  que  régente  ou  morte ,  devait  voir 
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bientôt  se  vérifier  celte  réponse  d'un  de  ses  prudents 
conseillers  :  «  Madaaia  ne  sera  ni  régente,  ni  mise  à 
mort  ;  elle  sera  prisonnière  et  graciée,  b  En  attendant, 
les  chefs  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne  royalistes  se 
divisèrent  plus  que  jamais;  les  uns  tirèrent  l'épée; 
d'autres  refusèrent  en  s'excusant  sur  l'impossibilité 
d'un  succès.  De  là  résulta  une  désorganisation  complète 
dans  toute  les  opérations  des  insurgés  ;  y  il  eut  des  ban- 
des, il  n'y  eut  pas  d'armée;  il  se  fît  des  traits  d'bé- 
roisme  qui  demeurèrent  inefficaces  ;  il  y  eut  des  incen- 
dies et  des  meurtres ,  il  n'y  eut  pas  de  guerre.  Le 
caractère  saillant  de  celte  insurrection  fut  moins  le 
dévouement  au  roi  et  à  l'autel  que  l'animosité  vive , 
profonde,  implacable,  manifestée  entre  les  bleus,  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  eties  blancs,  qui  avaient 
horreur  de  l'égalité  et  ne  pardonnaient  aux  idées  de 
1789  aucune  de  leurs  conquêtes. 

Le  gouvernement  avait  enfin  appris  que  Madame 
n'était  point  eo  Corse,  mais  dans  l'Ouest,  et  qu'elle 
disposait  tout  en  vue  d'une  lutte  meurtrière.  Sur-le- 
cbamp  il  mesura  la  vigueur  des  moyens  de  répresùon 
à  l'audace  des  entreprise».  Le  i"  juin  les  arrondis- 
sements de  Laval,  deCh&teau-Gonthier  et  de  Vitré,  fu- 
rent mis  en  état  de  siège  ;  le  3  cette  mesure  fut  étendue 
aux  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vendée,  de 
la  Loire-Inférieure  et  des  Deux -Sèvres.  «  Quatre  dépar- 
tements, disait  le  ministre  de  l'intérieur  dans  son 
rapport  au  roi,  forment  l'enceinte  dans  laquelle  la 
duchesse  de  Berry  paraît  avoir  cherché  un  asile  de- 
puis son  arrivée  en  Vendée;  c'est  là  qu'il  faut  l'en- 
fermer et  la  saisir.  »  Les  libéraux  et  les  républicains 
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virent  avec  satisfaction  l'énergie  que  déployait  le  gou- 
vcrnem^it  pour  comprimer  les  royalistes  de  l'Ouest; 
l'arme  que  Louis-Philippe  tournait  contre  leurs  emie- 
mis,  à  la  grande  joie  des  hommes  de  Juillet ,  n'allait 
pas  tarder  à  être  dirigéecontre  la  révolution  elle-mènie, 
et  alors  le  fanx-  libéralisme  devait  invoquer  la  loi  et 
protester  au  non*  de  la  liberté  et  des  droits  du  peuple. 
Voici  tantôt  quarante  ans  qu'il  joue  la  même  comédie 
sans  en  avoir  honte  et  sans  ceser  de  trouver  des 
dupes. 


Les  événements  qui  se  passèrent  dans  la  Vendée, 
prise  au  dépourvu  et  jetée  malgré  elle  dans  les  hasards 
delà  guerre,  n'eureut  pas  beaucoup  d'éclat  au  point  de 
vue  stratégique,  en  tant  qu'actions  militaires. 

Le  contre-ordre  qui  ajournait  au  3  juin  l'insurrec- 
tion précédemment  décrétée  pour  le  a4  mai  n'avait  pu 
être  transmis  en  temps  utile  sur  tous  les  points  de 
l'Ouest;  aussi,  le  a4  mai,  jour  qui  avait  d'abord  été 
fîxé  pour  la  prise- d'armes,,  des  rassemblements  se  for 
mèrent  sur  les  territoires  du  Mans ,  de  la  Flèche,  de 
Vitré-,  de  Chileau-Gonthier  et  de  Laval.  Une  bande 
do  quarante  insurgés,  bien  armés,  attaqua  le  bourg  de 
Pont-la-Claye  (Vendée)  et  ne  se  dispersa  qu'après  un 
engagement  très-vif  avec  la  troupe  de  ligne.  A  Cbe- 
misé-le-Gaudin  (Sarthe)  d'autres  insurçés/  enlevèrent 
les  fusils  de  la  garde  nationale  et  frappèrent  les  ha- 
bitants d'une  contribution  en  nature,  en  échange  de 
bons  payables  par  le  gouvernement  provisoire  de  Pi^ 
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ris.  D'autres  bandes  firent  leur  jonctioa  à  la  Poise,  en 
Qiàtillon.  L>es  quatre  fils  du  comte  OnFroy  étaient  dans 
leurs  rangs,  ainsi  que  plusieurs  nobles  vendéens,  tous , 
portant  la  cocarde  blanche  et  des  rubans  verts  au  cha- 
peau. Lieag,fortesdequatrecentsfaonimes,  ces  bandes 
s'avançaient  à  travers  champ  vers  la  grande  roue  de 
Vitré  à  Laval  lorsqu'elles  tombèrent  dans  une  em- 
buscade, du  3i"  de  ligne.  Ce  régiment  n'avait  là 
qu'un  détachement  d'une  œntaine  d'hommes,  qui  fut 
obligé  de  se  replier  ;  mais  le  jour  suivant  un  nouvel , 
engagement  eut  lieu  entre  les  mêmes  bandes  et  une 
colonne  de  six  cents  hommes  du  3i'  et  du  46'  de  li- 
gne ;  les  Vendéens  disputèrent  longtemps  la  victoire  ; 
abrités  par  des  haies,  d'adroits  tireurs  firent  éprouver 
des  pertes  considérables  à  la  troupe  régulière.  Plus  de 
soixante  tués  ou  blessés  dans  ses  rangs  prouvèrent 
assez  l'énergie  de  leur  résistance. 

Madame  la  duchesse  de  Berry  avait  quitté  les  Mes- 
Kersdès  le  3r  mai;  depuis  ce  jour,  pour  déjouer  les 
recherches  dont  elle  était  l'objet,  elle  errait  dans  le 
pays,  allant  de  ferme  en  ferme,  choisissant  de  pré-, 
férence  les  plus  pauvres,  voyageant  la  nuit,  quelque- 
fois à  cheval,  le  plus  souvent  à  pied,  par  des  chemins 
difficiles,  à  travers  des  champs  coupés  de  haies  qu'il 
fallait  franchir,  dans. des  terrains  marécageux,  dans 
des  vignes,  toujours  sur  le  qui-vive,  dormant  à  peine, 
mangeant  le  pain  du  métayer,  changeant  chaque  nuit 
de  gîte,  et  couverte  de  vêtements  grossiers  qu'elle  em- 
pruntait aux  jeunes  paysans.  Les  commandants  mi- 
litaires qui  gardaiait  la  contrée  au  nom  de  Louis- 
Pbilîppe    avaient  di&tribuë  sur  tous    les  points  de 
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petits  cantonnements,  reliés  entre  eux  par  des  postes 
et  habilement  éclairés  par  les  investigations  de  la  gen- 
darmerie et  de  la  police.  Cela  suffisait  pour  empêcher 
les  royalistes  de  former  des  rassemblements  considé- 
rables, pour  contraindre  a  les  gars  b  d'éparpiller  leurs 
forces  d'ailleurs  peu  nombreuses.  La  guerre  commen- 
çait à  peine  et  déjà  il  était  avéré  qu'elle  n'était  plus 
possible.  On  ne  se  battait  pas  pour  la  victoire ,  mais 
■  pour  témoigner  au  gouvernement  de  Juillet  la  haine 
que  lui  portaient  les  nobles  angevins  et  poitevins  et 
leurs  fermiers  plus  ou  moins  dociles  ;  on  n'avait  guère 
l'espoir  de  ressusciter  les  gigantesques  luttes  de  la 
première  Vendée,  mais  on  était  assez  fort  pour  arbo- 
rer le  drapeau  blanc,  assez  dévoué  pour  le  défendre 
au  prix  de  la  vie. 

VI 

Le  4  j"in  '^  habitants  de  Saint-Pierre ,  de  Mais- 
don,  de  Château- Thébaut,  de  Monnièreset  de  Sainte- 
Lumine  (Loire-Inférieure),  au  nombre  de  huit  cents 
individus,  se  réunirent  pour  se  porter  sur  le  bourg 
d'Âigrefeuilles,  dont  ils  voulaient  désarmer  la  garde 
nationale.  Attaqués  à  la  baïonnette  par  deux,  compa- 
gnies du  29'  de  ligne,  ils  furent  culbutés  et  obligés  de 
se  disperser,  après  avoir  perdu  une  douzaine  des 
leurs,  tués  ou  blessés,  et  un  grand  nombre  de  prison- 
niers. 

Le  S  il  y  eut  un  autre  combat  au  village  du  Chêne, 
entre  une  bande  de  quatre  cents  hommes,  comman- 
dée par  M.  de  Charette  en  personne,  et  une  compa- 
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gDJe  du  44'  d^  Yigae  secondée  par  un  détachement  de 
garde  nationale.  Après  une  résistance  opiniâtre  les 
rebelles  furent  mis  en  déroute,  et  M.  de  Charette  ren- 
voya dans  leurs  foyers  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  aban- 
donné. Il  avait  perdu,  dans  cette  affaire,  plusieurs  de 
ses  officiers,  MM.  d'Hanache ,  de  Trégomin ,  de  Bon- 
recueil.  Quelques-uns  des  blessés  furent  pansés  de  la 
main  de  madame  la  duchesse  de  Berry  et  de  celle  de 
mademoiselle  Ëulalie  de  Kersabiec,  qui  se  trouvaient 
non  loin  du  lieu  dei'action. 

Deux  jours  après  eut  lieu  un  engagement  d'un  au- 
tre genre  et  qui  résume  à  lui  seul  le  caractère  de  ces 
lamentables  luttes  :  quarante-cinq  royalistes,  presque 
tous  fils  de  famille,  étaient  réunis  au  château  de  la 
Pénissière  de  la  Cour,  commune  de  la  Bernadière 
(Vendée);  ils  furent  attaqués  et  cernés  par  plus  de 
deux  cents  hommes  du  29*  de  ligue.  Les  assiégés  bar- 
ricadèrent les  portes,  puisse  distribuèrent  aux  fenêtres, 
d'où  ils  dirigèrent  contre  la  troupe  un  feu  meurtrier. 
Pendant  ce  temps  deux  clairons,  placés  l'un  au  rez-de- 
chaussée,  l'autre  au  premier  étage,  ne  cessaient  de 
faire  entendre  des  fanfares  guerrières.  Deux  fois  les 
soldats  tentèrent  de  pénétrer  dans  le  château,  et  deux 
fois  ils  furent  repoussés.  Cependant  quatre  hommes 
étant  parvenus,  à  l'aide  d'une  échelle,  à  se  hisser  sur 
le  toit,  y  pratiquèrent  une  ouverture  .par  laquelle  ils 
jetèrent  des  matières  enflammées.  Les  poutres  prirent 
feu,  et  les  pétillements  de  l'incendie  se  mêlèrent,  sans 
les  arrêter,  au  son  des  clairons  et  à  la  fusillade.  Bien- 
tôt la  charge  battit,  et  les  soldats  marchèrent  sur  les 
portes,  qui  furent  enfoncées  à  coups  de  hache.  Mais 
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les  royalistes  avaient  percé  le  plancher  du  premier 
étage  où  ils  s'étaient  réfugiés,  et  quiconque  essayait 
d'entrer  était  fusillé  à  bout  portant.  On  mît  le  feu 
au  rez-de-chaussée.  Les  assiégés,  la  flamme  sous  tes 
pieds ,  la  flamme  au-dessus  de  la  tête,  poussant  le 
cri  de  yive  Henri  F!  continuèrent  à  se  battre  dans 
cette  fournaise;  les  clairons  sonnaient  toujours.  En- 
fin ta  flamme  se  Et  jour  par  toutes  tes  fenêtres  devenues 
silencieuses  ;  puis  un  craquement  se  fit  entendre  ,  et 
l'édifice  s'écroula.  Quelques  cadavres  restèrent  dans 
ce  brasier?  mais  ta  plupart  des  assiégés  étaient  parve- 
nus à  gagner  la  campagne  ;  plusieurs  autres,  protégés 
pas  un  enfoncement  du  mur,  échappèrent  aux  recher- 
ches des  troupes. 

Ces  trois  rencontres  sont  les  seuls  faits  d'armes  de 
quelque  importance  auxquels  donna  lieu  le  soulèvement 
général  ordonné  dans  l'Ouest.  Reconnaissant  leur  im- 
puissance, lès  chefs  renvoyèrent  leurs  soldats  ;  les  pay- 
sans retournèrent  à  leurs  fermes,  et  il  ne  resta  plus 
sous  les  armes  que  les  enfants  perdus  du  parti  et  tes 
réfractaires.  Madame  la  duchesse  de  Berry  elle-même, 
renonçant,  pour  le  moment  du  moins  ,  à  ses  rêves  de 
victoire,  songea,  non  à  quitter  la  France,  mais  à  se 
clietcher  un  asile  où  elle  pût  en  sécurité  attendre  le« 
événements  (i). 

VII 

A  Paris  la  guerre  civile  avait  été  à  la  fois  plus 
courte  et  plus  sanglante;  sur  ce  point  la  révolution, 

(i)  M.  de  NonTÎon, 
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divisée  contre  elle-ménH!,  s'était  vue  réduite  à  détruire 
ses  propres  eofants. 

D^uis  les  poursuites  et  les  mesures  de  sévérité  di- 
rigées contre  la  société  des  ^àmis  du  Peuple  les  asso- 
ciations populaires  avaient  eu  recours  à  une  organisa- 
tion qui  ne  tombait  pas  encore  sous  le  coup  de  la  loi. 
Quelques  républicains  exaltés ,  au  nombre  desquels 
figurait  Auguste  Caunes,  vieilli  dans  l'habitude  des 
comfJots,  s'étaient  mis  en  devoir  de  créer  des  sections 
dontaucuneaecompreDaitplusdevingtsociétaires^ces 
difTérents  groupes ,  promptement  organisés  et  placés 
sous  la  direction  centrale  d'un  comité  suprême,  avec 
lequel  ils  correspondaient  par  l'intermédiaired'un  seul 
homme,  se  composaient  presque  exclusivement  d'ou- 
vriers Gaçonnés  aux  théoiies  insurrectionnelles  ;  des 
émissaires,  appelés  membresvùiteu/'j,allaientles  passer 
en  revue  ao  moins  une  fois  par  semaine,  leur  distri- 
buaient des  pbaraphlets  révolutionnaires,  les  initiant 
ainsi  au  culte  de  Robespierre  ou  aux  doctrines  de  Ba- 
bœuf.  Comme  ils  avaient  pour  catéchisme  politique 
ia  Déclaration  des  Droits  que  Robespierre  avait  soumise 
à  la  Convention  nationale  et  que  la  Convention  avait 
repoussée,  la  jugeant  par  trop  anarchique,  les  groupes 
afiitiés  dont  se  composait  la  nouvelle  société  populaire 
prenaient  la  dénomination  de  sections  des  Droits  de 
l'Homme.  Elles  formaient  l'armée  active,  et,  en  même 
temps,  la  réserve  dé  la  société  des  Amis  du  Peuple, 
beaucoup  trop  occupée,  selon  les  ouvriers,  à  discourir 
et  à  bavarder,  mais  assez  impropre  à  conduire  une 
insurrection  et  à  couvrir  Paris  de  barricades.  En  ras- 
semblant pour  la.  première  fois  ses  coopérateurs  et 
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ses  complices  Auguste  Caunes  leur  exposa  quel  était 
le  but,  au  moios  apparent,  de  l'œuvre;  il  leur  déclara 
qu'à  ses  yeux  la  société  des  Amis  du  Peuple  manquait 
d'énergie,  que  l'étément  girondin  y  dominait  trop,  et 
que  la  nouvelle  association  allait  avoir  pour  tâche  de 
déborder  ces  républicains  à  l'eau  de  rose  pour  les  en- 
trainer,  eux  et  le  peuple  lui-même ,  dans  le  vaste 
courant  de  la  démocratie  égalitaire. 

La  formation  des  sectionsamena  un  véritable  schisme 
dans  le  parti  républicain  et  jeta  du  trouble  dans  le 
sein  de  la  société  des  Amis  du  Peuple.  Jusqu'alors  on 
avait  évité  dans  la  société  les  anciennes  dénominations 
de  partis,  et  cela  dans  un  but  d'ordre  et  de  concilia- 
tion ;  mais  la  formation  des  sections  changea  cette  si- 
tuation, et  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on 
devait  se  rattacher  à  la  tradition  historique,  ce  qu'on 
devait  y  voir  de  favorable  ou  de  contraire  à  l'avenir 
même  de  la  république,  se  trouva  nettement  posée. 
Bon  gré  mal  gré  il  fallut  l'aborder.  Elle  évita  cepen- 
dant de  se  prononcer  catégoriquement,  et  répondit 
aux  délégués  des  sections  qu'elle  ne  croyait  pas  utile 
de  prendre  aucune  déclaration  de  droits  comme  base 
de  doctrines;  que  ce  serait  anticiper  sur  l'exercice 
même  de  la  souveraineté  populaire,  jeter  dans  le 
parti  des  germes  de  division  et  ressusciter  d'an- 
ciennes dénominations  dangereuses  pour  les  temps 
présents  ;  qu'il  n'y  avait  plus  à  se  classer  en  monta- 
gnards ni  en  girondins,  pas  plus  qu'en  héhertistes  ou 
en  fayettistes,  mais  à  se  resserrer  tous  solidement  au- 
tour du  drapeau  de  la  république  démocratique.  Elle 
ajouta,  néanmoins,  qu'elle  ne  s'opposait  pasàceqii'on 
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Ht  entrer  comme  moyen  d'instruction  populaire  et  de 
propagande  la  Constitution  de  1 798  et  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  ;  que  c'étaient  là  des  docu- 
ments historiques  qu'il  pouvait  être  utile  de  consul- 
ter (i).    ^ 

Les  débats  qui  eurent  lieu  dans  ta  société  des  Amis 
du  Peuple,  au  sujet  des  sections,  furent  véhéments 
et  acrimonieux.  Les  seclionnaires  des  Droits  de 
l'Homme ,  peu  satisfaits  de  la  réponse  des  Amis  du 
Peuple,  et  n'ayant  pas  réussi  à  faire  accepter  à  la 
société  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  ne  se 
séparèrent  pas  d'elle  d'une  manière  formelle,  mais 
se  maintinrent  dans  une  position  sinon  hostile  ou 
militante,  du  moins  à  peu  près  indépendante;  il 
fut  convenu  qu'on  lirait  à  chaque  réunion  de  sections 
la  Déclaration  des  Droits  de  Maximilien  Robespierre 
et  que  l'on  entendrait  une  dissertation  portant  toujours 
sur  l'un  des  articles  de  celte  théorie  subversive  de 
l'ordre  social.  Les  Amis  du  Peuple  virent  cette  atti- 
tude avec  déplaisir,  et  plusieurs  d'entre  eux  eurent  re- 
cours à  l'argument  familier  aux  hommes  de  parti  dont 
on  contrarie  les  plans  ou  dont  on  gêne  l'initiative  ;  ils 
insinuèrent  que  la  police  n'était  pas  étrangère  aux 
sections  des  Ihx)its  de  l'Homme,  dont  elle  surexcitait 
l'exaltation  et  au  moyen  desquelles  elle  cherchait  à 
compromettre  l'opinion  républicaine  tout  entière. 
Ces  imputations,  plus  ou  moins  fondées,  aigrirent  en- 
core davantage  les  sections  à  l'encontre  des  giron- 
dins de  la  société  des  Amis  du  Peuple ,  et  le  schisme 

(i)  H.  Bittiei,  Bisi,  du  rignt  dt  Couù-PiUij^  /«*. 
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lit  des  progrès.  Four  neutraliser  le  mauvais  effet  de 
ces  divisions  il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  bataille 
décisive,  livrée  dans  les  rues  de  Paris,  et  une  défaite 
qui  enveloppât  dans, une  même  calamité  les  giron- 
dins et  les  montagnards,  les  clubistes  et  les  section- 
naires. 

Vlil 

Les  libéraux  selon  ta  Charte  constitutionnelle ,  les 
députés  de  la  gauche,  tout  ce  qui  ccmstituait  l'opposi- 
tion parlementaire  s'effrayait  de  ce  mouvement  qui 
tendait  à  les  déborder,  et  pour  se  maintenir  en  pos- 
session du  drapeau  de  la  démocratie  et  du  progrès 
ils  cherchaient  à  prendre  une  attitude  bien  tranchée  . 
entre  les  centres  ministénels  et  tes  aventuriers  démo- 
cratiques. S'ils  gardaient  le  silence  on  allait  les  ou- 
blier, et  ils  se  laissaient  traîner  à  la  remorque  par  les 
enfants  perdus  de  la  république;  s'ils  parlaient  le 
gouvernement  allait  leur  reprocher  de  faire  cause 
commune  avec  les  factieux  de  la  rue  et  des  clubs.  Em- 
portés, malgré  eux,  par  les  circonstances,  désireux  de 
plaire  à  leurs  commettants,  impatients  de  donner  des 
preuves  de  courage  qui  ne  seraient  pas  trop  dange- 
reuses et  ne  les  compromettraient  qu'à  moitié,  ils  se 
déterminèrent  à  publier  un  manifeste. 

Une  commission  fut  cha^ée  de  la  rédaction  de  cet 
acte ,  aujourd'hui  fort  oublié ,  et  auquel  on  feignit 
alors  d'attribuer  uae  importance  excessive.  Les  dé- 
putés de  l'opposition,  réunis  chez  M.  Laffitte,  décidè- 
rent que  leur  exposé  de  principes  portrait  le  titre 
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mcxleste  de  Compte  rendu.  Lorsqu'il  futquestion  d'en 
discuter  les  termes,  des  divei^ences  d'opinion  se  pro- 
dui^rent.  Les  uos  trouvaient  la  rédaction  trop  bos- 
tile  aux  institutions  et  aux  hommes  du  gouver&ement 
de  Louis- Philippe,  les  autres  entendaient  au  cootrure 
que  l'acte  contint  des  réserves  en  faveur  de  l'idée  ré- 
publicaine. Après  des  débats  assez  prolongés,  aux- 
quels prirent  part,  dans  un  sens  contraire,  M.  Odilon 
Borrot  et  M.  de  Cormenin,  on  se  mit  d'accord  en  adt^ 
tant  la  phrase  suivante,  qui  n'clTarouchait-pas  trop  les 
timides  et  n'enlevait  pas  toute  espérance  aux  parti- 
sans d'une  future  république  :  «  La  France  de  i83o 
a  pensé ,  comme  la  France  de  1789  ,  que  la  royauté 
héréditaire,  entourée  d'institutions  populaires,  n'a 
rien  d'inconciliable  avec  les  principes  de  la  liberté.  » 
C'était,  en  tenues  adoucis,  le  programme  de  l'H^- 
tel-de- Ville,  opiniâtrement  rappelé  par  M.  de  la 
Fayette. 

La  déclaration ,  rédigée,  en  termes  vagues ,  avec  la 
prétention  d'être  significative,  commençait  .ainsi  : 
«Les  députés  soussignés,  présents  à  Pania,  convaineus 
des  périls  d'un  système  qui  éloigne  de  plus  en  plus  le 
gouvernement  de  la  révolution  qui  l'a  créé,  regar* 
dent ,  dan^i  la  situation  actuelle  de  la  France ,  comme 
le  plus  impérieux  de  leurs  devoirs  de  rendre  compte 
à  leurs  commettants  de  leurs  principes  et  de  leurs 
votes.  S'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  ramener  le 
gouvernement  aux  conditions  de  sa  propre  conserva- 
tion ,  il  est  du  moins  en  leur  pouvoir  de  signaler  le 
danger.  »  Le  manifeste  renfermait  ensuite  une  décla- 
ration rétrospective  ainsi  conçue  :  «  Notre  rév<duti6n 


:.çi..zedoï  Google 


176  BISTOIBE  CONTEMPORAINE.  [tSSl 

de  i83o  a  été  diversement  appréciée.  I^s  uns  n'y  ont 
vu  qu'un  incident,  qu'une  modification  de  la  Restau- 
ration, et  ils  en  ont  conclu  que  les  hommes  et  les  prin- 
cipes de  la  Restauration  devaient  être  les  principes 
et  les  hommes  du  gouvernement  nouveau.  VinAu^nce 
de  cette  opinion  s'est  retrouvée  dans  toutes  les  phases 
de  ta  longue  et  stérile  session  qui  vient  de  s'accom- 
plir. On  l'a  reconnue  dans  les  débats  sur  la  liste  civile, 
sur  l'hérédité  de  la  pairie,  sur  l'oi^anisation  de  l'ar- 
mée; elle  a  présidé  à  la  discussion  dn  budget;  elle 
dirige  l'administration  de  l'empire  et  r^Ie  son  atti- 
tude vis-à-vis  de  l'étranger.  Les  autres,  et  les  sous- 
signés sont  de  ce  nombre,  ont  salué  dans  la  révo- 
lution de  Juillet  la  consécration  définitive  des 
principes  et  des  droits  proclamés  par  la  grande  ré- 
volution de  1 789.  Ces  principes  et  ces  droits ,  telle  est 
la  hase  large  et  puissante  sur  laquelle  ils  auraient 
voulu  asseoir  le  trône.  Leurs  discours  et  leurs  votes 
ont  été  constamment  la  conséquence  de  cette  pensée.  » 
Cette  justification  s'adressait  aux  électeurs.  C'était 
dire  en  d'autres  termes  ce  que  le  parti  conservateur 
avait  plus  d'une  fois  signalé ,  la  différence  des  deux 
écoles  :  l'une  qui  voulait  ramener  la  révolution  de 
Juillet  aux  proportions  rationnelles  et  gouvernemen- 
tales en  face  du  pays  et  de  l'Europe,  l'autre  qui  vou- 
lait la  pousser  à  toutes  limites  et  n'en  faire  qu'un 
développement  de  1 789. 

Les  rédacteurs  du  Compte  rendu  passaient  ensuite 
en  revue  toutes  les  questions  résolues  depuis  un  anpar 
la  Chambre,  tous  les  actes  de  la  session  qui  venait 
d'être  close;  sur  tous  les  points  ils  glorifiaient  l'in- 
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telligence ,  le  courage,  le  patriotisme  de  l'opposition 
et  gémissaient  sur  l'aveuglement  ou  sur  l'incurie  du 
pouvoir.  La  majorité  modérée  était  dénoncée  comme 
la  continuatrice  de  la  Restauration}  l'opposition  ap- 
pelait comme  toujours  une  administration  plus  éco- 
nomique, moins  nombreuse,  un  mode  de  recouvre- 
ment moins  tracassier;  c'est  en  vain  qu'on  espérait  la 
convaincre  d'aimer  le  désordre.  «  Autant  et  plus  que 
nos  adversaires  nous  voulions ,  nous  demandions  la 
répression  de  toutes  les  atteintes  à  l'ordre  public. 
Convaincus  que  la  sécurité  est  le  premier  besoin  d'un 
peuple  dont  l'existence  est  dans  le  travail ,  nous  pen- 
sions qu'un  gouvernement  populaire  aurait  eu  plus 
de  force  pour  prévenir  les  troubles  et  plus  de  modé- 
ration pour  les  réprimer.  Le  gouvernement  qui  s'est 
proclamé  si  fort  n'a  réussi  par  ses  violences,  selon  son 
propre  aveu ,  qu'à  oi^aniser  la  résistance  sur  tous  les 
points  du  territoire  et  à  jeter  dans  les  populations 
les  plus  dévouées  des  ferments  d'irritation  et  de  dé- 
sordre. »  Un  moment  après,  les  auteurs  du  Compte  . 
rendu  reprenaient  l'une  après  l'autre  toutes  les  diflicul- 
tés  de  la  politique  extérieure,  a  Nous  n'avons  jamais 
eu,  disaient-ils,  la  prétention  de  soumettre  à  nos  insti- 
tutions les  autres  peuples;  mais,  après  le  renversement 
d'une  dynastie  imposée  par  la  Sainte- Alliance ,  le  gou- 
vernement devait  surveiller  avec  inquiétude  les  mou- 
vements des  monarques  étrangers  ;  il  ne  devait  pas  leur 
permettre  surtout  d'étendre  et  d'augmenter  leur  puis- 
sance. 11  l'avait  reconnu  lui-même  quand  il  avait  an- 
noncé à  la  France  l'intention  de  secourir  l'Italie  contre 
l'Autriche  et  de  protéger  contre  la  Russie  la  natio- 
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nalité  polonaise  ;  et  cependant,  malgré  ses  promesses 
formelles ,  malgré  les  intérêts  anciens  et  nouveaux  de 
la  France,  il  a  abandonné  l'Italie  à  la  domination  de 
l'Autriche  et  il  a  laissé  périr  la  Pologne,  cette  Pologne 
que  nous  pouvions  secourir,  quoi  qu'on  en  ait  dit  à 

la  tribune,  et  que  notre  devoir  était  de  sauver 

En  résumé,  la  paix  avec  l'indépendance  et  la  dignité 
de  la  France  ;  l'ordre  par  la  liberté ,  une  fidélité  inal- 
térable à  la  pensée  de  la  révolution  de  Juillet,  pensée 
de  nationalité,  de  justice,  d'ordre,  de  gloire  et  de 
modération,  de  liberté  et  de  civilisation  générale; 
pensée  glorieuse  et  pure  que  nous  aimons  à  repro- 
duire, que  tous  nos  votes  ont  fidèlement  exprimée, 
que  nos  cœnrs  n'ont  jamais  trahie,  telle  a  été  et  telle 
sera  toujours  notre  religion  politique.  » 

En  terminant  les  auteurs  du  Compte  rendu  incri- 
minaient ainsi  la  politique  et  les  actes  des  con- 
seillers de  la  couronne  :  « Ils  nous  garantis- 
saient la  sécurité  intérieure ,  et  sans  cesse  elle  a  été 
troublée  par  des  émeutes ,  par  des  conflits  violents 
entre  les  peuples  et  l'autorité,  par  les  agressions  de  plus 
en  plus  audacieuses  des  partisans  du  gouvernement  dé- 
chu. Us  nous  annonçaient  un  désarmement  général, 
et  ils  nous  ont  si  bien  enlacés  dans  un  dédale  inex- 
tricable d'intrigues  diplomatiques  qu'il  leur  est  im- 
possible à  eux-mêmes  d'assigner  un  terme  à  cet  étal 
d'anxiété  qui  n'est  ni  la  paix  ni  là  ^erre  et  qui  tue 
notre  commerce  et  notre  industrie.  Enfin  dans  quelle 
situation  le  système  de  la  quasi-legitimité  laisse-t-il 
la  France  après  deux  ans  d'expâ-lence?  Au  dehors 
la  coalition  des  rois  n^est-elle  pas  plus  menaçantecpie 
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jamais?  Au  dedans  la  guerre  civile  n'est-elle  pas  fla- 
grante? Ces  soldats  qui  bordent  nos  frontières,  ces 
complots,  ces  tentatives,  ces  troubles  sans  cesse  re- 
naissantsdansrOùestetle  Midi,  nesuflîront-îls  pas  pour 
ouvrir  les  yCux  au  pouvoir?  Attebdra-t-il  pour  se  pro- 
noncer que  nos  départements  soient  en  face  de  l'enne- 
mi, nos  provinces  envahies,  la  Frahce  compromise,  et 
qu'elle  ne  puisse  se  sauv^  qu'en  prodiguant  à  la  fois 
et  ses  enfants  et  ses  trésors?  Nous  le  proclamons  avec 
une  douloureuse  et  profonde  conviction  :  que  ce  sys- 
tème se  prolonge ,  et  la  révolution  de  Juillet  et  la 
France  sont  livrées  à  leurs  ennemis.  La  Restauration 
et  la  Révolution  sont  en  présence  ;  la  vieille  lutte  que 
nous  avions  crue  terminée  recommence.  Que  le  gou- 
vernement choisisse;  la  position  équivoque  qu'il  a 
prise  n'est  pas  tenable.  Elle  ne  lui  donne  ni  les  forces 
de  la  Restauration,  qui  est  irréconciliable,  ni  celles  de 
la  Révolution ,  qui  s'irrite  et  se  défie.  » 

Ce  manifeste  recueillit  cent  trente-cinq  adhésions; 
son  principal  effet  fut  de  découvrir  et  de  déconsidérer, 
aux  yeux  de  la  France,  un  gouvernement  qui  était  ù 
la  veille  de  disputer  son  existence  aux  partis  à  coups 
de  canon.  Le  moment  où  la  guerre  civile  déployait 
ses  enseignes  était  bien  mal  choisi  pour  dérouler  de- 
vant la  bourgeoisie  et  le  peuple  la  longue  série  de  ce 
qu'on  appelait  les  fautes  du  pouvoir;  l'opinion,  d':)- 
bord  émue  en  faveur  de  l'opposition,  ne  tarda  pas  k 
se  prononcer  dans  un  sens  contraire  sitôt  qu'eurent 
parié  les  événements ,  dont  le  langage  ne  se  fît  pas 
longtemps  attendre. 
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Il  y  avait  dans  l'air  une  odeur  d'émeute;  on  s'at- 
tendait à  une  explosion  prochaine  ;  on  parlait  de  re- 
nouveler la  révolution  du  lo  août  et  les  républicains 
cessaient  de  taire  leurs  espérances  ;  A.  dater  du  26  mai 
la  société  des  Amis  du  Peuple  tint  chaque  soir  séance 
dans  un  local  qu'elle  avait  loué  place  Saint-André  des 
Arcs.  En  présence  des  événements  qui  se  préparaient 
les  séances  prirent  un  caractère  fort  tumultueux. 
C'étaient  encore  les  sections  qui  amenaient  des  dé- 
bals orageux;  il  ne  s'agissait  plus  pour  elles  ni  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  de  Maximi- 
lien  Robespierre,  ni  de  la  Constitution  de  1793; 
elles  demandaient ,  par  l'organe  de  délégués ,  que 
tous  les  présidents  et  vice-présidents  des  sections 
fussent  reconnus  immédiatement  membres  titulaires 
de  la  société  des  Amis  du  Peuple. 

Mais  la  société  des  Amis  du  Peuple  était  fort  di- 
visée sur  cette  demande  ;  les  uns  l'appuyaient  parce 
qu'ils  voulaient,  au  moyen  des  section  naires,  engager 
plus  avant  la  Société  dans  une  voie  insurrectionnelle; 
les  autres ,  auxquels  cette  vue  n'échappait  pas,  s'y  op- 
posaient comme  à  une  mesure  insolite,,  irrégulière, 
contraire  au  règlement,  qui  déterminait  certaines  clau- 
ses d'admission  pour  chaque  réception. 

«  11  s'agit  bien  du  règlement  !  leur  disait-on  ;  ne 
voyez-vous  pas  que  la  Révolution  est  en  péril,  que  la 
Vendée  devient  menaçante ,  que  l'étranger  est  à  nos 
portes?  Pourquoi    délibérez-vous   lorsque  de  braves 
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ouvriers  sont  là  qui  demandent  à  s'unir  à  vous  plus 
étroitement  que  par  le  passé?  » 

B  Nous  délibérons,  répliquaient  ceux-ci,  par  cette 
raison  que  nous  sommes  une  réunion  d'hommes  qui 
s'est  fondée  dans  un  but  d'étude,  d'examen,  voulant 
élaborer  des  idées ,  les  faire  triompher  par  la  discus- 
fflon,  parce  qu'on  veut  dénaturer  notre  position.  — 
Mais  si  le  peuple  descend  dans  la  rue,  vous  n'y  des- 
cendrez donc  pas  avec  lui  ?  »  objectaient,  les  délégués. 
8  Nous  aviserons  quand  il  y  aura  lieu ,  »  répondit 
l'un  des  membres  du  comité. 

Ce  fut  alors  un  grand  tumulte  dans  la  réunion  ;  on 
se  pressait  à  la  porte,  tant  il  y  avait  aifïluence ,  et  on 
s'y  heurtait  violemment.  Des  orateurs ,  pour  se  faire 
entendre,  étaient  debout  sur  des  tables,  sur  des  chaises, 
se  disputant  la  parole.  A.  la  fin  on  alla  aux  voix,  et  le 
parti  qui  demandait  la  fusion  des  deux  éléments  ré- 
publicains fut  en  minorité.  Ce  vote  était  en  apparence 
une  victoire  remportée  par  l'opinion  modérée  sur  l'o- 
pinion qui  poussait  à  une  prise  d'armes  immédiate  ; 
au  fond  îl  ne  fut  que  l'expression  d'une  majorité 
qui  tenait  à  son  individualité  propre  et  ne  voulait 
pas  laisser  absorber  la  société  des  Amis  du  Peuple, 
en  majeure  partie  composée  de  jeunes  gens  bien 
élevés  et  instruits,  par  des  hordes  de  prolétaires  en 
tabliers  de  peau  et  aux  bras  nus. 

De  part  et  d'autre  on  se  sépara  le  cœur  gonflé  de 
ressentiments  et  l'injure  sur  les  lèvres.  Quant  au  gou- 
vernement il  fit  apposer  les  scellés  sur  le  local  où  se 
rassemblaient  les  Amis  du  Peuple.  C'était  là  un  pallia- 
tif sans  portée  et  qui  ne  pouvait  plus  retarder  lahuie. 
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Le  2  juin  les  républicaips  s'étaient  en  quelque  sorte 
passés  en  revue  en  assistant  aux  obsèques  de  l'un 
d'entre  eux,  le  jeune  Gallois,  tué  en^duel.  "Ce  jouf^là 
ils  avaient  appris  la  mort  du  général  Lamanqne ,  l'uD 
des  orateurs  les  plus  honorables  de  la  gauche,  et  ils 
s'étaient  dit  qu'à  l'occasion  des  funérailles  de  ce  dé- 
puté on  pouvait  se  réunir,  s'assembler,  faire  une 
manifestation  générale  et  tenter  une  insurrection  pa- 
triotique. Depuis  longtemps  les  chefs  étaient  prêts,  et 
toutes  les  sociétés  populaires  attendaient  le  mot  d'or- 
dre. l£  convoi'devaitavoir  lieu  le  5  juin  ;  lespcbeiles 
avaient  deux  jours  pour  organiser  un  mouvement; 
ils  tes  mirent  à  {H^fit,  secrètem^it  sonteituà  d'ûlleurs 
par  les  légitimistes  et  les  botiapartistes,  qui  s'accor- 
daient à  méditer  la  destruction  du  gouverhement  de 
.hiillet.  Telle  était  la  confiance  du  parti  révolution- 
naire que  ses  éclaireurs  et'ses  journaux  ne  craignaient 
pas  de  prophétiser  la  ruine  immédiate  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  «  Insensés  !  disait  un  jourml 
républicain  (^la  Triburie),  vos  coups  ressemblent  au 
tocsin  ;  ils  annoncent  le  péril  de  votre  cause , .  le 
triomphe  de  la  nôtre...  Dans  quelques  jours  il  ne 
^ous  restera  plus  à  glapir  que  le  sauv.e  qui  peut!  Le 
jour  du  réveil  du  peuple  commence  à  luire  ,  et  déjà 
bruit  le  cri  national  qui  enfanta  les  soldats  des  trois 
journées  !  »  Toutes  les  forces  insurrectionnelles  furpot 
mises  surpied.  La  société  Jide-toiy  le  Ciel  t'aidera,  que 
tes  républicains  avaient  absorbée ,  prit  l'iniative  et  la 
direction    du  mouvement.    La  société  des  Amis  du 
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Peuple  prit  rendez-rvous  sur  la  place  de  la  Concorde  ;  la 
société  des  Droits  de  l'Homme  fut  convoquée  par  ses 
chefs  de  section  et  son  comité  central  ;  les  ^^tupes 
delà  Société  gauloise  se  tinrent  en  permanence  ;  quatre 
ou  cinq  sociétés  démagogiques  »  dont  il  est  inutile  de 
rappeler  les  noms  obscurs ,  eurent  également  ordre 
de  se  rendre  à  leurs  différents  postes.  Les  écoles  fui- 
rent invitées  à  se  rçunir  sur  la  place  de  l'Odéon,  les 
condamnés  poliUquesdevant  la  Madeleine,  les  anciens 
artilleurs  de  la  garde  nationale  sur  la  place  du  Pa< 
lais-Royal ,  les  réfugiés  étrangers  rue  Taranne.  On  eut 
soin ,  en  outre ,  de  convoquer  les  corporation^  ou- 
vrières  de  Paris  et  des  communes  voisines.  On  se  gar- 
dait bien  de  proclamer  d'avance  le  bat  coupable  de 
cet  ensemble  de  préparatifs  ;  il  ne  fallait  ni  effrayer 
le  pouvoir,  ni  décourager  les  gens  incertains.  On  af- 
fectait d'organiser  une  mauifestation  d'honneur  pour 
saluer  la  dépouille  mortelle  d'un  homme  cher  au  pays, 
et,  pour  endormir  autant  que  possible  la  police ,  les 
ordonnateurs  de  l'insurrection  faisaient  dire  par  leurs 
journ^uiL  :  a  Nous  espérons  que  l'on  remarquera  de- 
main l'absence  de  toute  surveillance  ;  c'est  au  recueil- 
lement des  citoyens,  à  faire  la  poUce  du  cortège.  Le 
peuple  a  respecté  le  deuil  officiel  de  M.  Casimir  Pé- 
rier;  que  Le  pouvoir  respecte  le  deuil  populaire  4» 
.général  Lam^rque.  v 

Quand  tout  fut  prêt,,  quand  les  postes  furent  assir 
gnés  à  tous  les  corps  de  L'armée  insurrectionnelle,  on 
convint  quç  le  cercueil  serait  conduit  au  (^anthéon,  et 
que  ce  changement  de  front,  réclamé  par  des  cri^  én^^- 
giques,  serait  le  signal  de  la  luUe. 
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Cependant  l'autorité  était  sur  ses  gardes  ;  deux  ba- 
taillons d'infanterie,  désignés  pour  servir  d'escorte 
au  convoi ,  devaient  maintenir  J'ordre  autour  du 
char  funèbre.  Une  partie  des  troupes  de  la  garni- 
son avait  été  répartie  sur  les  principaux  points  stra- 
tégiques de  Paris,  les  autres  étaient  consignées  dans 
les  casernes.  La  garde  municipale  et  les  forces  de  police 
faisaient  le  service  des  boulevards  et  se  maintenaient 
d'ailleurs  dans  une  attitude  assez  pacifique.  On  vou- 
lait attendre  que  les  premiers  coups  partissent  des 
rangs  des  insurgés.  Provoqué  depuis  plus  d'un  an,  à 
ce  point  qu'il  eût  pu  légitimement  prendre  l'initia- 
tive de  l'attaque ,  le  pouvoir  ne  demandait  qu'à  se 
défendre.  Le  5  juin,  sur  les  onze  heures  du  matin,  le 
cortège  se  mit  en  mouvement  ;  il  devait  suivre  la  ligne 
des  boulevards  jusqu'au  pont  d'Austerlitz,  où  atten- 
dait une  chaise  de  poste  qui  allait  transporter  à  Mont- 
de-Marsan  la  dépouille  mortelle  du  général  Lâmarque. 
Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par  le  général  ta 
Fayette,  parle  maréchal  Qausel,  par  le  général  Pelet, 
et  par  MM.  J.  Laffitte,  Châtelain  et  Mauguin.  Der- 
rière le  char  venaient  les  membres  des  deux  Cham- 
bres, l'artillerie  de  la  garde  nationale,  tes  gardes  na- 
tionaux et  les  militaires  en  uniforme ,  les  réfugiés 
étrangers  avec  des  bannières  aux  couleurs  des  insur- 
rections européennes  et  les  nombreuses  députations 
des  écoles.  Gnquante  commissaires  de  cérémonie, 
ayant  au  bras  un  crêpe  et  un  ruban  tricolore ,  chffl'- 
chaient  à  maintenir  l'ordre  du  convoi.  Une  foule  im- 
mense, enveloppant  dans  ses  rangs  les  sociétés  popu- 
laires, suivait  le  cortège  en  profondes  colonnes  ;  on  re- 
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marquait,  avec  de  sombres  pressentiments,  des  lignes 
nombreuses  de  citoyens,  d'invalides  ;  le  char  de  deuil 
était  traîné  au  moyen  de  longues  cordes  auxquelles 
s'étaient  attelés  trois  cents  jeunes  gens  de  toute  con- 
dition, et  le  cri  de  A'/W  la  liberté  !  retentissait  sur  le 
passage  du  corbillard. 

Cependant  il  avait  été  impossible  de  suivre  le  pro- 
gramme tracé  pour  la  cérémonie;  au  lieu  d'aller  si- 
lencieusement le  long  des  boulevards  deux  parties 
du  cortège  s'en  étaient  détachées  pour  prendre  la 
rue  de  la  Paix,  avec  des  cris  confus  :  «  Il  faut  faire 
le  tour  de  la  Colonne  !  »  Aussitôt  le  corbillard  se  mit 
en  mouvement  vers  la  place  Vendôme  ;  les  drapeaux 
s'inclinèrent  devant  le  monument;  les  troupes  de 
ligne  portèrent  les  armes,  et  l'on  entendit  les  cris 
mille  fois  répétés  de  fiiv  laUberté'  vive  l'empereur! 
Après  cette  démonstration  le  cortège  reprit  sa  marche 
le  long  des  boulevards  et  l'on  arriva  sans  encombre 
jusqu'à  la  rue  Richelieu.  Ici  le  péle-méle  devint  plus 
grand  ;  le  cri  de  f'iiv  la  république  !  se  fit  entendre,  et 
les  jeunes  gens,  qui  n'avaient  pas  d'armes,  brisèrent 
des  chaises  et  commencèrent  à  menacer  les  sergents 
de  ville.  En  ce  moment  on  vit  apparaître  un  drapeau 
rouge.  Le  sinistre  étendard  était  porté  par  un  fanati- 
que révolutionnaire  qui  disparut  ou  que  l'on  fit  passer 
pour  fou.  A  la  porte  Saint-Denis,  sur  l'ordre  des  com- 
missaires, un  sergentdevilles'approcha  de  celui  quipor- 
taitle drapeau deTanarchie  etl'invita  àse retirer.  Alors 
éclatèrent  de  toutes  parts  des  cris  :  A  bas  le  sergent  de 
ville  !  L'homme  de  police  tira  son  épée  ;  à  cette  épée  on 
en  opposa  une  autre,  celle  d'un  officier  d'invalides; 


:.çi..zedoï  Google 


lOO  HISTOIRE  CONTEMPOBAINB.  |Un 

plusieurs  sei^ents  de  ville  accourureot,  en  trop  petit 
nombre  pour  apaiser  le  désordre;  la  garde  nationale 
qui  entourait  les  décorés  de  Juillet  les  désarma  aussitôt, 
et  on  les  conduisit  au  poste  du  Château  d'Eau. 


Déjà  tout  prenait  un  aspect  de  combat;  ce.  n'é- 
tait plus  un  simple  cco-tége  de  mort,  mais  le  coot- 
mencement  d'une  journée  révolutionnaire  ;  l'autorité 
était  méconnue,  désarmée.  A  ce  premier  désordre  vint 
s'en  joindre  un  nouveau  :  au  coin  de  la  rue  du  Tem- 
ple, près  du  Chàteau-d'Ëau,  on  vit  accourir  en  masse 
plus  de  cent  cinquante  jeunes  gens  portant  l'uniforme 
de  l'École  polytechnique,  les  uns  sans  ch^MSU,  les 
autres  en  demi-costume,  tous  l'épée  au  côté,  l'œil 
ardent ,  le  visage  enflammé.  Ces  jeunes  hommes  con- 
signés avaient  méconnu  les  ordres  de  leur,  com- 
mandant; ils  avaient  brisé  les  pc^rtes  de  l'Ecole  pour 
accourir  se  joindre  au  convoi  du  général  Lamarque, 
Était-ce  seulement  dans  le  dessein  de  lui  faire  hon- 
neur, de  déposer  une  couronne  d'immortelles  sur 
sa  tombe?  Il  faut  se  rappeler  ce  qu'était  en  ce  temps 
un  élève  -de  l'École  polytechnique,  quel  oi^eil, 
à  force  de  louanges,  on  avait  inspiré  à  ces  jeunes 
gens  qui  se  croyaient  placés  au-dessus  du  pouvoir 
même.  Connus  et  aimés  des  ouvriers,  ils  allaient 
donner  un  nouvel  aspect  à  la  sédition  ;  vainqueurs  eo 
juillet  i8So  ils  pouvaient  l'être  encore  en  juin  iâ3a. 
De  toutes  parts  on  cria  /^iW  la  libellé  !  Fiveiu  les  élèves 
de  l'École  polytechnique  ! 
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Le  cortége  marcbait  depuis  plus  de  trois  heures  à 
travers  ces  incidents  et  ces  épisodes  désordoQDes  ;  au 
boulevard  Bourdon  la  fouie  fut  si  compacte,  si  pres- 
sée, qu'on  ne  pouvait  plus  avancer;  c'étaient  mille  cris 
confus  autour  du  cercueil  pour  exalter  la  révolution , 
la  république  ou  M.  de  la  Fayette.  I^  boovoï,  airivé 
au  pont  d'Austerlitz,  devait  s'arrêter;  là  le  cercueil, 
placé  sur  une  grande  estrade,  recevait  les  adieux  fu- 
nèbres avant  de  prendre  la  roule  du  sépulcre  des  Py- 
rénées. 1*  corps  fut  enlevé  avec  peine  ;  on  se  pressait 
pour  entendredesdiscoursdéciamatoires  en  l'honneur 
du  général  Lamarque  prononcés  ici  par  le  maréchal 
Clausel,  là  par  M.  Mauguin;  car  tous  voulaient  parler, 
et  parmi  eux  les  généraux  Uminski  et  Saldanha  pour 
les  réfugiés  polonais  et  portugais ,  M.  Floree-Estrada 
pour.les  Espagnols,  M.  Garnierpour  les  .Allemands,  le 
général  Sercognani  pour  les  Italiens. 

Comme  le  dernier  orateur  cessait  d'évoquer  les  sou- 
venirsrévolutionnaires  présents  à  toutes  les  pensées,  un 
homme  monté  sur  un  cheval  noir  traversa  la  foule,  qui 
s'ouvrait  devant  lui;  il  était  c^nt  d'une  écharpé  rouge 
et  faisait  flotter,  pour  la  seconde  foisi  un  drapeau  rouge 
sur  lequel  étaient  inscrits  ces  mots  :  La  liberté  ou  la 
mort  !  Sur  son  passageil  criait  :  Jèas  les  rois  !  ^iVe  la  ré- 
publique !  Un  autre  individu  plaça  le  bonnet  phrygien 
sur  la  hampe  du  drapeau,  et  de  toutes  parts  s'élevèrent 
des  cilame^rs  confuses.  Le  général  Evcelmans  mani- 
festait l'indignation  la  plus  vive  à  l'aspect  du  drapeau 
rougë.  Pour  en  finir  on  fit  disparaître  cet  emblème 
anarchique.  Plus  tard  on  apprit  que  l'homme  au  dra- 
pean  étaiit  un  nommé  Peyron ,  originaire  des  Bassçs- 
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Alpes ,  et  depuis  lors  on  n'en  entendit  guère  parler. 
Cependant  ii  était  urgent  de  contenir  les  insui^, 
qui  coQuuençaient  à  tirer  l'épée  et  à  construire  des 
barricades.  Un  détachement  de  dragons  sortit  de  la 
caserne  des  Célestins  et  se  porta  vers  l'entrée  du 
pont  d'Austerlitz.  En  ce  moment  les  députés ,  les 
chefs  de  la  gauche,  les  hommes  politiques,  qui  avaient 
voulu  une  démonstration  et  non  une  révolte ,  firent 
tous  leurs  efforts  pour  se  retirer  et  se  soustraire  à 
une  collision  devenue  imminente.  Le  général  la 
Fayette,  averti  par  les  uns  qu'on  voulait  le  porter  en 
iriomphe,  par  d'autres  qu'on  voulait  le  tuer  afin 
d'exalter  au  plus  haut  degré  le  peuple  en  promenant 
sa  dépouille  sanglante ,  se  hâta  de  monter  dans  une 
voiture  de  louage  et  de  regagner  son  hâtel.  Les  dra- 
gons ouvrirent  leurs  rangs  pour  le  laisser  passer. 

M.  Jules  Bastide  ,  qui  commandait  les  artilleurs  de 
la  garde  nationale,  tira  son  sabre  et  encouragea 
l'ardeur  de  ses  camarades.  Quelques  coups  de  pistolet 
furent  tirés  par.  les  insurgés.  Sur  ces  entrefaites  une 
seconde  colonne  de  dragons ,  sortie  comme  la  pre- 
mière de  la  caserne  des  Célestins ,  vint  déboucher  sur 
le  boulevard  Bourdon  ,  après  avoir  balayé  les  abords 
de  l'Arsenal.  Elle  avait  eu  six  hommes  tués  dans  ce 
trajet,  et  le  colonel,  qui  la  commandait,  avait  été  mis 
hors  de  combat  *,  près  de  lui  le  brave  commandant 
Chollet  avait  été  mortellement  blessé.  Exaspérés  par 
ces  agressions  criminelles  les  dragons  s'élancèrent  sur 
les  groupes  qui  leur  barraient  le  chemin  ou  les  me- 
naçaient de  leurs  fusils  ;  ils  sabrèrent  et  renvers»ent 
sous  les  pieds  de  leurs  chevaux  les  émeutiers  et  les 
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curieux  qui  servaient  d'abri  à  la  révolte.  Au  milieu 
de  ce  désordre  la  garde  municipale,  après  avoir  elle- 
même  eu  à  lutter  contre  des  rassemblements  d'insur- 
gés, dégagea  le  pont  d'Austerlitz  et  assura  le  départ 
de  la  voiture  funèbre  qui  emportait  le  corps  du  gé- 
néral Lamarque  dans  le  département  des  Landes. 

L'heure  était  déjà  avancée  ;  mais  à  cette  époque  de 
l'année  il  fait  jour  fort  tard,  et  la  sédition  se  déve- 
loppait  rapidement  sur  les  deux  rives  de  la  Seine. 
Des  postes  furent  désarmés,  d'importantes  positions 
tombèrent  au  pouvoir  des  républicains  ;  la  poudrière 
des  Deux-Moulins  fut  enlevée  par  une  bande  de  re- 
belles. En  moins  de  deux  heures  l'insurrection  avait 
gagné  les  quartiers  du  Temple ,  Saint-Denis ,  Saint- 
Martin  et  Montmartre.  Bientôt  après  la  caserne  des 
Petits-Pères  fut  occupée  par  le  peuple.  A  sept  heures 
du  soir  le  rappel  battait  dans  tous  tes  quartiers,  et  la 
garde  nationale  paraissait  hésiter  à  se  rendre  sous  ses 
drapeaux.  La  troupe  de  ligne  montrait  beaucoup  de 
résolution  et  de  dévouement.  Quant  aux  masses  ou- 
vrières elles  restaient  presque  partout  spectatrices  de 
la  lutte  et  ne  prenaient  parti  ni  pour  le  gouverne- 
ment, ni  contre  lui.  Il  n'était  pas  dans  leurs  habitudes 
de  se  joindre  aux  agents  de  la  force  publique  pour 
comprimer  les  émeutes,  mais,  à  l'exception  du  petit 
nombre  de  travailleurs  qui  se  trouvaient  enrégimentés 
dans  les  sociétés  populaires ,  la  plupart  de  leurs  ca- 
marades voyaient  avec  déplaisir  des  séditions  et  des 
désordres  d'où  ne  pouvaient  résulter  pour  le  peuple 
que  le  chômage  et  la  misère.  Cette  froideur  des  classes 
laborieuses,  cette   antipathie  de  la  fabrique   et  du 
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commerce  à  ileiulroît  de  l'insurrection  contribuaient  à 
décourager  les  factieux  par  la  double  certitude  de 
leur  isolement  et  de  leur  impuissance. 

Avant  la  nuit,  qui  suspendit  presque  partout  la 
lutte ,  la  troupe  de  ligne ,  vigoureusement  comman- 
dée, avait  dégage  les  abords  de  la  Banque,  nettoyé 
la  place  des  Victoire»,  et  rejeté  les  bandes  insurrec- 
tionnelles dans  les  rues  du  Mail  et  du  Petit-Reposoir. 
Plus  tard  encore  elle  s'empara  des  barricades  cons- 
truites dans  la  rue  Saint-Denis  et  la  rue  du  Temple; 
mais  la  fusillade  se  faisait  toujours  entendre  çà  et  là, 

XII 

La  nuit  se  passa  sur  le  qui- vive  ;  on  ne  s'était  point 
attendu  à  des  événements  d'une  aussi  haute  gravité, 
et  voilà  quel'ordre  social  semblait  remis  en  question. 
Ainsi  engagée  entre  la  république  au  drapeau  rouge 
et  la  monarchie  tricolore  la  lutte  ne  pouvait  désor- 
mais être  douteuse  ;  la  royauté  de  Juillet  et  les  classes 
moyennes,  menacées  par  les  mêmes  ennemis,  de- 
vaient s'entendre  pour  succomber  ou  pour  triompher 
ensemble. 

Les  légions  de  ta  garde  nationale,  et  principalement 
celles  qui  se  recrutaient  dans  les  quartiers  commer- 
çants  et  riches,  se  déterminèrent  à  combattre  vigou- 
reusement les  rassemblements  républicains;  dans  la 
banlieue  une  énergique  animation  se  manifestait  contre 
l'émeute.  Les  garnisons  voisines  de  Paris  avaient  été 
mandées  à  la  bâte;  on  avait  tiré  de  Vtncennes  de 
l'artillerie  et  des  munitions.  I^es  chefs  militaires  avaient 
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pris  d'urgence  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
mener  vigoureusement  l'attaque.  Les  quais  et  les  hou- 
levards  étaient  occupés  par  la  troupe  de  ligne  et  les 
milices  nationales.  Circonscrite  entre  la  'pointe  Saint- 
Eustache  d'une  part  et  la  Bastille  de  l'antre,  l'in- 
surrection pouvait  bien  retarder  sa  défaîte  à  force 
d'opiniâtreté  et  d'audace,  elle  ne  pouvait  plus  reni- 
porterla  victoire. 

Le  roi  avait  reçu  à  Saint-Cloud  la  nouvelle  des 
événements  ;'  sans  hésiter  il  était  parti  à  cheval  pour 
se  rendre  aux  Tuileries  et  venait  d'y  arriver,  suivi  de 
la  reine  et  des  princes.  Sur  son  passage  il  n'avait  qu'à 
se  montra  aux  populations  et  aux  soldats  pour  faire 
éclater  des  démonstrations  d'enthousiasme;  les  uns 
et  les  autres  sentaient  que  leur  cause  était  commune. 
Le  conseil  des  ministres  s'était  assemblé  et  venait  de 
se  déclarer  en  permanence.  On  proposait  au  roi  de 
mettre  Paris  en  état  de  siège  et  il  hésitait  à  prendre 
ce  parti.  Tout  n'était  pas  dévouement  autour  de  lui.  S'il 
faut  en  croire  ce  qu'ont  écrit  les  républicains,  auprès 
du  roi  lui-mêrae  se  trouvait  un  parti  militaire  qui  vou- 
lait son  abdication  au  profit  de  son  fils;  le  maréchal 
Soult  inclinait  en  ce  sens  et  fit  pressentir  des  chefs 
républicains  à  ce  sujet  ;  mais  on  ne  put  pas  se  mettre 
d'accord;  il  eut  avec  M.  Armand  Carrel  une  entrevue 
dont  on  n'a  pas  connu  les  détails;  Carrel  en  revint 
tout  rêveur  et  plein  d'indécision.  Quant  au  maréchal 
Clausel  il  était  plus  engagé  vis-à-vis  des  républicains 
que  le  maréchal  Soult,  mais  pour  se  prononcer 
il  attendait  que  des  régiments  se  fussent  insurgés. 
On  croyait   pouvoir  compter    sur  le  aS"  de  ligne; 
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les  régiments  ne  firent  pas  de  mouvement,  elle  maré- 
chal Clause!  resta  ioactif  malgré  de  pressantes  solli- 
citations. 

Tandis  qu'on  s'occupait  ainsi  des  éventualités  d'ua 
grand  changement  pohtique  Louis-Philippe  agissait. 
Il  manda  le  préfet  de  police,  qui  s'empressa  de  se  ren- 
dre  aux  Tuileries  :  «  Monsieur  le  préfet,  lui  dit-il  en 
le  voyant  arriver,  vousvenez  d'avoir  une  journée  bien 
pénible  ;  tâchez  de  vous  reposer  un  peu,  les  choses 
iront  mieux  demain.  »  Le  roi  descendit  ensuite  sur  la 
place  du  Carrousel,  parcourut  les  rangs  de  plusieurs 
régiments  et  de  la  garde  nationale  réunie  sur  ce  point 
en  assez  grand  nombre.  En  passant  le  long  de  ces 
bivouacs  improvisés,  près  de  ces  feux  allumés  autour 
desquels  veillaient  les  régiments  et  les  légions,  le  roi 
ne  cessa  d'être  accueilli  par  les  témoignages  d'une 
confiance  exaltée  et  sympathique. 

Le  maréchal  Lobau  avait  le  commandement  gé- 
néral des  gardes  nationales;  on  y  joignit  le  comman- 
dément  supérieur  de  toutes  les  troupes.  On  tint  un 
conseil  semi-militaire,  semi-civil,  dans  lequel  on  dis- 
cuta les  moyens  de  comprimer  l'insurrection  ;  on  y 
débattit  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  placer  toutes  les  troupes  dans  le  Clmmp  de  Mars 
et  d'attendre  là  les  événements.  Cette  proposition, 
combattue  vivement  par  le  préfet  de  police,  fut  re- 
poussée. Pour  le  moment,  d'ailleurs,  on  fit  saisir  dans 
leurs  imprimeries  respectives  les  journaux  révolution- 
naires qui  se  préparaient  à  faire  appel  aux  masses  et 
à  souffler  partout  l'idée  de  l'insurrection.  Des  ordres 
sévères  furent  donnés  pour  empêcher  la  distribution 
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desfeuiiirs  raoins  cominroinises,  qui,  aalieude  cher- 
dier  à  calin»  l'efTervesceDce  des  esprits,  ne  crain- 
draient ^s  de  jeter  dans  la  foule  de  nouveaux 
brandons  de  discorde.  Pour  compléter  ces  mesures  pré- 
Tentives  on  lança  des  mandats  d'arrêt  contre  plu- 
sieurs démocrates  fort  connus,  dont  on  suspectait 
les  intentions  et  qui  auraient  pu  agir  comme  chefs  de 
l'émeute.  Cette  dernière  précaution  était  devenue  inu- 
tile  ;  déjà  les  meneurs  du  parti  républicain  s'étaient 
réunis  dans  les  bureaux  du  National  et  avaient  décidé 
qu'on  ne  prendrait  aucune  part  à  une  insurrection 
vaincue  d'avance;  en  hommes  avisés  ils  se  résignaient 
à  laisser  leurs  adeptes  obscurs  et  ignorante  se  dévouer 
a  la  mort  pour  la  république;  pour  eux  ils  attendaient 
une  occasion  meilleure,  qui  devait  mettre  seize  ans  à  se 
présenter. 


Les  députés  de  la  gauche,  secrètement  convoqués 
chez  M.  3.  LafBtte,  s'y  étaient  rendus  en  très-petit 
nombre.  Après  une  discussion  assez  vive  ils  résolu- 
rent d'^ivoyer  au  roi  une  députation  chargée  de  lui 
demander  d'arrêter  l'effusion  du  sang.  Au  fond  cette 
réclamation  était  naïvement  combinée  eo  faveur  de  la 
révolte  ;  ce  n'était  pas  le  gouvernement  qui  avait 
commencé  l'attaque;  il  se  tenait  sur  la  défensive  ;  il 
répondait  à  des  coups  de  fusil  par  des  coups  de  fusil, 
mais  il  ne  cherchait  nullement  à  prolonger  la  lutte;  il 
ne  s'en  prenait  pas  à  des  gens  tooffensiis  et  désarmé». 
Les  rebelles  n'avaient  qu'à  se  disperser  et  à  respecter 
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la  vie  des  gardes  nationaux  et  des  soldats,  geas  pour 
lemoinsaussi  honorables  etaassi  dignes  de  respect  que 
les  artisans  de  barricades,,  et  personne  n'ayait  à  crain- 
dre d'être  tué  ou  blessé.  Une  pareille  démarche  n'avait 
donc  pas  de  sens  ;  tout  au  plusauxait-on  pu  l'essaya 
auprès  de  ceux  qui  déployaient  le  drapeau  rouge  et 
mettaientà  mort,  sans  provocation,  debraves  officiers 
dont  le  courage  était  dévoué  au  service  de  la  patrie, 
des  pèies  de  famille  armés  pour  la  défense  des  lois 
et  du  foyer  domestique,  et  qui  périssaient  sur  le  pavé 
en  accomplissant  un  difficile  devoir.  C'étaioit  les  in- 
surgés qui  avaient  donné  le  signal  de  reffusion  du 
sang,  c'était  à  eux  qu'il  appartenait  de.poser  les  ar- 
mes et  d'épargner  l'ordre  social. 

Les  trois  commissaires  désignés  par  la  réunion  de 
la  gauche  pour  se  rendre  auprès  du  roi  étairatt 
MM.  Laffitte,  François  Arago  etOdilon  Barrot.  Pendant 
qu'ils  se  préparaient,  avec  une  prudente  lenteur,  à 
remplir  leur  inutile  mandat,  les  meneurs  de  la  déido- 
cratie  s'indignaient  hautement  au  dehors  de  ce  qu'a- 
près  avoir  fait  appel  aux  véhémences  de  l'opinion 
mécontente  les  députés  de  l'opposition  se  bornassent 
à  désavouer  constitutionnellement  la  révolte  et  à  se 
poser  en  son  nom  en  intercesseurs  auprès  de  la  vo^ 
lonté  royale.  L'insurrectioq  grondait  encore,  bien  que 
comprimée  et  vaincue  sur  divers  points  de  la  capitale^, 
elle  s'était  continuée  durant  la  nuit  par  des  résis- 
tances et  des  luttes  plus  bruyantes  que  meurtrières, 
notamment  aux  abords  de  la  rue  Montorgueil,  dans 
la  rue  Ménilmontant,  près  du  pont  de  l'H^tel-Dieu 
et  autour  de  la  place  Manbert.  Insensiblement  re- 
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Toulée  dans  le  quartier  Montmartre,  dans  la  rue  Saint- 
Martin  et  près  de  l'église  Saînt-Merry,  elle  attendait, 
pour  soutenir  de  plus  terribles  assauts,  que  le  jour 
eommenç&t  à  poindre. 

Informé  de  ta  réunion  qui  avait  eu  lieu  chezM.  J.laf- 
fitte,  le  ministère  s'en  était  ému,  et,  9u  lieu  d'appré- 
cier à  sa  juste  "valeur  l'impuissante  maiiifestation  de 
l'opposition  libérale,  il  avait  songé  à  frappier  un  coup 
éridemmeot  inutile.  On  deinaiida,  en  plna  conscàl, 
l'arrestation  immédiate  du  général  La  Fayette  et  de 
U.  Laflilte,  tes  deux  hommes  qui  avaient  piacéla  cout 
ronnede  France  sur  la  tête  de  Louis-Philippe--  Meilleur 
appréciateur  des  périls  de  la  situation,  le  jxà  refusa 
de  donner  son  assentiment  k  cet  acte  de  «dère.  Il  . 
savait  bien  que  M.  Lafïitte  ne  ccmspirerait  jamais  iè 
renversement  du  tr6ne  de  Juillet,  et,  quant  à  M.  de 
Is  Fayette,  il  le  croyait  plus  à  craindre  prisonnier  que 
librç:  On  se  contenta  d'ordonner  que  des  mandats 
d'arrêt  seraient  lancés  contre  MM.  Gamier-Pagès, 
Cab^t  et  Laboissière,  tous  trois  immédiatement  liésau 
parti  agissant.  Quelques  ordonnances  délibérées  e« 
conseil  furent  ensuite  rendues  poia*  dissoudre  l'artil- 
lerie de  la  garde  nationale,  l'École  polytechnique  et  l'é- 
coled'AIfort.  De  son  c6té  k  police  fît  briser  les  presses 
de  la  Tribune  et  de  la  Quotidienne,  feignant  de  voir, 
dn-rière  les  bairicades,  des  hommes  du  drapeau 
bUnc  autant  que  des  hommes  du  drapeau  rouge. 
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XIV 


L'insurrection  tenait  encore,  mais  on  était  sûr  de  sa 
défaite,  et  ceux  qui  épiaient  de  quel  poiatdel'horizon 
soufflerait  la  force  commeDçaient  à  blâmer  les  rebel* 
les  et  à  se  ranger  sous  les  ordres  du  pouvoir.  Les  repu- 
falîcains  qui  persistaient  à  combattre  se  voyaient  aban- 
donnés à  eux-mêmes  par  leurs  chefs  plus  prudents  et 
plus  perspicaces,  et  avant  le  lever  du  jour  c'est  à 
peine  à  une  poignée  d'insurgés,  clalr-semés  dans  les 
quartiers  des  Halles,  songeaient  encore  à  se  sacrifier 
pour  leurs  croyances.  11  leur  fallait  tenir  tète  à  vingt- 
cinq  mille  soldats  exercés  et  intrépides,  qui  formaient 
la  garnison  de  Paris,  à  des  légions  municipales  com- 
posées de  militaires  d'élite,  à  cinquante  mille  gardes 
nationaux  de  Paris  et  de  la  banlieue,  et  ils  manquaient 
à  la  fois  d'armes,  de  munitions  et  de  vivres.  Cepen- 
dant ils  résolurent  de  lutter  jusqu'au  bout,  et  on  les 
vit  déployer  un  courage  dont  l'iiistoire  de  notre  pays 
offre  peu  d'exemples,  alors  même  qu'à  chaque  pé- 
riode du  passé  elle  constate  dans  notre  peuplele  dévoue- 
ment, l'héroïsme  et  l'esprit  de  sacrifice.  Tout  en  déplo- 
rant cetteaveuglebravouremise  au  servicede  la  révolte 
et  tournée  contre  les  lois,  on  ne  saurait  sans  injustice 
lui  refuser  nne  douloureuse  admiration.  Dans  la  Ven- 
dée, à  Lyon,  dans  les  rues  de  Paris,  c'étaient  des  Fran- 
çais qui  savaient  combattre  et  qui  osaient  mourir. 

Au  lever  du  jour,  le  6  juin,  le  comte  Lobau  or- 
donna au  colonel  Feisthamel,  chef  de  la  garde  muni- 
cipale, d'aller,  à  la  tête  d'une  forte  colonne  de  soldats 
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et  de  gardes  nationaux ,  dégager  le  quartier  compris 
entre  les  rues  Montmartre  et  Saint-Denis,  jusqu'au 
marché  des  Innocents.  Cette  opération  rencontra  une 
sérieuse  résistance.  Le  passage  du  Saumon  surtout, 
où  les  rebelles  s'étaient  fortement  retranchés,  fut  dé- 
fendu avec  acharnement.  Enfin  il  fut  enlevé;  toutes 
les  barricades  furent  abattues,  et  la  colonne  arrivée  à 
la  rueSaint-Denisputla  remonter  jusqu'au  boulevard 
sans  trouver  d'obstacle. 

A  sept  heures  le  général  Sclu-amm  reçut  à  son 
tour  l'ordre  de  se  rendre  maître  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  Il  divisa  sa  troupe  en  trois  colonnes  qui  fu- 
rent dirigées,  la  première  par  la  rue  Saint-Antoine,  la 
seconde,  avec  de  l'artillerie,  par  le  boulevard  Beau- 
marchais, la  troisième  par  le  boulevard  Bourdon. 
L'entrée  du  faubourç  était  coupée  par  une  formidable 
barricade.  Attaquée  par  le  canon  elle  fut  ensuite  em- 
portée à  la  baïonnette.  A  l'angle  de  la  rue  se  trou- 
vait une  maison  des  fenêtres  de  laquelle  on  faisait  sur 
la  troupe  un  feu  meurtrier;  le  canon  en  brisa  la 
porte  et  les  soldats  y  pénétrèrent.  Us  y  trouvèrent  un 
individu  en  uniforme  de  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale, qui  tenait  à  la  main  un  pistolet  et  essaya  de  le 
décharger  à  bout  portant;  l'amorce  ne  prit  pas  feu. 
C'était  le  nommé  Pépin,  qui  tenait  une  boutique  d'é- 
piceries au  rez-de-chaussée  de  la  maison.  Il  était  seul  ; 
les  autres  conjurés  s'étaient  enfuis  par  une  porte  de 
derrière  en  abandonnant  quatorze  fusils. 

La  résistance  se  déployait  hardie  jusqu'au  délire. 
Dans  la  matinée  du  6  juin,  au  moment  ou  les  troupes 
défilaient  en  masse  sur  les  boulevards ,  huit  ou  dt\ 
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jeunes  insurgés  occupaient  l'étroite  plate-forme  de  la 
porte  Saint-Martini  et,  du  haut  de  ce  pwnument  qui 
ne  leur  olïrait  aucun  refuge,  aucune  issue,  ils  avaient 
l'audace  de  faire  feu  sur  les  légions  et  sur  les  régimenls 
et  de  chercher  à  retarder  la  défaite  de  la  république. 
En  peu  d'instants  le  monuipent  fut  emporté  par  des 
forces  plus  que  suffisantes ,  et  les  téméraires  qui  s'y 
étaient  retranchés  furent  tués  ji  coups  de  baïonnette, 
fiientôt  après  un  magnifique  régiment  de  lanciers, 
qui  accourait  de  Vnsailles,  traversa  la  longue  ligne' 
-des  boulevards,  en  tenue  de  bataille  et  animé  d'un 
«irmiU'tial.  Arrivé  à  la  hauteur  de  la  rue  Saint-Martin 
il  s'enfonça  dans  cette  longue  voie,  au  galop,  à.  toute 
-Inride,  «t  ceux  qui  furent  témoins  de.  ce  mouvement 
purent  croire  que  c'en  était  fait  de  la  rébellion  et  des 
-rebelles.  Moins  d'un  quart  d'heure  après  ceméme  réi' 
'gtmenttContraintderétrogradffdevaDt  des  barricades, 
reparut  sur  le  boulevard  avec  des  allures  plus  lentes 
etdansl'attituded'une  troupe  qui  abeaucûup  souffert. 
Ainsi  la  lutte  seprolongeait  sans  autre  résultat  possible 
que  des  sacrifices  aussi  inutiles  que  douloureux. 
•  11  ne  restait  plus  aux  insurgés  qu'une  position  res- 
serrée entre  les  rues  Saint-MCTry,  Aubry-le- Boucher, 
des  Arcis  et  Plancbe-Mihray  ;  mais  là  étaient,  au  nom- 
bre de  quelques  centaines ,  les  républicains  les  plus  in- 
trépides, les  plus  entliousiastes.  La  disposition  de  ces 
rues,  opuTtes,  étroites,  irfégulières,  coupées  à  chaque 
pasd'énormesbarricades,  était  d'autant  plus  favorable 
à  la  défense  qu'elle  était  presque  tout  avantage  à  la 
supériorité  du  nombre.  Les  soldats  et  les  gardes  na- 
tionaux, fusillés  des  barricades  et  des  fenêtres  de  toutes 
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les  Qiaisons  paf  an  eaneipi  qui  ne  leur  laissait  tipercO' 
voÛF  que  les  canons  de  ses  fuails,  S'arrêtaient  ^tonn^ 
devant  ces  montagnes  dépavés,  comparables  aux  rem- 
parts d'une  forteresse.  A  midi  le  général  Tiburce  Sé- 
bastian!, àla  tête  d'un  batailloa  du  ia°  léger,  se  porta 
contre  la  position.  Après  avoir  exécuté  un  feu  défile 
du  quai  dans  larue  des  Arcis^  le  bataillon  marcha 
au  pas  de  cbarge  et  la  baïonnette  croisée  contre  la 
principale  barricade  de  cette  rue.  Foudroyé  par  ime 
déchaîne  presque  à  bout  portant,  il  fut  forcé  de  se  re- 
plier sur  la  place  deGrèvç.  Profitant  de  ce  succès 
les  insultés  enyabirent  une  maison  formant  l'an- 
gle de  la  placç  du  Châtelet  et  du  quai  de  Gèvres  et 
dirigèrent  par  les  fenêtres  une  vive  fusillade.  Trois 
bataillons  de  la  garde  nationale  de  la  banlieue,  qui 
stationnaient. sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  furent  sai- 
sis d'une  terreur  panique  'et  prirent  la  fuite  en  dé- 
sordre. Un  bataillon  de' ligne,  envoyé  contre  l'église 
et  le  cloître  Saint-Merry,,  fut  à  son  tour  cruellement 
maltraité  et  dut  se  retirer. 

Les  circonstances  étaient  graves,  et,  bien  que  la  vic- 
toire du  gouvernement  ne  parût  pas  douteuse,  il  im- 
portait de  raffermir  les  courages  fatigués  et  les  dé- 
vouements ■  dont  l'hésitation  semblait  se  manifester. 
Louis-Philippe  monta  à  cheval  dans  la  cour  des  Tui- 
leries et  se  nùt  en  devoir  de  visiter  les  troupes  et  les 
lésons  sous  les  armes.  Depuis  son  arrivée  à  Paris  il 
avait  fait  face  aux  nécessités  du  commandement  avec 
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une  fermeté  froide  et  calme  ;  les  députés  conserva- 
teurs présents  à  Paris  étaient  venus  se  grouper  autour 
de  la  personne  royale. 

Le  roi  sortit  des  Tuileries  par  le  guichet  du  pont 
Royal,  accompagné  des  ministres  de  la  guerre,  de 
l'intérieur  et  du  commerce.  Il  passa  en  revue  les 
troupes  massées  sur  la  place  de  la  Concorde  et  aux 
Champs-Elysées  ;  puis,  gagnant  les  boulevards  par  la 
rue  Royale,  il  les  suivit  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille, 
parcourut  dans  toute  sa  longueur  le  faubourç  Saint- 
Antoine  ,  et  revint  aux  Tuileries  par  les  quais  et  la 
place  du  Carrousel.  Partout,  du  sein  de  ces  soixante 
mille  hommes  rangés  en  bataille  et  de  la  foule  im- 
mense qui  se  pressait  sur  son  passage ,  s'élevaient  de 
sympathiques  acclamations;  partout  l'élan  général  lui 
promettait  aide  et  appui  pour  mettre  fin  aux  désor- 
dres qui  ensanglantaient  la  capitale  ;  partout  on  lui  fai- 
sait entendre  des  cris  de  justice  qui,  au  milieu  de  cette 
lamentable  lutte,  ressemblaient  beaucoup  trop  à  des 
cris  de  vengeance.  Le  roi,  dont  le  visage  était  calme 
et  triste,  adressait  des  encouragements  aux  défenseurs 
de  sa  cause^  des  consolations  aux  blessés,  et  montrait 
une  confiance  qui  n'était  dépourvue  ni  de  dignité, 
ni  de  courage.  Comme  le  cortège  s'engageait  sur  le 
quai  de  Gèvres,  dont  quelques  maisons  étaient  encore 
en  la  possession  des  insurgés ,  il  y  eut  un  moment 
d'anxiété.  Plusieurs  coups  de  fusilsfurent  tirés,  àpetite 
distance,  du  càté  de  la  rue  des  Ârcis.  Personne  ne 
fut  atteint-,  mais  tous  les  regards  s'étaient  tournés  vers 
le  roi.  Louis-Philippe  rassura  ceux  qui  l'entouraient 
et  continua  sa  marche. 
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Il  était  à  p^ne  rentré  aux  Tuileries  qu'on  lui  an- 
nonça l'arrivée  des  trois  députés  désignés  par  l'op- 
position pour  présenter  au  trône  les  vœux  de  leurs 
collègues  ;  il  s'empressa  de  les  recevoir  avec  pne  poli- 
tesse froide  et  bienveillante.  M.  Odilon  Barrot,  qui 
paria  le  premier,  eut  soin  de  dire  que  ce  n'étaient 
ni  des  conditions  ni  des  remontrances  qu'on  venait 
apporter  au  roi,  mais  simplement  des  vœux  ;  puis  il 
parla  du  triomphe  certain  du  gouvernement,  et 
ajouta  :  a  L'instant  est  favorable  pour  réparer  les 
fautes  commises.  On  se  laisse  enivrer  facilement  par 
la  victoire,  on  entre  facilement  dans  des  voies  de  réac- 
tion qui,  malheureusement,  ensuite  ne  permettent 
plus  de  reculer  :  c'est  là  un  écueil  que  nous  signa- 
lons à  Votre  Majesté.  »  Louis-Philippe  répliqua  alors 
que  rien  ne  devait  faire  supposer  qu'on  lui  conseille- 
rait des  mesures  violentes,  qu'on  ferait  prompte  jus- 
tice, mais  qu'on  suivrait  le  cours  régulier  des  lois, 
sans  violences  d'aucune  espèce. 

M.  LalHtte  fit  remarquer  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
punir,  qu'il  fallait  aussi  aviser  aux  moyens  de  calmer 
l'Irritation  générale.  M.  Arago,  bien  autrement  exalté 
que  ses  deux  collègues,  parla  des  conséquences  de  la 
révolution  de  Juillet,  qui  avaient  été,  d'après  lui,  mé- 
connues, (t  La  France,  dit-il,  croyait  qu'un  gouver- 
nement monarchique,  franchement  constitutionnel, 
amènerait  sans  secousses  le  développement  des  libertés 
qu'elle  avait  conquises.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi ,  et  sur 
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ce  point  on  s'était  abusé  ;  car  on  ne  pouvait  plus 
douter  que  le  systèmedu  l3  mars  n'apportàtchaquejour 
de  nouvelles  forces  au  parti  républicain.  »  Louis-Phi- 
lippe ,  dans  sa  réponse ,  s'étendît  avec  complaisance  sur 
la  famille  d'OrléaiK^parla  des  intentions  de  son  pàe, 
qui,  dit^'it,  ne  s'était  jamais  dirigé  que  par  le  senti- 
ment  d'un  patnotisme  ardent  et  déàntéressé;  ilrepro- 
cha  à  la  presse  de  vouloir  déconsidérer  et  détruifc 
son  pouvoir;  puis  il  parla  avec  amertane  des  ma- 
nœuvres des  cariistes  et  des  républicains,  se  plaignit 
détre  peu  ou  mal  défendu,  et  dit  qa'il  y  avait  de  la  dé' 
tnenoe  à  s'imagina-  qu'il  put  avoir  la  pensée  de  ttau- 
siger  avec  les  Bourbons  de  la  branche  aînée.- 
'  Un  moment  après  le  roi  ajouta  :  «  Vous  av^  pu- 
blié  un  Compte  rendu  ;  eh  bien  !  je  vous  le  dis  avec 
sincérité,  j'ai  lu  attentivement  cette  pièce,  et  je.  n'y 
ai  rien  trouvé,  ahsolamentrhen.  »11  yeut  alors  contra- 
diction des  députés  avec  le  roi  sur  les  points  essentiels 
du  Gimpte  rendu,  tels  que  le  licenciement  des  gardes 
nationales  de  plusieurs  grandes  villes,  les  transactions 
et  ménagements  dont  on  avait  usé  envers  le  parti 
royaliste  ,  la  conduite  suivie  à  l'égard  de  la  duchesse 
de  fierri,  la  mise  en  état  de  siège  de  quatre  départe- 
ments. 

Au  sujet  de  madame  la  duchesse  de  Berri ,  le  roi 
dit  :  «  J'adopterai  à  son  égard  tout  ce  qui  paraîtra  con- 
venable ,  pourvu  qu'on  ne  prétende  pas  arriver  à  ud 
dénoûment  sanglant-  Je  me  suis  toujours  rappelé  le 
mot  de  Kersaint  ;  Charles  I"  eut  la  têle  tranchée,  et 
l'Angleterre  vit  son  fils  remonter  sur  le  trône;  Jac- 
ques II  ne  fut  que  banni,  et  sa  race  s'est  éteinte  sur  le 
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continent.  Mon  père,  malgré  mes  prières,  commit  la 

faute,  en  votant  la  mort  de  Lonîs  XVi,  de  donner  des 
-gages  sanglante  À.  la  Révolution  ;  je  n'entends  pas  l'i- 
miter, a        ■  . 

La  conversation  ne  tarda  pas  à  se  porter  sur  les 
questions  de  politique  extérieure.  Louis-Philippe  avait 
à  coeur  de  répondre  aux  attaques  de  l'opposition  et 
défendit  ^vec  énergie  la  marche  de  son  gouvernement. 
PassauH  à  un  autfe  point-:  «  Ce  matin,  dit-il,  il  yavait 
dans  le  conseil  des  avis  pour  la  mise  en  état  de  siège, 
et  je  m'y  suis  formellement  opposé.  Les  lois  sufSsent, 
je  ne  veux  régner  que  par  les  lois  ;  on  ne  me  fera  ja- 
luai  dévier, de  celte  règle  de  conduite.  »  Après  cela 
la  conférence  se  perdit  en  de  yaiaes  digressions. 

.Louis-Philippe  finit  enfin  par  dire  aux  députés  : 
«  Messieurs,  que  me  proposez-vous?  —  Une  pro- 
clamation, lui  dit  M.  Odilon  Barrot,  dans  laquelle 
Votre  Majesté,  en  faisant  part  à  la  France  des  graves 
événements  de  ces  deux  jours,  exprimerait  de  nou- 
veau et  francheinent  ses.  sympathies  pour  les  princi- 
pes de  la  révolution  de  Juillet ,  me  semblerait  devoir 
produire  un  scellent  effet.  » 

Louis-Philippe,  qui  avait  défendu  avetî  tant  de  persis- 
tance tous  les-actes4e  son  gouvernement,  n'était  guère 
disposéàfâire  une  pareille  proclamation;  aus^s'empres- 
aa-t-il  de  se  rejeter  sur  ce  que  cet  acte  aurait  d'irrégu- 
lier.  Il  l'écarla  en  disant  «  qu'un  roi  constitutionnel 
-ne  pouvait  malheureusement  pas  aller  s'expliquer  à 
Ja  tribune,  mais  que,  dans  ses  voyages,  il  ne  laissait 
jamais  passer  l'occasion  d'exprimer  s^s  sentiments, 
ainsi  qu'on  avait  pu  le  remarquer.  » 
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Les  trois  députés  commissaires,  voyant  qu'ils  n'ob- 
tiendraient rien,  se  levèrent  en  exprimant  la  dou- 
leur qu'ils  éprouvaient  de  voir  le  roi  décidé  à  persé- 
vérer dans  les  mêmes  errements  et  lui  répétèrent  que 
jamais  le  système  qu'on  avait  adopté  n'aurait  .les 
sympathies  du  pays,  n  Continuons  l'expérience,  dit 
M.  Odilon  Barrot,  mais  les  amis  du  pays  et  de  Votre 
Majesté  ne  pourront  y  assister  qu'avec  une  dou- 
loureuse anxiété.  »  Ces  paroles  dites  on  se  sépara, 
et  nous  aimons  à  croire  que  les  députés  de  la  gauche 
ne  furent  guère  plus  satisfaits  d'eux-mêmes  qu'ils  ne 
l'avaient  été  de  leur  royal  contradicteur.  De  pareille 
démarches  peuvent  bien  avoir  les  apparences  de  la 
sagesse  et  du  courage  ;  au  fond  elles  ne  contribuent 
en  rien  à  faire  avancer  les  principes  ou  tes  causes. 

XVII 

La  lutte  touchait  à  son  terme.  Les  troupes  éche- 
lonnées sur  les  boulevards  et  sur  les  quais  s'accumu- 
laient  et  se  rapprochaient  de  manière  à  étreindre  les 
républicains  dans  un  cercle  de  fer.  Ceux  des  insurgés 
qui  tenaient  encore,  bien  que  refoulés  de  rue  en 
rue  et  réduits  déjà  à  un  très-petit  nombre ,  s'étaient 
jusqu'alors  maintenus  sur  un  étroit  espace  borné 
par  la  rue  des  Arcis,  le  cloître  Saint-Merry,  la  rue  de  la 
Verrerie  et  la  rue  Aubry-le-Boucher.  Débusqués  peu 
à  peu  de  leurs  dernières  positions,  ils  se  barrica- 
dèrent dans  le  cloître  Saint-Merry  et  semblaient  dis- 
posés  à  y  soutenir  jusqu'à  la  mort  les  efforts  de  la 
ligne  et  de  la  garde  nationale.  En  vain  on  leur  faisait 
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dire  de  se  rendre;  Us  refusaient  avec  une  exaltation 
que  leurs  ennemis  eux-mêmes  se  voyaient  contraints 
d'admirer  en  la  déplorant.  Il  fallait  en  finir;  le  mar 
réchal  Soult  ordonna  l'attaque  vigoureuse  par  des 
colonnes .  d'infanterie  ;  une  vie  fusillade  partie  des 
quais  protégea  la  marche  de  la  troupe  de  ligne  et  de 
la  garde  nationale,  qui  s'avancèrent  intrépidement  jus- 
qu'au jpied  de  la  première  barricade.  Cette  colonne, 
reçue  à  bout  portant  par  un  feu  bien  nourri ,  s'ar- 
rêta d'abord ,  laissant  le  pavé -jonché  de  morts;  puis 
il  se  mit  un  grand  désordre  dans  les  rangs  et  la  co- 
lonne recula.  Une  nouvelle  attaque  d'infanterie  de 
ligne  eut  presque  le  même  résultat;  seulement  les  in- 
sultés se  replièrent  sur  le  point  central  de  leur  dé- 
fense. Attaqués,  pressés  de  toutes  parts,  ils  demandè- 
rent un  moment  à  parlementer,  à  capituler  ;  le  maré- 
chal, avec  son  sang-froid  des  batailles,  tira  sa  montre, 
donna  dix  minutes  pour  une  soumission  absolue  et  à 
discrétion.  Les  dix  minutes  écoulées,  nouvelle  fusil- 
lade, feux  croisés  sur  tous  les  points.  L'église  et  le 
cloître  Saint-Merry  étaient  devenus  comme  la  Saragosse 
de  la  cause  républicaine  ;  il  ne  fut  plus  (luestion  de 
se  rendre;  l'exaltation  était  arrivée  pour  tous  aux 
dernières  limites;  un  vieillard  au  front  chauve,  àla 
barbe  grise ,  tomba  mort  dans  l'intérieur  des  barri» 
cades  au  moment  où  il  élevait  un  drapeau  tricolore 
en  conviant  ses  compagnons  à  un  effort  désespéré  ; 
près  de  lui  un  jeune  homme  qui  battait  la  chaîne  eut 
la  main  gauche  fracassée  d'une  balle  et  continua  de 
la  main  droite.  Celui  que  les  acclamations  d^  insur- 
gés avaient  investi  du  commandement  était  un  homme 
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de  taiDe  médiocre,  fort  mince  et  au  visage  pâle;  il  se 
nommait  Jeanne  et  avait  reçu  la  croix  de  Juillet. 
Taotât  il  exhortait  ses  calnarades  y  tantM  il  adressait 
aux  soldats  un  appel  que  le  devoir  militaire  ne  per- 
mettait pas  d'écouter.  Un  des  combattants,  un  in- 
surgé ,  qui  n'avait  pas  mangé  de  la  journée ,  deman-- 
dait  du  pain.  «  Du  paini  s'écria  Jeanne;  il  est  trois 
heures,  et  à  quatre  heures  nous  serons  morts  !  »  Le 
ministre  de  la  guerre  fît  avancer  du  canon  et  Paris 
retentit  du  bruit  sinistre  de  l'artillerie.  Un  moment 
après,  les  i",  38*  et  /ii'de  ligne,  vigoureusement  con- 
duits par  leurs  chefs ,  et  ayant  dans  leurs  rangs  des 
détachements  degarde  nationale,  chargèrent  avec  une 
impétuosité  inouïe  et  emportèrent  les  dernières  bar- 
ricardes  et  les  maisons  crénelées.  Dans-ce  demi^  ef^ 
fort  UD  assez  grand  nombre  de  républicains  furent 
tués  à  coups  de  baïonnette;  quelques-uns  parvinrait 
à  s'écbapper,  les  autres  fureiU  pris.  11  était  cinq 
heures;  la  lutte  fratricide  était  terminée.    . 

Paris,  le  soir  du 6  juin,  fut  tranqwlle;  quelques 
boutiques  se  rouvrirent,  mais  une  ardeur  cruelle  se 
manifestait  alors  parmi  ceux  qui  avaient  vaincu.  La 
garde  nationale,  qui  comptait  ses  morts  ^  ses  blessés, 
était  plus  exaspérée  que  le  pouvoir  lui-même;  la  ban- 
lieue faisait  entendre  des  cris  d'une  expression  étrange 
et  sinistre.  Les  classes  riches,  le  commerce;  la  banque 
sollicitaient  le  gouvernement  d'user  de  sa  victoire  de 
manière  à  décourager  pour  l'avenir  les  artisans  d'é- 
meutes républicaines  ;  et  toutefois,  durant  le  ocHubat, 
les  fonds  avaient  monté  à  la  bourse ,  ce  qui  indiquait 
la  confîancé  du  pays  dans  la  force  du  pouvoir.  l£ 
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rainisière ,  assez  mal  ia^ipé  dans  cette  circons- 
tance, conseUla  au  roi  d'user  d«  rigueur,  et  Paris  fut 
rais  eo  iétat  de  siège.  Une  ordonnance  de  potice,  exhii- 
maot  d'anciens  édits  promulgua  aux  époques  de 
despotisme,  enjoignit  aux  médecins,  officiers  de  santé 
et  pharmaciens  qui  suaient  appelés  auprès  de  per- 
sonnes blessées  d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité 
publique.  Cette  odieuse  injonction  ne  rencontra  aucun 
homme  assez  lâche  pour  s'y  soumettre.  Quant  à  la 
mise  en  état  de  siège,  les  Parisiens,  qui  savent  se  faire 
tuer  pour  un  gouvernement,  n'ont  pas  moins  de  pen- 
chant à  le  critiquer,  à  le  blâmer,  à  le  rendre  impopu- 
laire. Ceux-là  mêmes  qui  avaient  poussé  le  plus  haut 
des  cris  de  vengeance  s'étonnèrent  naïvement  de  ce 
qu'on  osait  proclamer  l'état  de  siège  et  soumettre  des 
accusés  civils  à  la  justice  sommaire  des  conseils  de 
guerre.  En  attendant,  le  roi  crut  devoir,  dans  la 
journée  du  lo  juin,  passer  en  revue  les  troupes  de 
ligne  et  les  diverses  légions  de  la  garde  nationale.  Sa 
présence  fît  éclater  un  enthousiasme  inouï ,  et  qui  -  ne 
devait  plus  se  reproduire  jusqu'à  la  fin  du  règne.  Les 
régiments  et  les  bataillons  de  toutes  armes,  en  défi- 
lant devant  Louis-Philippe,  mêlèrent  à  leurs  acclama- 
tions triomphales  des  cris  de  mort  contre  les  républi- 
cains et  les  carlistes^  et  jamais  le  gouvernement  de 
Juillet  ne  parut  si  fort,  si  inconstesté,  si  assttré  de 
l'avenir. 

Tandis  qu'il  s'applaudissait  de  ses  victoires  et  rece- 
^it  les  hommages  de  ses  courtisans,  les'  débris  des 
armées  royalistes  et  républicaines  se  ralliaient  peu  à 
peu  et  épiaient  de  nouveau  l'occasion  de  tirer  l'épée. 
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Les  gouvernements  issus  des  émeutes  sont  condam- 
nés à  ce  péril  permanent,  à  cette  menace  toujours 
suspendue  sur  leur  tête.  Ils  ont  beau  vaincre ,  leurs 
ennemis  ne  se  lassent  pas  d'être  vaincus  et  réunissent 
toujours  leurs  tronçons  pour  recommencer  la  guerre , 
pour  présenter  toujours  la  bataille.  Quant  aux  rtns 
nés  du  hasard  et  qui  ne  reposent  pas  sur  le  pays,  il 
leur  suffit  d'être  vaincus  une  seule  fois. 

XVUI 

Les  conseils  de  guerre  se  trouvèrent  saisis  de  toute 
l'action  judiciaire  qui  se  rattachait  à  l'insurrection 
des  5  et  6  juin.  Ils  prononcèrent  plusieurs  condam- 
nations capitales  qui  furent  déférées  à  la  cour  de  cas- 
sation. Cette  magistrature  suprême  eut  donc  à  juger 
la  question  de  légalité  que  soulevaient  les  pourvois. 
On  s'attendait  à  ce  que  M.  le  procureur  général  Du- 
pin  prit  la  parole  pour  condamner  l'état  de  siège  ;  le 
savant  magistrat  était  absent  de  Paris  et  s'abstint  de 
se  prononcer.  U  fut  suppléé  par  M.  Voisin  de  Gar- 
tempe.,  avocat  général  ;  M.  Odilon  Barrot  plajda  pour 
le  premier  accusé.  Quand  les  débals  furent  clos,  la 
cour,  après  en  avoir  mûrement  délibéré ,  rendit  un 
arrêt  qui  déclarait  illégales  les  procédures  intentées 
devant  la  justice  militaire  contre  des  personnes  ci- 
viles et  renvoyait  le  prévenu  devant  ses  juges  naturels. 
Cédant  à  cette  déclaration  solennelle,  le  gouverne- 
ment fît  cesser  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris ,  et 
les  auteurs  ou  complices  de  la  révolte  ftu'cnt  traduits 
devant  le  jury. 
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Lola  de  savoir  gré  au  pouvoir  de  cette  prompte 
adhésion  à  la  règle  légale  les  partis  L'accusèrent  à  la 
fois  d'ignorance  et  de  faiblesse.  Privé  de  l'illustre 
chef  qui  avait  fait  sa  force,  le  ministère  flottait 
comme  au  hasard,  très-indécis  entre  les  aspirations  et 
les  reproches.  M.  de  Montalivet  cherchait  à  se  rendre 
un  peu  populaire  par  de  froides  déclamations  contre 
les  royalistes,  auxquels  il  imputait  une  sorte  de  com- 
plicité dans  les  événements  de  Paris.  11  était  secondé 
par  M,  Gîsquet,  préfet  de  police,  fonctionnaire  doué 
sans  doute  de  bonnes  intentions,  mais  ininteUigent, 
tracassier  et  incapable  de  comprendre  les  grandes 
choses  du  gouvernement  et  même  l'histoire  sérieuse 
des  partis.  Ce  magistrat  n'avait  trouvé  d'autre  moyen 
(jue  de  faire  arrêter  tous  les  suspects  en  masse  et  sur 
la  clameur  publique. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  deux  ordonnances 
royales  avaient  licencié  l'École  polytechnique  et  l'é- 
cole d'Alfort,  dont  les  élèves,  malgré  les  ordres  for- 
mels de  leurs  chefs ,  s'étaient  rendus  au  convoi  du 
général  Lamarque  et  avaient  encouragé  l'insurrection. 

Les  cours  d'assises  virent  comparaître  devant  elles, 
durant  plusieurs  mois ,  les  accusés  arrêtés  derrière  les 
barricades  ou  faits  prisonniers  pendant  les  journées 
de  juin.  Les  chefs  du  parti  républicain  ne  figurèrent 
nullement  dans  ces  drames  obscurs  du  prétoire.  On 
n'avait  saisi  que  des  instruments  inconnus,  des  soldats 
de  l'émeute,  des  enfants  perdus  de  la  Révolution, 
parmi  lesquels  il  ne  se  rencontrait  aucun  de  ces  dis- 
coureurs de  club,  aucun  de  ces  apôtres  du  journalisme 
dont  la  participation  à  toutes  les  révoltes  était  aussi 
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certaine  qu'inviâble  ;  les  habiles  s'étaient  tenus  à  l'é- 
cart, se  réservant  d'intervenir  en  cas  de  victoire  et 
ne  se  souciant  en  aucune  manière  du  rôle  de  martyrs. 
Ce  qui  démontre  le  peu  de  valeur  politique  de  ceux 
que  les  cours  d'assises  eurent  à  juger,  c'est  que  plus 
tard ,  après  les  amnisties  qui  leur  rendirent  la  liberté, 
après  les  révolutions  qui  leur  livrèrent  le  pouvoir , 
ancun  d'eux  ne  reparut  sur  la  scène  de  manière  à 
jouer  un  rôle  de  quelque  importance  ;  la  plupart  se 
bornèrent  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  secours, 
d'où  leurs  noms  ne  sont  point  entièrement  effacés. 
L'accusé  Jeanne,  qui  avait  commandé  les  insui^és  de 
Saint-Merry ,  se  montra  courageux  et  digne  en  face 
de  ses  juges  ;  il  ne  fit  parade  ni  de  grossièreté ,  ni 
d'audace,  maïs  il  se  conciliâtes  sympathies  de  ceux- 
là  mêmes  dont  le  devoir  fut  de  prononcer  contre  lui 
la  peine  de  la  déportation.  L'un  de  ses  complices ,  le 
jeune  Dumineray ,  entrait  à  peine  dans  l'adolescence 
et  fut  renvoyé  absous.  Plusieurs  autres  républicains, 
dont  l'attitude  ne  fut  pas  dénuée  de  courage,  se  virent 
condamnés  à  mort ,  et  parmi  eux  MM.  Cuny ,  Lepage, 
Hassenfratz,  etc.  Le  gouvemem^it  de  Louis-Philippe, 
déterminé  à  ne  point  laisser  relever  l'échafaud  politi- 
que ,  n'hésita  pas  à  leur  faire  grâce  de  la  vie ,  et  nous 
ne  voyons  pas  qu'il  ait  eu  à  s'en  repentir. 

XIX 

Tandis  que  la  justice  se  montrait  timide  dans  la  ré- 
pression ,  fort  peu  désireuse  de  rencontrer  un  bien 
grand  nombre  de  coupables ,  et  détournant  parfois 
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les  yeux  pour  ne  pas  apercevoir  trop  de  preuves ,  le 
fils  atné  du  roi  des  Français ,  le  jeune  duc  d'Orléans , 
accomplissait  dans  les  départements  du  Midi  une 
tournée  dont  on  se  promettait  des  résultats  utiles. 
Louis-Philippe  avait  compté  sur  la  bonne  impression 
que  produirait  l'héritier  présomptif  de  la  couronne 
de  Juillet;  les  populations,  même  peu  bienveil- 
lantes, accueillaient  avec  une  sympathie  involontaire 
UD  prince  de  vingt-deux  ans,  beau,  élégant,  à  la  pa- 
role facile,  et  qui  se  glorifiait  volontiers  d'avoir  reçu 
l'éducation  nationale  dans  les  collèges  de  Paris,  au 
milieu  des  fils  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple.  On 
remarquait  en  lui  une  chaleur  de  sentiment  dont  il 
ne  savait  pas  toujours  tempérer  l'expression  ,  et  à  la- 
qudle  il  donnait  parfois  des  allures  agressives  et  in- 
discrètes. Il  affectait  d'être  de  l'opposition ,  et  vrai- 
semblablement le  roi  son  père  ne  le  lui  avait  pas  trop 
défendu ,  par  suite  de  cette  tradition  qui  ordonne  de 
fiiçonner  de  bonne  heure  à  la  popularité  ceux  que  le 
cours  ordinaire  de  la  vie  semble  réserver  plus  tard  au 
dangereux  fardeau  de  la  couronne.  Les  peuples  se 
prêtent  beaucoup  moins  qu'on  ne  le  suppose  à  être 
dupes  de  ces  arrangements  de  famille.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  prince  royal ,  en  traversant  nos  provinces  mé- 
ridionales, avait  eu  plus  d'une  fois  à  entendre  de  ces 
déclarations  déplacées  et  blessantes  que  les  Lycurgues 
d'arrondissement  prennent  pour  des  actes  de  civisme. 
On  lui  avait  parlé  de  la  nécessité  de  revenir  aux  en- 
gagements de  rHôtel-;de- Ville,  du  danger  que  présen- 
tai pour  les  institutions  constitutionnelles  la  présence 
aux  affaires  d'une  multitude  de  carlistes ,  impatients 
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de  préparer  on  ne  sait  quelle  coatre-révolution.  Le 


prince 


avait  eu  à  subir,  sous  diverses  formes  de  lan- 


gage, les  mêmes  lieux  communs  patriotiques,  et  selon 
toute  apparence,  en  revenant  à  Paris  observer  les 
événements  et  les  hommes  d'un  point  de  vue  moins 
étroit,  il  s'était  dégagé  de  beaucoup  d'idées  fausses, 
de  beaucoup  de  préoccupatious  maiy^uées  au  cota 
d'un  libéralisme  stérile. 

XX 

En  attendant  la  catastrophe  qui  devait ,  plus  tard , 
ravir  ce  jeune  homme  aux  espérances  de  sa  famille, 
un  autre  prince,  plus  illustre  et  plus  malheureux  en- 
core ,  descendait  lentement  au  tombeau  ;  on  com- 
prend que  nous  voulons  parler  de  Napoléon-François- 
Joseph,  salué  à  son  berceau  du  titre  de  roi  de  Rome, 
mort  duc  de  Reichstadt,  et  dont  le  nom  officiel, 
Napoléon  II ,  est  inscrit  comme  un  souvenir  sur  les 
fastes  du  premier  empire. 

Les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  l'a- 
vaient dépouillé  de  son  titre  impérial  et  avaient 
cherché  à  faire  de  lui  un  archiduc  d'Autriche  ;  en 
réalité  il  était  le  captif  de  l'Europe.  Les  monarques, 
quand  ils  ont  à  garder  des  enfants  qui  leur  font  peur, 
ne  s'écartent  jamais  des  conditions  de  l'humanité  et 
repoussent  avec  horreur  l'idée  d'en  finir  avec  leur 
prisonnier  par  une  mort  plus  ou  moins  lente;  ils 
laissent  aux  Hébert ,  aux  Chaumette ,  aux  Simon,  et  à 
la  tourbe  infâme  des  régicides,  le  soin  de  torturer  l'en- 
fance et  de  conduire  au  tombeiu  les  fils  des  rois  par 
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les  mauvais  traitements  et  l'idiotisme;  cependant  ils 
ne  se  laissent  point  aller  aux  conseils  de  la  géné- 
rosité ;  ils  veillent  à  ce  que  l'enfant  dont  l'avenir  les 
tourmente  perde  peu  k  peu  !e  sentiment  de  sa  na- 
tionalité et  de  ses  droits  ;  ils  le  façonnentà  faire  partie 
d'une  famille  étrangère ,  d'un  peuple  étranger,  et  à  se 
mettre  peu  en  peine  de  la  patrie.  Leur  système  se 
poursuit  peu  à  peu ,  mais  opiniâtrement ,  à  l'aide  de 
complaisants  adroits  et  en  faussant  l'histoire.  Puis, 
s'il  plaît  à  Dieu  de  retirer  de  ce  monde  leur  captif, 
ils  le  félicitent  d'avoir  échangé  la  couronne  périssable 
de  ce  monde  contre  la  couronne  immortelle  des  élus  ; 
ils  prennent  le  deuil  pour  quelques  jours ,  et  tout  est 
dit. 

Voilà  ce  qu'on  avait  essayé  à  l'égard  du  fils  de 
Napoléon  le  Grand  ;  tout  en  ayant  peur  du  jeune  ai- 
glon on  l'avait  entouré  de  prévenances  domestiques, 
de  bien-être  et  d'honneurs ,  et  l'on  s'était  contenté 
d'empêcher  ses  ailes  et  ses  serres  de  pousser.  En  dé- 
pit de  ces  précautions  jalouses,  calculées  par  le  prince 
de  Mettemich,  il  n'avait  pas  été  possible  de  lui  faire 
entièrement  oublier  qu'il  était  né  à  Paris,  qu'il  s'était 
appelé  roi  de  Rome ,  et  que  son  père  avait  plusieurs 
fois  pétri  dans  sa  main  l'Europe  continentale.  Il  le 
savait,  il  le  comprenait,  il  avait  l'instinct  de  la  gran- 
deur de  son  nom,  et,  comme  il  se  sentait  espionné, 
contenu ,  enveloppé  d'un  réseau  de  précautions  po- 
litiques, il  affectait  volontiers  d'ignorer  le  rôle  que 
semblait  lui  assigner  la  sympathie  du  peuple  fran- 
çais, dont  les  rois  avaient  à  cœur  de  l'écarter.  De 
bonne  heure  il  avait  fait  dans  les  sciences  militaires 
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des  progrès  rapides;  il  était  beau,  grand,  svelte,  et 
la  froideur  calculée  de  ses  manières  était  pour  lui 
un  moyen  de  donner  te  change  à  ses  surveillants. 
Peu  confiant ,  d'ailleurs ,  par  suite  de  Ba  position, 
qu'il  jugeait  avec  discernement ,  il  portait  sur  les 
hommes  un  regard  scrutateur;  il  savait  les  interro- 
ger, les  examiner,  les  deviner.  On  voyait  bien  qu'il 
n'avait  pas  eu  d'enfance.  Vivant  habituellement  avec 
des  personnes  d'un  âge  différent  du  sien ,  il  semblait 
se  plaire  dans  leur  conversation.  Sans  avoir  rien  d'es- 
traordinaire  son  intelligence  était  précoce,  sa  re- 
partie aussi  vive  que  juste;  il  s'exprimait  avec  préci- 
sion et  un  choix  de  termes  remarquables  par  leur 
exactitude  et  leur  élégance.  Ordinairement  éloigné 
de  sa  mère ,  l'archiduchesse  impératrice,  qui  vivait  à 
Parme ,  dans  l'oubli  de  Napoléon ,  il  avait  voué  une 
affection  respectueuse  à  son  aïeul  l'empereur  d'Au- 
triche ,  et  le  vieillard ,  de  son  côté  ,  l'entourait  d'une 
sympathie  mêlée  de  crainte. 

La  nouvelle  inattendue  de  la  révolution  de  Juillet 
l'avait  un  moment  transformé  ;  au  bruit  qui  se  faisait 
en  Europe  on  n'avait  pu  lui  cacher  la  portée  des  évé- 
nements, et  il  épiait  avec  prudence  l'occasion  qui 
s'offrirait  à  lui  de  briser  ses  cliaines  inviables  et  de 
se  présenter  sur  nos  frontières  en  invoquant  le  nom 
de  son  père  et  les  impérissables  souvenirs  de  l'Empire. 
Or  déjà  il  était  trop  tard;  depuis  quelque  temps  il 
était  atteint  d'une  affection  de  la  poitrine  qui  ne  devait 
pas  pardonner  ;  on  en  attribuait  la  cause  à  des  excès  de 
travail,  à  des  fatigues  de  tout  genre,  à  une  croissance 
beaucoup  trop  rapide,  et  toutes  ces  causes  étaient 
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vraies.  La  plus  puissante,  nous  aimons  à  Is  croire,  était 
qu'il  se  sentait  dévoré  par  son  pasaé  et  son  avenir,  et 
contraint  de  se  replier  sur  lui-même  pour  n'effrayer 
ni  M.  de  Metternich,  ni  la  Sainte-Alliance. 

Plusieurs  tentatives  avaient  été  essayées  pour  faci- 
liter, son  évasion;  elles  avaient  échoué  :  madame  la 
comtesse  Camérata,  nièce  de  l'empereur  Napoléon  et 
fille  d'Ëlisa  Baciocchi ,  s'était  compromise  dans  cet 
intérêt  et  n'avait  point  réussi.  D'ailleurs  l'infortuné 
prince  ne  vayait  autour  de  lui  que  des  pièges  habile- 
ment tendus  par  M.  de  Metternich,  et  sa  défiance  ne 
lui  permettait  de  se  prêter  à  aucun  complot  déjoué 
d'avance  par  la  police  de  Vienne.  Divers  entretiens 
qu'il  avait  eus  avec  l'infant  don  Miguel,  plus  tard  avec 
le  duc  de  Raguse,  avaient  achevé  de  l'initier  à^l'his- 
loire  de  son  père.  Parlant  un  jour  à  Marmont  de  ses 
dispositions  intérieures,  il  avait  dit  :  «  Je  suis  prêt 
pour  toutes  les  éventualités  ;  mais  ce  à  quoi  je  ne  con- 
sentirai jamais,  c'est  à  jouer  un  rôle  d'aventure,  à  ser- 
vir de  préteiites  à  des  expériences  politiques.  Le  Hls 
de  Napoléon  doit  avoir  trop  de  grandeur  pour  servir 
'  d'instrument,  et,  dans  des  événements  de  ce  genre, 
je  ne  veux  pas  être  une  avant-garde,  mais  une  réserve  ; 
je  veux  arriver  comme  secours,  en  rapjtelaot  de 
grands  souvenirs.  »  L'ancien  aide  de  camp  du  maré- 
chal, M.  de  la  Rue^  étant  à  la  veille  de  rentrer  en 
FraiTce,  lui  demanda  s'il  avait  des  ordres  à  liù  donner  ; 
le  jepne  prince  hésita,  puis  il  répondit  :  «  A.  Paris  ! ... . 
Je  n'y  connais  que  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  » 

Cependant  le  mal  qui  le  consumait  en  était  à  faire 
des  progrès  alarmants.  Son  aïeul  lui  ordonna  le  re- 
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pos,  chose  iniposBÎble  dans  cette  âme  ardente.  Sur  son 
visage  froid  et  pâle  on  ne  tarda  pas  à  remarquer  les 
signes  avant-coureurs  de  la  mort.  Quand  le  montent 
fatal  approcha,  le  jeune  prince,  pieux  et  résigné,  de- 
manda les  secours  de  l'Église.  Il  existe  une  cérémo- 
nie triste  et  belle  à  la  fois  dans  les  traditions  de  la 
famille  impériale  d'Autriche.  Quand  un  de  ses  mem- 
bres est  prêt  à  trépasser  il  se  prépare  dans  la  chapelle 
du  château  une  communion  générale  de  l'empereur, 
des  archiducs,  vieillards,  jeunes  femmes,  jeunes 
hommes,  comme  si  ce  grand  banquet  devait  précé- 
der celui  des  morts.  La  chapelle  de  Schœnbrunn  se 
tendit  de  blanc  pour  la  solennité  de  ce  dernier  festin. 
L'empereur  François  11  était  absent;  mais  l'impéra- 
Irice,  les  archiducs  et  l'archiduchesse  Sophie  surtout, 
qui  avait  veillé  au  chevet  du  jeune  prince ,  s'approchè- 
rent de  la  sainte  table ,  et  celui  qu'on  n'osait  encore 
appeler  Napoléon  n  reçut  le  Pain  des  forts.  Peu  de  jours 
après,  le  22  juillet,  il  expira  dans  les  bras  de  sa  mère. 
Il  n'est  personne  qui,  visitant  Vienne,  ne  soit  allé 
saluer  le  modeste  caveau  des  Capucins  où  sont  dépo- 
sées les  grandes  tombes  des  princes  de  la  maison  de 
Habsbourg  ;  là  des  cercueils  de  bronze ,  sans  autres 
distinctions  que  quelques  ornements  ciselés ,  comme 
celui  de  Marie-Tljérèse,  sont  rangés  pêle-mêle.  Dans 
cette  foule  de  tombeaux,  éclairés  par  une  lampe  sé- 
pulcrale, on  en  voit  un  plus  moderne,  long  et  étroit, 
confondu  au  milieu  des  archiducs  ;  il  porte  cette  inscrip- 
tion latine  :  «  A  l'éternelle  mémoire  de  Joseph-Fran- 
çois-Cbarles ,  duc  de  Reichstadt ,  fils  de  Napoléon , 
empereur  des  Français,  et  de  Marie-Louise,  archidu- 
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chesse  d'Autriche,  né  à  Paris  le  20  mars  181T,  salué 
à  son  berceau  du  nom  de  roi  de  Rome.  A  la  fleur  de 
son  âge,  doué  de  toutes  les  qualités  de  l'esprit  et  du 
corps,  d'une  imposante  stature,  de  nobles  et  agréables 
traits,  d'une  grâce  parfaite  dans  le  langage,  d'une 
grande  instruction  militaire ,  il  fut  attaqué  d'une 
pbtbisie  cruelle  et  la  mort  l'enleva  à  Scbœnbrunn  près 
de  Vienne...  » 

La  famille  royale  de  France,  en  apprenant  la  mort 
prématurée  de  l'béritier  de  Napoléon,  se  crut  provi- 
dentiellemeDl  affranchie  du  plus  redoutable  adversaire 
qui  menaçât  son  avenir;  elle  ignorait  qu'il  est  des 
noms  destinés  à  ne  point  mourir,  des  popularités  qui 
se  transmettent  mystérieusement  et  en  dehors  des  cal- 
culs de  la  diplomatie.  LesTalleyrand,  les  Metteroicb, 
les  Pozzo  di  Borço,  les  Castlereagh  ont  beau  sceller  le 
marbre  des  tombes  et  se  féliciter  d'avoir  dégagé  leur 
œuvre  de  tout  obstacle  ;  les  dynasties  que  l'on  croyait 
éteintes,  les  nationalités  que  l'on  disait  ensevelies  ont 
pour  coutume  de  secouer  leurs  linceuls  et  de  repa- 
raître à  un  jour  marqué.  Il  en  fut  ainsi  de  la  race  im- 
périale dont  personne  ne  parlait  tout  haut ,  sinon  le 
peuple. 

XXI 

Bien  avant  l'heure  où  elle  devait  reparaître,  le 
nouveau  roi  des  Belges,  Léopold  de  Saxe-Cobourg , 
épousa  la  princesse  Louise,  l'atnéé  des  filles  du  roi  des 
Français.  Le  mariage  fut  célébré  à  Compiègne,  le  9 
août  i833,  sans  beaucoup  d'appareil.  L'archevêque 
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de  Paris ,  invoquant  les  canons  relatifs  aux  mariages 
entre  catholiques  et  protestants,  n'avait  pas  permis 
que  la  bénédiction  nuptiale  fût  dcanée  aux  nouveaux 
époux  dans  la  vieille  basilique  de  Notre-Dame  et  au- 
trement qu'à  la  porte  du  temple.  L'évéque  de  Meaux 
officia  dans  la  chapelle  du  château  de  Compiègue  et 
le  pasteur  protestant  procéda  à  la  cérémonie,  dans  un 
salon  du  même  palais,  suivant  le  rite  de  la  religion 
luthérienne  professée  par  le  roi  Léopold.  Il  y  eut  à 
Compiègne  des  réjouissances  et  des  fêtes  dont  la 
France  se  préoccupa  fort  peu  ;  mais  les  catholiques, 
s'étonnant  du  choix  qu'avait  fait  Louis- Philippe,  vi- 
rent, dans  l'adoption  d'un  gendre  protestant,  l'un  des 
syptômes  de  l'abandon  des  vieilles  traditions  monar- 
chiques et  religieuses  de  la  royauté  très-chrétienne , 
fille  aînée  de  l'Église.  Moins  scrupuleux ,  les  artisans 
de  rétablissement  constitutionnel  de  Juillet  se  féli- 
citèrent de  voir  se  resserrer  entre  la  France  et  la 
Belgique  les  liens  de  fraternité  et  d'alliance.  Ils  ou- 
bliaient que  les  peuples  posent  carrément  les  questions 
et  ne  s'accommodent  guère  des  compromis  ;  que  la 
France  ne  saurait  renoncer  à  la  frontière  du  Rhin , 
bien  que  jamais  elle  n'ait  l'intention  de  déchirer  U 
première  les  traités  en  .vertu  desquels  on  l'a  démem- 
brée; que  la  Belgique,  habituée  à  se  croire  indépen- 
dante et  libre,  à  s'attribuer  les  prérogatives  d'un  peu- 
ple fort  et  d'un  peuple  grand,  se  défie  d'autant  plus 
de  la  France  qu'elle  la  soupçonne  de  vouloir  s'agrandir 
et  de  ne  point  abdiquer  les  droits  ou  la  puissance  de 
l'ancienne  Gaule. 
I^  1 3  août  les  deux  familles  royales  se  séparèrent, 
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non  sans  un  profond  attendrissement  ;  te  roi  Léopold 
et  son  épouse  prirent  la  route  de  Bruxelles ,  Louis- 
Philippe  avec  le  reste  des  siens  arriva  le  même  jour 
àSaint-Cloud.  La  question  belge  avait  d'ailleurs  fait 
de  nouveaux  pas.  Depuis  quelque  temps  les  négocia- 
tioàs  ouvertes  à  ce  sujet  entre  la  France  et  l'Angleterre 
avaient  repris  une  nouvelle  activité.  Une  flotte  an- 
glaise se  rassemblait  à  Spithead,  une  flotte  française 
à  Cherbourg ,  destinées  toutes  deux  à  agir  d'accord 
contre  la  Hollande  et  à  forcer  le  roi  des  Pays-Bas  à 
souscrire  au  traité  du  i5  novembre  jS3i.  Vainement 
la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie,  cédant  à  la  pression 
des  événements,  avaient-elles  consenti  à  adhérer  aux 
actes  de  la  conférence  de  Ixindres;  vainement  l'Europe 
entière  envoyait-elle  ses  ambassadeurs  auprès  du  roi 
Léopold  ;  le  roi  Guillaume  persistait  à  refuser  sa  sou- 
mission, à  réclamer  des  droits,  des  garanties,  des  com- 
pensations qu'on  ne  pouvait  lui  concéder  sans  mettre 
eu  péril  la  paix  du  monde.  En  dépit  des  représenta- 
tions de  l'Europe  il  s'obstinait  à  garder  la  forteresse 
d'Anvers,  qui  le  rendait  maître  de  la  navigation  de 
l'Escaut.  Retranché  dans  celte  situation,  il  espérait  de 
la  part  des  cabinets  un  retour  d'énei^îe  et  des  résolu- 
tions de  guerre,  et  son  attente  devait  bientôt  finir  par 
être  déçue. 


En  France ,  alors  que  les  cours  d'assises  faisaient 
parade  de  quelque  sévérité  à  l'égard  des  vaincus  de 
juin,  tandis  que  les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux 
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de  l'Ouest  prononçaient  contre  les  chonans  des  con- 
damnations capitales,  il  y  avait  encore  place  pour  des 
scandales  judiciaires  d'un  ordre  moins  sérieux. 

Vers  le  commencement  de  l'année  le  goiiternement, 
usant  des  droits  que  lui  conférait  l'article  291  du  Code 
pénal,  avait  fait  fermer  le  local  où  se  rassemblaient 
les  saint-simonîens  et  avait  interdit  les  prédications 
publiques  de  cette  secte.  Déjà,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  un  immense  désordre  moral  s'était  produit  dans 
les  assemblées  saint-simoniennes  et  avait  partagé  les 
afïîliés  en  plusieurs  camps.  Les  uns,  avec  ËnfantiD, 
acceptant  toutes  les  conséquences  de  la  parole  du 
maitre,  ne  reculaient  pas  devant  la  nécessité  de  ré* 
former  le  cœur  et  l'esprit  humain  aussi  bien  que  la 
société ,  et  arrivaient  jusqu'à  sanctifier  l'adult^e 
dans  la  personne  du  prêtre.  Les  autres,  avec  Bazard, 
n'allaient  pas  au  delà  de  ce  qui  leur  paraissait  une 
plus  équitable  répartition  des  biens  d'ici-bas;  ils 
n'osaient  abolir  ni  la  famille ,  ni  le  mariage ,  ni  dé- 
truire dans  le  cœur  de  la  femme  les  saintes  notions  de 
la  pudeur. 

Le  schisme  s'étant  produit,  Bazard  avait  succombé 
à  l'œuvre,  Enfantin  avait  prévalu.  Enfantin  était  de- 
venu sans  partage  le /J^rc,  et  le  collège  saînt-simonien, 
réduit  à  ses  membres  les  plus  audacieux,  ne  reculait 
désormais  devant  aucune  déduction  des  doctrines  pro- 
fessées par  le  chef  de  la  secte.  Le  procureur  du  roi 
ne  pouvait  demeurer  inactif  en  face  de  ces  manifesta- 
tions immorales  et  téméraires,  de  ces  étranges  appels 
à  toutes  les  révoltes  des  sens  autorisées  par  le  couple- 
prêtre,  sanctionnées  par  la  loi-vivante.  Des  poursuites 
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furent  intentées  aux  chefs  de  la  secte  sous  prévention 
d'outrage  à  la  morale  publique.  En  attendant  le  résul- 
tat de  ce  procès  les  saint-simoniens  eurent  recours  à 
un  nouveau  genre  de  propagande.  M.  Enfantin  pos- 
sédait à  Ménilmontant  une  vaste  maison  entourée  d'un 
jardin;  on  s'y  retira  levendredi-saint  de  l'année  i833, 
et  le  journal  du  collège  ne  craignit  pas  de  publier  ce 
jour-là  une  allusion  sacrilège  aux  mystères  douloureux 
de  !a  religion  chrétienne,  en  comparant  la  retraite  des 
saint-simoniens  sur  la  montagne  au  glorieux  avène- 
ment du  Sauveur,  à  la  mort  de  Jésus-Christ  sur  le  Cal- 
vaire. Retirés  dans  ce  haut  quartier,  qu'il  leur  plai- 
sait d'appeler,  R  la  montagne  »,  les  adeptes  voulurent 
constater  par  un  signe  visible  qu'ils  rompaient  avec 
le  monde  ;  ils  prirent  un  costume  uniforme,  entière- 
ment difïérent  des  vêtements  en  usage,  et  ils  préten- 
dirent se  condamner  à  la  vie  claustrale,  manifestée  par 
le  célibat,  l'obéissance,  la  communauté  des  repas  et 
des  travaux,  et  la  récitation  publique  des  hymnes  et 
des  prières  composées  par  le  père  pu  par  lui  acceptées. 
C'est  dans  cette  condition  que  la  justice  les  traduisit 
à  la  barre  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  le  27  août 
i832,  à  la  grande  surprise  d'une  population  moqueuse 
devant  laquelle  ils  défilèrent,  revêtus  d'un  justau- 
corps bleu ,  lacé  par  derrière,  et  coiffés  d'un  béret 
rouge  à  peu  près  semblable  à  celui  des  Basques, 

Les  saint-simoniens  avaient  rêvé  le  martyre  ;  ils  tom- 
bèrent sous  leridicule.  En  l'an  de  grâce  i832  les  cons- 
pirateurs marchaient  tête  levée  et  les  geôliers  saluaient 
timidement  et  avec  respect  les  coupables  politiques 
dont  on  leur  confiait  la  garde.  Les  adeptes  de  Ménil- 
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montant  n'avaient  à  craindre  ni  les  supplices ,  ni  les 
tortures,  ni  les  ongles  de  fer  ;  le  peuple  riait  sur  leur 
passage  et  ne  songeait  nullement  à  les  livrer  aux  bétes, 
à  les  tourmenter  dans  le  cirque.  Lorsque  les  accusés 
et  les  témoins  arrivèrent  au  Palais  de  Justice,  proces- 
sionnellement,  deux  à  deux,  on  s'écarta  pour  les  lais- 
ser entrer  dans  la  salle  du  prétoire,  on  se  montra  un 
peu  curieux,  un  peu  railleur,  mais  on  ne  chercha  nul- 
lement à  surexciter  le  zèle  des  juges  et  à  transforma 
un  intermède  comique  en  scène  de  tragédie;  on  s'é- 
tonna seulement  que  des  gens  d'esprit  et  de  talent,  qui 
auraient  pu  rendre,  dont  plusieurs  ont  rendu  plus  tard 
d'utiles  services  à  leur  pays,  cherchassent  la  célébrité 
par  le  charlatanisme  et  n'arrivassent  ainsi  qu'à  décon- 
sidérer d'avance  les  doctrines  et  les  théories  au  triom- 
phe desquelles  ils  affectaient  de  se  dévouer. 

Les  principaux  accusés  étaient  MM.  Enfantin,  Bar- 
rault,  Duveyrier  et  Michel  Chevalier.  Les  adeptes  et 
les  disciples  qui  les  escortaient  étaient  assignés  comme 
témoins.  Invités  à  prêter  serment  ils  s'inclinèrent  de- 
vant Enfantin  et  lui'  en  demandèrent  la  permission. 
C'était  une  insulte  à  la  loi  que  la  magistrature  ne 
pouvait  tolérer,  et  le  président  de  la  cour  d'assises 
s'opposa  au  scandale  d'une  permission  ainsi  sollicitée, 
ainsi  accordée.  Le  ministère  public  avait  pour  organe 
M.  l'avocat  général  Delapalme  ;  ce  n'était  point  alors 
par  le  talent  oratoire  que  se  recommandaient  les  ma- 
^s'irats  du  parquet,  et  M.  Delapalme  avait  beaucoup  de 
peine  à  effacer  le  brillant  effet  produit  par  la  parole 
des  accusés;  il  se  montra  animé  d'une  indignation  hon- 
nête, mais  dépourvue  d'éclat.  M.  Duveyrier,  M.  Bar- 
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rault,  leurs  conseils,  se  défendirent  avec  une  audace 
dont  on  n'avait  point  encore  eu  l'exemple  dans  les 
fastes  de  la  justice.  Ils  osèrent  étaler  leurs  doctrines 
dans  ce  qu'elles  avaient  de  plus  révoltant  et  de  plus 
antichrétien,  et,  au  lieu  de  se  défendre,  ils  décrétè- 
rent d'accusation  l'ordre  social  et  déroulèrent  la  robe 
de  l'humanîté  sans  faire  grâce  au  public  ni  aux  juges 
des  souillures  les  plus  immondes,  des  plaies  les  plus 
hideuses.  Jamais  ils  n'avaient  entrepris  d'une  façon 
plus  téméraire  de  réhabiliter  la  chair  et  les  sens  ;  le 
scasdaledépassatoutes  les  bornes.  Après  avoir  déroulé 
sous  les  yeux  de  la  cour  et  des  jurés  des  imagesimpures, 
l'un  des  défenseurs,  M.  Charles  Duveyrier,  prit  un  ton 
solennel. 

A  Messieurs,  dit-il  en  montrant  Enfantin,  notre 
PÈRE  porte  dans  sa  poitrine  l'espèce  humaine  tout 
entière  lorsqu'il  convie  la  femme  à  poser  les  bases 
d'une  morale  nouvelle...  Il  apporte  au  monde  cette 
foi  qu'une  morale  sensuelle  qui  érige  la  gloire  et  la 
volupté  en  vertus  saintes  quand  elles  sont  charita- 
bles, qui  sanctifie  la  richesse  et  divinise  la  beauté, 
peut  seule  ennoblir,  rendre  bons,  laborieux  et  joyeux 
les  peuples...  Ce  que  le  Christ  n'a  pu  faire,  cet  homme 
l'entreprend  ;  car  il  sait  qu'aujourd'hui  Dieu  l'envoie 
comme  au  temps  d'Hérode  Dieu  envoya  Jésus...  Je 
Tousprie,  dans  votre  jugement,  de  ne  vouspolnt  essayer 
à  arrêter  le  jugement  du  grand  Dieu  tout-puissant  qui 
a  résolu  ■  aujourd'hui  de  donner  paix  et  joie  à  toutes 
les  nations  du  globe. 

ff  11  y  a  dix-huit  siècles  que  le  Qirist  prophétisa  ce 
jugement  de  mon  Dieu  ;  mais,  en  vérité,  il  ne  l'a  point 
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connu.  Toutefois  il  est  bon  de  vous  remettre  en 
mémoire  ses  vieilles  paroles,  pour  vous  faire  mieux 
sentir  Jes  nouvelles  que  je  viens  vous  porter.  » 

M.  Duveyrier  se  permet  alors  de  traduire,  en  style 
saint-simonien ,  le  redoutable  passage  de  l'Évangile 
dans  lequel  Notre- Seigneur  annonce  aux.  hommes  ce 
que  sera  lejugement  dernier  et  qui  se  termine  ainsi  : 
£t  ceux-là  iront  à  la  vie  élernelie,  et  les  autres  dans 
la  géhenne  de  /eu  ;  c'est  là  qu'il  y  aura  des  pleurs  el 
des  grincements  de  dents.  Puis  il  ajouta  : 

a  Voilà  lejugement  que  prophétisa  Jésus,  et,  plein 
de  cette  parole,  Jean,  avec  sa  plume  de  fer,  écrivit  ia 
damnation  et  la  mort  du  moDde.  Eh  bien  !  moi, 
qui  me  crois  plus  grand  que  saint  Jean,  je  viens  dé- 
mentir cette  parole  d'analhème  !  Je  viens  vous  dire 
que  le  jugement  de  Dieu  est  commencé  ;  qu'il  com- 
mence pour  vous  tous  en  ce  moment  même  où  ma 
parole  vous  annonce  sa  loi  et  sa  justice  ;  qu'il  com- 
mence, non  pour  la  ruine  du  plus  grand  nombre,  mais 
pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  tous.  Je  viens  vous  dire 
que  Dieu  vous  voit  et  vous  juge,  qu'il  tient  ouvert  ses 
grands  yeux  sur  vos  moindres  pensées,  et  que  toutes 
vos  actions  sont  désormais  dans  la  balance  de  cette 
morale  que  vous  accusez,  dans  laquelle  Dieu  veut  me- 
surer de  la  joie  pour  les  plus  misérables,  afin  que  pour 
tous  la  terre  soit  enfin  un  lieu  de  délices.  » 

Après  M.  Duveyrier  M.  Barrault  prit  la  parole  ;  son 
exorde  préparatoire  eut  une  longueurdémesurée  ;  enfin, 
avant  d'aborder  les  faits  de  la  cause,  l'orateur,  cher- 
chant à  parodier  les  usages  de  la  chaire  cbrétiennef  se 
tourna  vers  M.  Enfantin,  son  coaccusé ,  et  lui  dit  : 
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«  PÈRE,  aujourd'hui  comme  en  ces  jours  solennels 
oïl  j'annonçais  plus  librement  notre,  foi,  sur  ce  banc 
(les  accusés  où  vous  êtes  assis  comme  sur  le  siège  plus 
élevé  où  vous  chwchaient  les  yeux  de  loute  une  as- 
semblée, c'est  vers  vous  que  j'éprouve  le  besoin  de 
me  tourner  afin  de  demander  à  votre  regard  une  ins- 
piration d'ardeur,  de  paix  et  d'amour,  qui  anime  mon 
visage,  émousse  l'aspérité  de  ma  parole,  et  me  rende 
plus  doux  à  ceux  qui  m'écoutent.  Père,  avant  de 
commencer  je  vous  demande  votrebénédicticm:  n 
Alors  Enfantin  dit  :  Pabxe. 

Et  M.  Barrault  débita  une  harangue  très-étudiée, 
dans  laquelle  il  fit  le  procès  à  la  religion  chrétienne 
et  à  l'ordre  social  basé  sur  l'Évangile.  Après  avoir  mi^ 
à  nu,  sous  les  regards  des  jurés  et  des  juges,  toutes  les 
misères,  toutes  les  plaies  que  la  corruption  et  l'injus- 
tice enfantent,  il  en  rendit  responsable  la  société  elle- 
même  et  résuma  sa  pensée  en  ces  mots  :  Tous,  dans 
celle  grande  Babylone,  boii>enl  du  vin  tïune  furieuse 
prostitution  !  Le  président  de  la  cour  d'assises,  pour 
mettre  fin  au  scandale  de  la  défense,  leva  la  séance  et 
renvoya  les  débats  au  lendemain. 

La  seconde  audience  fut  plus  curieuse  et  plus  signi- 
ficative encore.  La  même  affluence  de  spectateurs  y 
assistait.}  derrière  M.  Enfantin  étaient  encore  placées 
Jes  deux  dames  en  bleu  ;  mesdames  Cécile  Fournel 
et  Aglaé  de  Saint-Hilaire,  ses  conseils,  ses  appuis.  On 
attendait  enfin  la  parole  du  Père  suprême,  celte  grande 
parole  du  dieu  et  de  la  loi  vivante  ;  en  effet  il  parla, 
mais  avec  une  confusion,  un  désordre  profondément 
ridicules.  «  Je  ne   pensais  pas  que  des  juges  qui  vien- 
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neiit  juger  !a  plus  haute  question  de  moralité,  et  qui 
traite  des  rapports  des  deux  sexes,  me- refusassent  le 
f»>nseLl  des  femmes.  Ils  l'ont  fait!...  D'un  autre  c6té, 
et  lors  du  serment  de  mes  fils,  j*ai  voulu  vous  donner 
le  témoignage  le  plus  éclatant  de  la  foi  qui  nous  lie; 
vous  n'aveE  pas  voulu  laisser  mes  fils  me  consulter  ; 
vous  avez'nié  qu'il  y  ait  un  lien  entre  ces  hommes  et 
moi  ;  vous  avez  voulu  qu'ils  se  dégageassent  de  toute 
affection  et  qu'ils  parlassent  en  brutes.  Us  vous  ont 
montré  qu'ils  étaient  liés  à  moi.  II  serait  étonnant  que 
l'intelligence  de  mes  fiU  fût  tellement  abrutie  qu'ils 
aient  rétrogradé  aux  siècles  d'ignorance  et  qu'ils  aient 
tout  quitté  pour  venir  auprès  de  moi  perdre  leur  vo- 
lonté et  leiff  liberté.  Vous  croyez  que  ceux  que  vous 
avez  entendus  hier  sont  des  hommes  esclaves.  » 

M.  Enfantin  alors,  promenant  ses  regards  sur  toute 
l'assemblée,  continua  lentement  :  «  J'ai  besoin  de 
m'inspirerl...  J'ai  besoin  de  m'inspirer!  Je  regarde 
et  je  voudrais  apprendre  quelque  chose  par  mes  re- 
gards. D  On  comprend  si  ces  paroles  produisirent  une 
hilarité  dont  le  tribunal  eut  peine  à  se  défendre. 
M.  Enfantin  se  tourna  alors  avec  Cavité  vers  le  minis- 
tère public.  «  Vouiî  riez,.  Monsieur  l'avocat  général  ! . . . 
vous  riez  !  Je  puis  vous  dire  quelle  importance  nous 
attachons  aux  formes,  aux  regards,  à  la  beauté.  C'est 
par  les  regards  que  je  dirige  sur  vous  que  je  cherche 
mes  inspirations.  Moi,  ce  n'est  pas  dans  le  recueille- 
ment, mais  dans  les  inspirations  que  je  cherché  à 
découvrir  la  volonté  d'un  homiiie';  car  pour  raoi  je 
pourrais  révéler  ma  pensée  par  mon  visage...  Nous 
avons  voulu  que  le  prêtre  de  notre  r^igion  se  présea- 
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tât  avec  des  fonnea  qui  pussent  révéler  la  vie  qui  res- 
pire en  lui:  Si  l'on  forme  une  armée  chacun  s'écrie  : 
Les  carabiniers  doivent  être  de  beaiix  hommes  !  C'est 
pour  aimer,  feire  aimer,  régulariser  des  choses  désor- 
données, épouvantables...  Ce  sont  surtout,  les  beaux 
corps  que  je  voudrais  laver  de  leurs  souillures  et  ap- 
peler à  une  meilleure  existence..  »  Ici  M.  Enfantin 
promenB  encore  lentement  son  regard  sur  le  jury,  et 
M.  le  président  suspendit  l'audience  en  disant  au  père 
suprême  :  n  Promenezà  l'aise  vosregards;  nous  n'avons, 
pits  de  temps  à  perdre.  »  Quand  la  cour  se  .retira 
M.  Enfantin  se  tourna  vers  l'auditoire  et  dit  avec  une 
gravité  étudiée  :  o  Encore  une  justification  de  leur  in- 
compétence ;  ils  nient  la  puissance  morale  des  sens, 
el  ils  ne  comprennent  pas  que,  sans  ■  parler,  et  seu- 
lement par  mon  regard ,  j'ai  pu  leiir  faire  perdre  le 
calme  qui  convenait  à  leur  râle.  S'ils  m'aimaient  au- 
tant qu'ils  me  détestent  ils  sauraient  bien  trouver  dans 
mon  regard  autant  d'inspiration  d'amour  qu'ils  vien- 
nent d'y  puiser  de  sentiments  de  colère  ;  alors  ils 
comprendraient  la  puissance  morale  de  la  chair^  àss> 
Sens  et  de  la  beauté,  e 

Ces  choses  se  passaient  en  plein  dix-neuvième  siè- 
cle, au  milieu  d'une  société  qui  avait  vu  régner  Na- 
poléon, qui  se  trouvait  en  possession  de  sept  ou  huit 
constitutions  plus  ou  moins  rédigées  par  des  assemblées 
idéologues,  qui  comptait  soixante  mille  lois  inscrites 
au  bulletin  officiel,  qui  se  disait  blasée  à  force  d'émo- 
tions et  se  glorifiait  d'être  parvenue  aux  extrêmes  li- 
mites de  la  raison  et  de  la  sagesse! 

Quandl'audience  fut  reprise  le  pèrese  résignaàfaire 
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succéder  le  discours  au  regard,  et  tes  doctrines  qu'il 
osa  développer  par  la  parole  ne  justifièrent  que  trop 
l'accusation  d'immoralité  et  d'impiété. 

«  Nous  disons,  s'écriâ-t-il,  igue  le  jour  est  venu  de 
la  sainte résuirection  de  la  chair,  qu'elle  a  assez  souf- 
fert pour  être  enfin  heureuse ,  que  son  martyre  a 
racheté  ses  fautes ,  qu'elle  doit  être  réhabilitée ,  et  que 
la  douleur  et  le  crime,  qu'elle  porte  encore  partout 
avec  elle,  doivent  faire  place  à  la  joie,  à  la  vertu,  qu'elle 
peut,  elle  aussi,  engendrer.  » 

Un  peu  plus  loin  il  énonça  les  remèdes  sociaux  que 
le  saint-simonisme  apportait  au  monde  : 

«  Sanctification  de  la  beauté-,  réhabilitation  de  la 
chair; 

a  Direction  et  règle  des  appétits  physiques  ; 
«  Réorganisation  de  la  propriété  ; 
«  Car,  dit-il,  la  misère  du  Craiviilleur,  et  la  ricfiesse, 
et  l'oisiveté  sont  les  causes  matérielles  du  désordre  de 
la  chair,  de  la  prostitution  et  de  l'adultère.  » 

Après  avoir  insisté  sur  ce  point  il  parla  de  sa  pro- 
pre mission,  et  se  posa  comme  le  précurseur  du  messie 
de  la  femme,  de  l'être  à  venir  que  les  saint-simoniens 
appelaient  la  femme  libre.  «  De  cette  femme- messie, 
dit-il,  je  sens  que  je  suis  le  précurseur  ;  pour  elle  je 
suis  ce  que  saint  Jean  fut  pour  Jésus  ;  là  est  toute  ma 
vie  ;  là  est  le  lien  de  tous  mes  actes,  et  ils  sont  lo^- 
quement  enchainés,  car  ils  découlent  tous  de  ma  foi 
dans  les  femmes  :  Dieu  m'a  envbyé  pour  appeler  la 
femme  à  son  affranchissement.  Saint  Jean  disait  :  La 
loi  a  été  donnée  par  Moïse ,  mais  la  grâce  et  la  vérité 
ont  été  apportées  par  Jésus  )  et  moi  je  dis  :  Li  loi  d'é- 
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galité  de  l'homme  et  de  la  femme  a  élë  donnée  par 
Saint-Simon,  la  loi  de  vérité  a  été  donnée  par  moi. 
Vienne  la  femme  qui  nous  apporte  la  loi  de  ^ce... 
Attendez  la  femme,  elle  seule  a  le  droit  de  me  juger. . . 
abstenez-vous,  vous  êtes  incompétent)*.  » 

Quand  les  débats  furent  clos,  quand  le  président 
eut  soumis  au  jury  les  questions  qu'ils  avaient  à  ré- 
soudre, il  y  eut  un  moment  d'attente  dans  l'auditoire  ; 
la  délibération  des  jurés  dura  plus  de  deux  heures, 
mais  leurs  réponses  furent  affirmatives  sur  toutes  les 
questions ,  et  la  cour  condamna  MM.  Enfantin,  Du- 
veyrîer  et  Chevalier  à  un  an  de  prison  ;  leurs  coac- 
cusés, MM.  Barra ult  et  Rodrigues  encoururent  une 
peine  plus  légère,  celle  de  5o  francs  d'amende.  Quant 
9  la  société  saint-simonienne,  elle  fut  déclarée  dis- 
soute. Ceux  qui  la  composaient  écoutèrent  avec  im 
grand  calme  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  et  reprirent 
ensuite  la  route  de  Ménilmontant.  Ils  ne  tardèrent  pas 
d'ailleurs  à  se  disperser,  envoyant  plusieurs  d'entre 
eux  parcourir  la  France,  à  titre  de  missionnaires  et 
d'apôtres,  et  cherchant  aussi  à  propager  leurs  doctri- 
nes dans  les  pays  étrangers.  Ces  doctrines,  en  tant  que 
propagande  religieuse  et  immorale,  perdirent  beau- 
coup de  leur  force  et  s'éteignirent  peu  à  peu  dans 
l'oubli  ;  en  tant  que  formules  économiques  et  indus- 
trielles elles  eurent  un  plus  long  avenir  et  s'infiltrè- 
rent insensiblement  dans  la  théorie  de  l'école  répu- 
blicaine qui  reçut  im  peu  plus  tard  la  dénomination  de 
socialisme.  Quant  aux  hommes,  ceux  qui  n'avaient  ni 
autorité^  ni  talent,  disparurent  peu  à  peu  et  on  les 
perdit  aisément  de  vue;    quelques  autres  revinrent 
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courageusement  et  avec  éclat  à  la  foi  catholique  ;  les 
principaux  chefs  se  rallièreut  à  l'ordre  établi,  appli- 
quèrent leur  intelligence  aux  choses  pratiques,  oc- 
cupèrent des  postes  élevés  et  ne. dédaignèrent  pas 
les^charges  et  les  honneurs  publics  dont  on  les  jugea 
dignes.  Ce  fut  ainsi  qu'ils  abdiquèrent  et  que  leur 
étrange  secte  cessa  d'être  une  agglomération  reli- 
gieuse et  sociale  pour  se  résumer  en  un  souvenir. 


Le  fouriérisme  n'eut  pas  comme  le  saint-simoniâme 
une  mort  violente.  S'il  n'était  pas  moins  immoral  il 
fut  plus  prudent  ;  ilsut  éviter  les  démêlés  avec  le  Code, 
et  put  ainsi  fournir  librement  sa  carrière.  Le  peuple 
de  Paris,  ne  comprenant  ni  les  théories,  ni  les  espé- 
rances de  cette  secte,  la  laissa  subsister,  sans  se  sou- 
cier de  se  rallier  à  elle.  Il  préférait  fréquenter  les 
cérémonies  et  les  prêches  schismatîques  de  l'abbé 
Châtel,  le  prétendu  clief  de  l'élise  française,  encore 
établi  dans  le  faubourg  Saint-Martin.  Ce  dernier, 
voyant  toutefois  diminuer  le  nombre  des  curieux  su- 
baiternes  qui  hantaient  son  temple,  eut  l'idée  de  s'ad- 
joindre l'ordre  des  Templiers,  dont  personne  ne 
s'occupait  en  France  depuis  Philippe  le  Bel,  et  dont 
il  ne  restait  de  traces  que  dans  la  franc -maçonnerie. 
11  y  eut  des  conférences  entre  le  grand-maître  des 
Templiers  et  le  fondateur  de  l'Église  française.  On  se 
mit  d'accord .  L'abbé  Châtel,  reconnu  par  les  TempU^s, 
se  proclama  évéque,  puis  primat  des  Gaules,  .et  lança 
un  mandement  qui  fut  le  manifeste  audacieux  de  sob 
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schisme.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  porter  la 
mitre  et  de  revêtir  des  ornements  violets.  Quand 
l'abbé  Châtel  voulut  vivre,  diriger  son  Église,  établir 
un  casuel,  discipliner  son  clei^,  il  rencontra  des  ré- 
sistances, il  souleva  desrédaraations,  il  occasionna  un 
désordre  matériel,  et  la  police,  intervenant  un  peu 
tard,  mit  fin  au  scandale  en  apposant  les  scellés  sur 
le  temple  du  faubourg  Saint-Martin. 

XXiV 

D'autres  soins  préoccupfiient  U>uis-Philippe.  A  me 

siu«,  que  l'on  voyait  s'approcber. l'heure  où  le  gou- 
vernement allait  avoir  à  jiKtifier  sa  politique  devant 
les  Cbambres,  on  se  disait  que  le  ministère,  dépourvu 
d'orateurs.et  de  chef  depuis  la  mort  de  Casimir  Périer, 
allait  se  trouver  au-dessous  de  sa  responsabilité  et 
hors  d'état  de  soutenir  la  lutte.  Les  députés  de  l'op- 
position se  préparaient  de  longue  main  à  engager  le 
combat  ;  ils  avaient  à  soutenir,  les  affirmations  et  les 
doctrines  du  compte  rendu ,  à  prendre  leur  revanche 
de  la  victoire>«mportée  le  6  juin  sur  leurs  auxiliai- 
res ,  à  maintenir  leur  popularité  et  leur  renommée. 
Ils  allaient  donc  de  ville  en  ville ,  recevant  des  ban- 
quets ,  prononçant  des  discours ,  fomentant  une  sorte 
d'agitation  légale , .  et  le  gouvernement,  pour  tenir  tête 
a  de  pareils  ennemis ,  avait  besoin  de  s'appuyer  sur 
des  hommes'd'État  dont  l'autorité  fût  grande,  sur  des 
défenseurs  parlementaires  qui  eussent  l'habitude  des 
triomphes  de  la  parole. 

Le  roi  avait  jetéjlps  yeu?  sur  1^.  Tliters,  désigné 
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peut-être  à  son  choix  par  les  conseils  de  M,  de  Talley- 
nind.  Issu  de  la  gauche ,  ëclaireur  des  îd^es  ré- 
■volutionnaires,  M.  Thiers  n'en  avait  pas  moins 
rendu  de  notables  services  au  parti  du  juste  milieu. 
Il  se  croyait  digne  de  revendiquer  l'héritage  de 
Casimir  Périer.  Après  avoir  résolu  de  l'admettre  au 
conseil  le  roi  voulut  hii  adjoindre  M.  Dupin  aîné , 
à  qui  fut  offert  le  portefeuille  de  la  justice.  M.  Dupin 
ne  se  prêta  pas  à  cette  combinuson  sans  imposer  des 
conditions  dont  l'acceptation  était  difficile.  Il  exigeait 
la  présidence  du  conseil  avec  l'autorité  dont  l'illustre 
Périer  s'était  trouvé  investi  et  qui  avait  tant  de  fois 
contrarié  Louis-Philippe;  il  excluait  MM.  de  Monta- 
lîvet  et  Sébastlani ,  trop  disposés  à  fléchir  devant  les 
idées  personnelles  du  roi  j  il  acceptait  encore  moins 
les  doctrinaires ,  c'est-à-dire  les  conservateurs  exaltés, 
tels  que  M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  Guizot,  qu'il 
trouvait  par  trop  monarchiques,  qu'il  suspectait  de 
voir  d'un  mauvais  œil  la  démocratie  bourgeoise  et 
les  petites  humiliations  que  le  centre  gauche  se  plai- 
sait à  infliger  au  roi,  afin  de  bien  lui  faire  sentir  lé 
joug  libéral.  Il  était  de  ceux  qui  vantaient  comme  le 
beau  idéal  des  théories  constitutionnelles  cet  axiome 
anglais  :  Le  Boi  règne  et  ne  gouperne  pas  !  Or  Louis-Phi- 
lippe, par  la  formule  même  de  son  serment,  avait 
juré  de  g^oM(«rner  selon  les  lois  et  ne  pouvait  admettre 
qu'on  le  réduisit  au  rôle  d'un  roi  fainéant,  uniquement 
chargé  de  promulguer,  par  des  ordonnances ,  tous  les 
caprices  de  la  majorité  et  du  nombre.  Il  savait  par 
l'expérience  de  Louis  XVI  et  de  Charles  X  qu'en  dépit 
des  fictions  écrites  dans  les  chartes ,  le  peuple  fran- 
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çais  attribue  toujours  à  ses  rois  la  responsabilité  du 
gouvernement  et  s'en  prend  à  eux  de  la  politique, 
sans  se  soucier  d'invoquer  les  textes  qui  les  déclarent 
sacrés  et  inviolables.  L'eût-ît  ignoré ,  son  instinct  le 
lui  aurait  appris,  en  attendant  le  jour  où,  pour  son 
propre  compte,  il  offrirait  un  nouvel  exemple  du 
peu  de  valeur  que  notre  nation  attache  aux  théo- 
ries de  l'école  anglaise,  du  besoin  qu'elle  a  de  se 
sentir  gouvernée  et  de  s'en  prendre  de  tous  ses  griefs 
à  celui  qui  la  gouverne.  Louis- Philippe  n'accep- 
tait donc  pas  le  rôle  que  cherchait  à  lui  imposer 
M.  Dupin,  et  départ  et  d'autre,  on  ne  put  s'entendre. 
Après  avoir  rejeté  la  tutelle  de  M.  Dupin,  dont  il  ap- 
préhendait les  inconstances  d'humeur,  le  roi  songea 
aux  hommes  d'Ëtat  plus  monarchiques  vers  lesquels 
ses  tendances ,  plus  encore  que  ses  prédilections ,  le 
reportaient  toujours  ;  il  appela  au  conseil  M.  Guizot  et 
M.  le  duc  de  Broglie  ,  et  reçut  de  MM.  de  Montalivet 
etSébastiani  deux  démissions  offertes  par  un  dévoue- 
ment modeste,  par  un  désintéressement  longtemps 
éprouvé.  Quant  à  la  présidence,  autant  pour  mettre  fin 
aux  contestations  qu'aux  rivalités,  le  roi  la  conféra  au 
maréchal  Soult,  duc  de  Pamaltie  ;  c'était  faire  choix 
d'un  gueirier  illustre,  mais  d'unhomme  d'État  sans  con- 
sistance réelle  et  sans  valeur  politique.  Le  vieux  maré- 
chal garda  naturellement  le  portefeuille  de  la  guerre, 
M.  Humann  eut  les  finances;  MM.  Barthe,  d'Argout  et 
de  Rigny  restèrent  a  la  justice ,  au  commerce ,  à  la  ma- 
rine; M.  Guizot,  chargé  de  l'instruction  publique, 
,  était  protestant  et  ne  put  conserver  l'administration 
des  cultes,  qui  fut  réunie  au  département  de  la  justice  ; 
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M.  Thiers  eut  le  ministère  de  l'intérieurj  d'où  l'on  re- 
trancha divers  aervices  considérables  qui  furent  réunis 
soit  au  commerce,  soit  à  l'iostruction  publique;  mais 
on  eut  soin  de  lui  maintenir  la  direction  générale  de 
la  police ,  et,  à  ce  titre,  on  ne  devait  pas  tarder  à  ré- 
clamer son  concours  le  plus  sérieux.  Le  conseil,  ainâ 
remanié,  porta  dans  nos  fastes  parlementaires  la  dé- 
nomination -de  ministère  du' i l'octobre. 

Une  ordonnance ,  promulguée  le  même  jour,  con- 
voqua les  Chambres  pour  le  19  novembre  ;  une  autre 
ordonnance  appela  à  la  chambre  haute  soixante^eux 
nouveaux  Pairs. 

ÏJÊS  bases  du  programme  ministériel  avaient  été 
discutées  et  acceptées  d'avance,  en  présence  du  roi, 
par  tous  les  membres  du  cabinet.  On  avait  voulu 
s'entendre  de  bonne  heure  sur  le  système  à  suivre. 
M.  de  Talleyrand  assista  à  ces  pourparlers  et  plus 
d'une  fois  il  en  fut  l'âme.  11  apportait  de  Londres 
la  promesse  que  l'Angleterre  était  disposée  à  activer 
la  solution  des  difficultés  belges,  qu'elle  contribuerait 
d'abord  au  blocus  des  côtes  de  Hollande,  bienl6t 
après  au  siège  d'Anvers.  Les  ministres  décidèrent 
que,  pour  tout  ce  qui  se  rattachait  aux  questions  en- 
core pendantes,  on  suivrait  le  système  de  M.  Casimir 
Périer,  qui  avait  jusqu'ici  obtenu  la  majorité  de  la 
Chambre,  et  qu'on  ne  s'en  écarterait  sur  aucun 
point  quant  à  la  politique  extérieure.  A  l'intérieur 
le  gouvernement  voulait  avant  tout  terminer  la  guerre 
de  la  Vendée  et  il  ne  devait  pas  tarder  à  y  arriver 
en  frappant  au  coeur  madame  la  duchesse  de  Berri. 
Quant  aux  partis  anarchiques  on  voulait  les  com* 
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battre  sans  merci  ni  trêve ,  et  Je  ministère  du  1 1  oct 
tobrese  mit.  à  l'œuvre,  différent  en  cela  seul  du  mi- 
nistère du  i3  mars  qu'il  entendait  bien  a  ne  pas 
dédaigner  la.  haute  expérience,  ne  pas  décliner  la  prà- 
sidence  morale  du  roi.  » 

XXV 

Et  d'abord  il  s'agbsait  de  mettre  la  main  de  la 
police  sur  madame  la  duchesse  de  Berri.  On  savait 
que  la  princesse  s'était  réfugiée  dans  la  Loire-Jnfé- 
rieure.  Ce  département  était  administré  par  le  comte 
deSaint-Àignan,  homme  d'une  loyauté  très-délicate, 
et  qui  ne  se  serait  pas  volontiers  prêté  à  une  opéra- 
tion .de  police  désavouée  par  la  générosité  du 
pays.  M.  Thiers  le  remplaça  par  un  administrateur 
qui  faisait  peu  de  cas  de  l'impopularité  ou  des  en- 
gouements; c'était  M.  Maurice  Duval,  esprit  rude, 
homme  sans  ménagements,  l'un  de  ces  magistrats  aux 
idées  moitié  révolutionnaires,  moitié  absolues,  qui 
vont  aux  époques  de  compression.  Il  avait  naguère 
fait  ses  preuves  lors  de  la  répression  violente  des  trou- 
bles de  Grenoble.  Le  maréchal  Soi^It,  de  son  c6té, 
enleva  le  commandement  militaire  de  Nantes  au  gé- 
néral Solignac,  homme  très-honorable ,  mais  dont  il 
appréhendait  un  peu  l'exaltation  politique. 

Tandis  que  le  pouvoir  prenait  ses  dispo^tions  dans 
la  vague  espérance  qu'il  allait  bientôt  découvrir  la 
retraite  de  Madame,  cette  princesse  venait  de  se  réfu- 
gier à  Nantes  même,  dans  une  maison  de  la  rue  Haute- 
du-<^hâteau,  chez  des  amies  dévouées;   elle  habitait 
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une  mansarde,  au  troisième  étage,  et  dans  cette  man- 
sarde  il  y  avait  une  cachette,  construite  en  1 793 ,  à 
l'angle  de  la  cheminée.  Ce  petit  réduit,  suspendu  loin 
du  sol,  avait  à  peine  quatre  pieds  carrés. 

Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  le  séjour  que  la  prin- 
cesse avait  fait  à  Massa ,  vers  le  commencement  de 
l'année,  on  n'aura  pas  perdu  de  vue  qu'elle  avait  donné 
sa  confiance  à  plusieurs  agents  qu'elle  envoyait,  dans 
les  cours  étrangères ,  solliciter  l'appui  des  gouverne- 
ments de  l'Europe  en  faveur  des  Bourbons.  L'un  de 
ces  agents  les  plus  obscurs  était  un  nommé  Simon 
Deutz,  juif  converti  au  catholicisme ,  et  qui ,  après 
avoir  surpris  une  auguste  sympathie,  avait  été  charçé 
par  la  princesse  de  diverses  missions  politiques  en 
Portugal  et  en  Espagne.  Dans  le  cours  de  ces  pérégri- 
nations il  avait  formé  le  projet  de  livrer  Madame  au 
gouvernement  français.  Arrivé  à  Paris  il  fit  ses  offres 
de  service  à  M.  de  Montalivet.  Sur  ces  entrefaites 
surgit  la  crise  ministérielle  qui  amena  M.  Thiers  au 
ministère  de  l'intérieur;  le  nouveau  ministre,  chargé 
de  la  police  générale,  eut  à  remplir  la  pénible  fonc' 
tion  d'entrer  en  rapports  avec  Deutz  et  de  com- 
biner avec  lui  les  dispositions  propres  à  amener  l'ar- 
restation de  la  princesse.  Il  fut  convenu  que  Deutz 
irait  lui-même  à  Nantes,  sous  le  nom  supposé  de 
Gonzagues ,  et  chercherait  à  découvrir  la  retraite  de 
Madame.  Deutz  ne  fit  pas  de  conditions  d'ai^eot,  mais, 
dit  un  historien  contemporain  (M.  de  Nouvion),  il 
exigea  la  promesse  formelle  qu'il  ne  serait  fait  aucun 
mal  à  la  princesse,  qu'elle  serait  traitée  avec  tes  égards 
dus  à  son  rang,  et  que  toutes  les  personnes  compro- 
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mises  avec  elle  auraient  la  vie  sauve.  Quand  il  dut 
enfin  faire  connaître  par  quels  moyens  il  comptait  ' 
la  livrer  au  gouvernement,  il  ofTiit  au  minière  un 
grand  nombre  de  lettres  qu'il  était  chargé  de  porter 
à  ia  princesse,  et  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  man- 
quer, pensait'il,  de  trouver  des  indications  propres  à 
faire  découvrir  le  lieu  où  elle  se  cachait.  M.  Thiers 
refusa  ces  lettres;  mais,  jugeant  qu'il  fallait  s'emparer 
de  cet  homme  par  la  cupidité  ou  par  la  peur  :  «  Ce 
n'est  pas  là,  dit-il  sévèrement  à  Deutz,  ce  que  vous 
m'avez  promis  et  ce  que  j'ai  maintenant  le  droit 
d'exiger  de  vous.  Ces  lettres  sont  pour  vous  un  sûr 
moyen  d'arriver  près  de  madame  la  duchtôse  de 
Berri  ;  vous  les  lui  porterez,  et  mes  agents  vous  sui- 
vront. Voici ,  du  reste,  mes  conditions  :  Si  vous  me 
livrez  la  princesse,  votre  fortune  est  faite,  vous  re- 
cevrez cinq  cent  mille  francs;  dans  le  cas  contraire 
vous  êtes  entre  mes  mains ,  et  vous  êtes  un  agent  de 
conspiration  ^  vous  apprendrez  à  vos  dépens  qu'on 
ne  se  joue  pas  impunément,  en  si  grave  matière,  du 
gouvernement  du  roi.  d  Deutz  n'essaya  plus  de  se 
soustraire  à  la  nécessité  qu'on  lui  faisait;  U  se  dé- 
clara prêt  à  tenir  sa  parole,  non  sans  avoir  insisté  de 
nouveau  sur  ses  réserves  touchant  la  sécurité  de  la 
princesse. 

Le  soin  de  surveiller  et  de  suivre  Deutz  fut  confié 
à  M.  Joly,  commissaire  d'une  habileté  éprouvée ,  à  des 
agents  d'élite  de  la  police  parisienne;  le  secret  de  r«i- 
treprise  resta  entre  M.  Thîers,  M.  Joly  et  le  prétendu 
Gonzagues,  et  fut  bien  gardé.  Arrivé  à  Nantes  Deutz 
eut  une  entrevue  avec  Madame  et  lui  remit  deus  let- 
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très  déposas  pour  elle  chez  un  ami.  L'une  ^it  d'un 
royaliste  dévoué,  M.  Jauge;  elle  avertissait  la  prin- 
cesse de  se  tenir  sur  ses  gardes,  affirmant  comme 
chose  cniaine,  qu'un  homme  investi  de  sa  conBance 
l'avait  trahie  et  vendueà  M.  Thiers.  «  Cest  peut-être 
vous  1  D  dit-elle  à  Deutz  en  souriant.  «  G'^t  posà- 
ble  1  n  répoadit'il  avec  un  pareil  sourire,  et  la  con- 
versation se  prolongea  durant  une  heure,  se  portant 
sans  doute  sur  les  affaires  et  les  espérances  du  parti. 
Quelques  minutes  ne  s'étaient  pas  écoulées  que  la 
maison,  cernée  de  toutes  parts,  était  envahie  par  k 
force  armée  et  la  police.  M.  Guiboui^,  l'un  des  fidè- 
les serviteurs  de  la  princesse,  eut  à  peine  le  temps  de 
lui  dire  ;  «  Madame,  sauvez-vous,  vous  êtes  décou- 
verte !  »  Aussitôt  Madame  s'enfuit  vers  la  cachette, 
et  trois  personnes  y  entrèrent  avec  elle  :  c'étaient 
M"*  Styjie  de  Kersabiec,  M.  de  Mesnars  et  M.  Gui- 
bourg.  En  ce  moment  les  perquisitions  les  plus  acti- 
ves avaient  commencé.  On  fouillait  la  maison  en 
tous  sens  :  meubles,  alcôves,  cheminées,  toitures  fu- 
rent visités  avec  un  soin  extrême,  mais  infructueu- 
sement; pourtant  on  avait  la  persuasion  que  la 
ducliesse  était  cachée  dans  la  maison.  Dans  la  salle  à 
manger,  une  table  chargée  de  six  couverts  était  pré- 
parée; il  était  donc  certain  que  les  demoiselles  Du- 
guigoy  attendaient  des  convives.  En  même  temps 
on  venait  de  découvrir  la  lettre  de  M.  Jauge;  elle 
suffisait  à  prouver  que  Madame  avait  trouvé  un 
asile  dans  la  maison.  Fallait-il  démolir  la  maison 
tout  entière  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  rencontrer  la 
cachette?  C'était  l'ordre  de  M.  Thiers. 
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Versmtnirït  le  préfet,  M.  Ditval,  qui  -dingeait  lui- 
même  les  fouilles,  se  retira  harassé  de  fetigue ,  ne 
sachant  trop  que  conjecturer,  mais  laissant  un  nom- 
bre d'hommes  sufHsant  pour  garder  toutes  les  piè- 
ces. 

Deux  gCTtdarmes  furent  placés  dans  la  pièce  qu'oc- 
cupât la  duchesse  de  Berri  et  où  se  trouvait  la  ca- 
chette; le  froid  était  vif;  les  gendarmes  allumèrent 
du  feu.  Ut  plaque  et  le  mur  de  la  cheminée  s'échauf- 
iërent  ^aduellemeat  et  communiquèrent  à  la  petite 
retraite  une  chaleur  qui  fut  d'abord  tolérable ,  mais 
qui  alla  toujours  eh  augmentant;  le  mur  finit  par  être 
bràlant  ;  on  ne  pouvait  plus  y  tenirles  mains.  Cepen- 
dant les  perquisitions  n'avaient  point  encore  discoD' 
tinué  ;  les  barres  de  fer  et  les  madriers  frappaient  à 
coups  redoublés  sur  les  murs  de  la  cachette  et  l'ébran- 
laient;  OA  pouvait  croire  a  chaque  instant  qu'elle  al- 
lait écrouler. 

La  duchesse  de  Berri  ne  voulait  pas  se  rendre  ;  mais 
la  chaleur  devint  tout  a  Tait  intolérable  et  le  feu 
même  prît  plusieurs  fois  à  sa  robe.  Force  fut  bien  de 
capituler  à  moins  de  vouloir  périr  par  l'asphyxie. 
C'est  alors  qu'on  frappa  à  la  plaque  de  la  cheminée. 
'  Qui  va  là?  dit  l'un  des  gendarmés. —  Nous  nous 
rendons!  répondit  M""  de  Kersabiec;  ôtez  le  feu  de 
la  cheminée,  nous  allons  ouvrir.  »  Le  feu  fut  aussitôt 
enlevé,  et  les  prisonniers  sortirent  de  leur  retraite,  es- 
pace étroit,  à  peine  suffisant  pour  un  homme  de  forte 
taillcj  et  dans  lequel  quatre  "  personnes  venaient  de 
passer  seize  heures,  sans  nourriture ,  seize  heures 
durant  lesquelles,  d'abord  glacées  par  le  froid,  bientôt 
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sufToquées  par  la  fumée  et  la  cbaleur,  elles  n'avaient 
pu  changer  de  position.  La  plaque  était  tellemeDi 
brûlante  que  trois  fols  la  robe  de  la  princesse  avait 
pris  feu. 

Madame  sortit  la  première;  elle  demanda  le  gé- 
néral Dermoncourt  et  lui  dit  :  o  Général,  je  me  reods 
à  vous  et  je  me  confie  à  votre  loyauté.  »  Elle  de- 
manda ensuite  à  n'être  point  séparée  de  ses  compa- 
gnons d'infortune. 

La  duchesse  de  Berri  et  ses  compagnons  fiirent 
conduits  dans  la  prison  du  château  sans  que  le  moin- 
dre trouble  se  manifestât.  On  saisit  dans  la  maisoD 
des  demotselles  Duguigny  plusieurs  sacs  d'ai^ent,  une 
correspondance,  des  proclamations  au  nom  de  Marie- 
Caroline,  une  presse  clandestine,  des  caractères  ei 
des  ustensiles  d'imprimerie ,  et  des  papiers  dont  on  ne 
révéla  jamais  le  contenu,  tant  ils  auraient  compromis 
de  noms,  tant  il  eût  été  impossible  de  s'en  prendre 
aux  coupables. 

«  Lorsque  nous  sortîmes  de  la  maison ,  dit  le  géné- 
ral Dermoncourt,  M.  le  préfet  ouvrit  la  marche  avec 
M'"  de  Kersabiec;  nous  les  suivions  immédiatement. 
Arrivés  dans  la  rue  M.  le  préfet  invita  le  colonel  de 
la  garde  nationale  à  prendre  l'autre  bras  de  la  du- 
chesse; Madame  s'y  décida  et  même  avec  assez  de 
grâce.  La  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale  for- 
maient la  haie  depuis  la  maison  de  M"*  Duguigny  jus- 
qu'au château  ,  et  derrière  toute  la  population  s'en- 
tassait, formant  une  ligne  dix  fois  plus  épaisse  que 
celle  des  soldats.  U  y  avait  parmi  ces  hommes  qui 
nous  regardaient  les  yeux  étincelants,  bien  de  souve- 
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BÏrs  de  batne }  des  marmures  sourds  groDdaieQt  sur 
notre  route,  quelques  cris  commençaient  à  battre 
l'air.  Je  m'arrêtai  et  portai  aUeroativement  les  yeux 
de  diaque  c6té  ;  je  réclamai  avec  des  signes  expressifs 
les  égards  dus  à  une  femme ,  Ira^ue  cette  femme 
était  prisonnière.  Je  puis  dire  que,  sans  les  égards 
dont  on  vit  que  nous  entourions  la  princesse,  b  dis- 
tance de  soixante  pas  à  peine  qui  séparait  la  maison 
du  château  eût  encore  été  trop  longue  pour  Madame. 
Notre  respect  commanda  le  silence  à  cette  multi- 
tude. » 

XXVI 

Ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  pris  madame  la 
duchesse  de  Berri  et  de  l'avoir  fx>nduîte  prisonnière 
au  château  de  Nantes;  la  difficulté  apparaissait  main-. 
tenant  fort  grande  pour  le  pouvoir.  Quelle  résolu- 
tion allait-il  arrêter  vis-à-vis  de  l'illustre  captive? 
Pouvait-il  la  mettre  en  liberté  en  la  renvoyant  à  sa  fa- 
mille ,  et,  s'il  devait  la  faire  juger,  quel  tribunal  serait 
compétent?  Pour  apprécier  ces  difficultés  il  faut  se 
rappeler  qu'on  était  en  présence  d'un  pays  en  feu^ 
d'une  presse  qui  demandait  impérieusement  aux 
conseillers  de  la  couronne  pourquoi  on  ne  tradui- 
sait pas  la  duchesse  de  Berri  devant  un  tribunal 
ordinaire.  Les  articles  de  quelques  journaux  démo- 
cratiques pouvaient  seuls  donner  une  idée  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  passions  mauvaises,  de  haines  sau- 
vages dans  la  société  ;  pour  eux  Madame  n'était  plus 
que  Caroline  Berri,  comme  on  avait  appelé  Louis  XVI 
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Louis  Capet;  il  fallait  ta  dét^rerau  jury,  à  tinéjuri- 
diction  de  droit  commun-,  et,  si  elle  était  ctmdamnée^ 
exécuter  le  jugement  selon  la  pensée  impitoyable  de 
la  proposition  de  M.  de  Bricqueville.  Ainsi  pensait 
également ,  il  faut  le  dire  encore,  une  certaine  por- 
tion de  la  Chambre,  qui  eût  été  en  majorité  pour 
le  jugement  de  la  duchesse  de  Berri. 

'  Il  était  convenu  dans  le  programme  du  cabinet 
du  1 1  octobre  que,  si  Madame  était  arrêtée  au  milieu 
de  la  guerre  civile,  la  détermination  de  son  sort  serait 
l'objet  d'un  acte  spontané  du  pouvoir  ou  bien  d'une 
décision  solennelle  des  Chambres,  toujours  comme 
mesure  d'exception  \  en  aucuti  cas  Madame  ne  de- 
vait être  livrée  à  un  jury,  ni  même  à  une  déli- 
bération de  la  cour  des  Pairs  :  point  de  jugement, 
mais  un  acte  politique  ;  le  respect  personnel,  les  liens 
de  famille,  l'élévation  du  rang  commandaient  cette 
mesure  et  la  dignité  du  malbeur  en  faisait  un  de- 
voir. M.  Thiers  lui-même,  en  dépit  de  ses  pré- 
dilections pour  les  théories  révolutionnaires ,  avait 
spontanément  adhéré  à  cette  politique ,  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  soulever  des  réclamations  pas- 
»onnées. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  dé  la  princesse  le 
conseil  des  ministres  délibéra  sur  te  lieu  de  captivité 
qu'on  assignerait  à  Madame.  On  ne  pouvait  laisser 
la  mère  du  Prétendant  dans  le  château  de  Nantes, 
sur  le  théâtre  même  de  la  guerre  civile  ;  mais  il  fallait 
trouver  un  lieu  de  sûreté  sain,  commode,  di^e  de 
la  captive,  d'où  la  fuite  fût  impossible,  et  qui  pût 
permettre  toute  résolution  ultérieure  sans  exposer  U 
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duchesse  dé  Berri  aux  réactions.  On  fit  choix  du  châ- 
teau de  Bkiye,  situé  sur  les  hauteurs  qui  comman- 
dent la  Gironde,  la  résolution  du  gouvernement  fut 
annoncée  à  madame  1^  duchesse  de  Berri  par- le  gé'- 
néral  Drouetd'Erlon.,  L'ordre  était  de  conduire  Ma- 
dame par  mer  ;  un  brick  fut  mis  à  sa  disposition  pour 
descendre  la  Loire  jusqu'à  Saint-Nazaîre^  La  princesse 
y  monta,  accompagnée  de  toutes  les  autorités  de  la 
ville  j  les  une^  par  honneur,  les  autres  par  surTcil- 
lance.  On  n'osa  placer  la  duchesse  de  Berri  sous  la 
seule  garde  d'un  colonel  de  gendarmerie  ;  il  fallut 
que  la  milice  nationale  de  Nantes  fût  informée  qu'on 
ne  faisait  pas  évader  Madame  et  qu'elle  changeait 
seulement  de  lieu  de  captivité.  Un  chef  supérieur  dut 
la  suivre- jusqu'à  destination,  afin  de  constater  que  lâ 
prisonnière  restait  bien  au  pouvoir  de  l'autorité.  A 
Saint-Nazaire l'escorte  s'amoindrit,  et,  quand  on  prit 
la  pleine  mer,  il  ne  rééta:  plus  que  le  commissaire 
de  police,  M.  Joly,  un  colonel  de  gendannerie  et 
quelques  officiers  de  srarice.  Datant  les  longs  et  fa- 
miliers entretiens  qui  occupaient  le  temps  de  la 
traversée ,  Madame  faisait-  preuve  de*  fermeté  et  de 
gaieté.  Toutes  les  fois  qu'elle  parlait  de  sa  situation 
elle  ne  se  laissait  alleàr'  à  aucune  amertume ,  à  aucune 
récrimination.  Ainsi  naviguant,  le  einqnième  jour  on 
arriva  à  l'entrée  de  la  Gironde  ;  puis,  par  un  soleil  du 
soir.  Madame  aperçut  les  hautes  tours  du  château  de 
Blaye.  Le  navire  jeta  l'ancre  devant  la  forteresse. 
C'était  là  que  la  duchesse  de  Bçrri  allait  commen- 
cer sa  captivité;  les  partis- la  suivaient  des  yeux  : 
les  royalistes  fidèles  jpour  accuser  le  gouvernement 
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quilapr^rvait  avec  tant  de  sollicitude,  les  démocra- 
tes pour  l'accuser  de  complicité.  A,  entendre  cesderaiers 
la  duchesse  de  Berri  n'était  qu'une  accusée  vulgaire; 
un  jury  de  citoyens  sufEsait  pour  la  condamner.  Le 
long  et  lamentable  drame  qui,  pour  Marie-Antoinette, 
sedénoua  par  un  trajet  en  charrette  de  la  Conciei^me 
à  l'échafaud ,  n'a  point  encore  dégoûté  les  jacobins 
de  la  mission  de  décapiter  les  reines.  Cette  fois ,  du 
moins,  une  par»lle  occasion  de  triomphe  allait  leur 
être  enlevée. 

XXVII. 

Les  insurrections  populaires,  les  soulèvementE 
vendéens  avaient  échoué  contre  l'autorité  déjà  assez 
forte  de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  d'autres  ea- 
nemis  se  mirent  à  l'œuvre,  qui  cessaient  d'agir  au 
grand  jour,  et  l'on  vit  commencer  la  période  des 
complots  et  des  attentats  régicides.  Le  19  novem- 
bre iSSs  le  roi  se  rendait  au  Palais-Bourbon  pour 
ouvrir  la  session  des  Chambres.  Il  était  à  cheval,  suivi 
d'un  brillant  cortège,  et  une  double  haie  de  gardes 
nationaux  et  de  soldats  contenait  la  foule.  Au  momeot 
où  Louis-Philippe  se  détournait  à  l'extrémité  du  Pont- 
Royal  pour  suivre  le  quai  d'Orsay  une  détonation 
d'arme  à  feu  se  fit  entendre  près  de  lui ,  sur  sa  gauche, 
et  il  se  fit  alors  un  mouvement  inaccoutumé  dans  le 
peuple,  tandis  qu'on  poussait  d'ailleurs  très-haut  le  cri 
de  Five  le  Roi!  Le  prince  arrêta  son  cheval,  regarda 
autour  de  lui  et  rassura  son,  escorte.  K«itôt  après 
il  salua  la  foule,  qui  ae  montrait    vivement  émue, 
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et  continua  sa  marche.  Lorsqu'il  entra  dans  l'en- 
ceinte législative,  ni  la  reine,  ni  les  princesses,  ni 
les  deux  Chambres  n'avaient  eu  connaissance  de 
l'attentat. 

Louis'Philippe  prononça  la  harangue  étudiée  et 
calculée  qu'on  appdait  alors  discoursdu  trône  ;  c'était, 
comme  personne  ne  l'ignore,  un  manifeste  politique 
qu'on  s'efforçait  de  rédiger  en  style  très-vague,  en 
tennes  très-incolores ,  et  dont  pourtant  chaque  mot 
devait  avoir  un  sens  profond ,  chaque  expression  une 
portée  fort  étendue.  On  avait  ta  prétention  d'être 
compris  de  l'Europe  et  du  pays  en  disant  le  moins  de 
choses  possible  et  en  se  servant  de  phrases  qui  pa- 
raissaient au  premier  abord  signifier  peu  de  choses. 
Ces  tours  de  force  parlementaires  sont  empruntés  aux 
habitudes  anglaises  ;  ils  conviennent  merveilleusement 
à  ceux  qui ,  du  gouvernement  de  leur  pays ,  veutenl 
faire  un  je  ne  sais  quoi  qui  plaise  aux  amateurs  de  re- 
présentations théâtrales,  aux  hoiiimes  d'État  dont  la 
parole  abondante  cherche  des  prétextes  d'entrer  en 
lutte.  Louis-Philippe  paHa  donc  d'une  manière  très- 
concise  des  insurrections  qui  avaient  éclaté  dans 
Paris  au  nom  de  la  république,  et,  an  nom  de  la 
contre-révcdution,  dans  l'Ouest,  où  un  ét^nement 
récent  et  décisif  pour  la  paix  publique  allait  détruire 
les  dernières  illusions  de  ce  parti.  Il  dit  qu'à  Paris, 
comme  dans  l'Ouest,  te  gouvernement  avait  dà  em- 
prunter à  la  législation  existante  toute  l'énergie  coin- 
patiUe  avec  la  justice,  et  il  ajouta  :  a  Vous  aurez  à 
examiner  si  notre  législation,  à  cet  égard,  n'a  pas 
besoin  d'être  revue  et  complétée,  et  par  quelles  me- 
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sures  peuvent  être  garanties  à  la  foin  la  sûreté  de  l'É- 
tat et  la  liberté  de  tous.  »  11  vanta  ensuite  le  système 
politique  auquel  il  avait  associé  le _ ministre  habitent 
cotirageux  dont  on  déplorait  la  perle;  il  fît  ressortir 
les  heureux  effets  que  ce  système  avait  produits  à 
l'intérieur  et  au  dehors  ;  il  proclama  la  sincérité  de 
l'union  qui  existait  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Faisant,  d'ailleurs,  allusion  à  la  question  belge^ 
il  ajouta  ;  «  Malgré  les  efforts  de  mon  gouvernement, 
le  traité  du  i5  novembre  i83i,  qui  devait  consommer 
la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  de- 
meurait sans  exécution  ',  les  moyens,  de  conciliation, 
semblaient  épuisés...  J'ai  cru  qu'un  pareil  état  de- 
choses  ne  pouvait  se  prolonger  sans  compromettre'  la 
dignité  et  les  intérêts  de  la  France.  Lie  moment  était 
Tenu  de  pourvoir  à  l'exécution  des  traités  et  de  rem- 
plir les  engagements  contractés  avec  la  Belgique.  Le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  a  partagé  mon.  sentiment. 
Nos  deux  pavillons  flottent  ensemble  aux  embouchures 
de  l'Escaut.  Notre  armée,  dont  la  discipline  et  lô  bon 
esprit  égaient  la  vaillance,  arrive  en  ce  moment  sous 
les  murs  d'Anv^^.  Mes  deux  fils  sont  dans  ses  rangs.  » 
C'était  là,  comme  dans  tous  les  discours  de  ce  genre, 
le. passage  ùgnificatif,  celui  par  lequel  on  entendait 
-bien  étonner  l'Europe  et  soulever  l'assentiment  sym- 
.pathique  du  pays.  Ce  but  fut  atteint.  La  diplomatie, 
qui  était  auxéoiutes,  fut  désagréablement  siirprise  et 
-un  peu  intimidée.  Lk  France,  qui  se  passionne  avant 
tout  pour  la  gloire  militaire,  ne  pouvait  numc^er 
-d'être  favorablement  impressionnée.  .Dès  acctama- 
■  tions  sfl  firent  entendre. 
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Haisd^jàJa  nouvelle  de  l'attentat  du  Pont-Royal 
.avait  circulé  dans  l'assemblée,  «t|  toute»  la  colportant 
on  n'osait  y  croire.  Le9  Pairs  et  les  Députés ,  l'élite  de 
k  nation,  qui  àsàstaieht  à  la)eéaDce,  édatèrent  en  ap- 
plaudissements redoublés  et  fébriles,  qui  se  manifesT 
tèrent  avec  une  ardeiu*  d'autant  plus  vive  que  la 
reine  et  la  famille  royale  y  répondaient  par  des  larmes 
de  reconnaissance  et  de  crainte. 

XXVIÏI 

Quand  lé  rcû  eut  regagné  sa  demeure ,  quand  les 
Chambres  eurent  manifesté  leur  sympathie  sponta- 
née, ondierdiaà  découvrir  l'auteur  du  crime  et  ses 
.complices. 

La  principale  dépo^tion  qu'on  avait  pu  recueillir 
«tait  qelle  de  mademoiselle  Boury.  Cette  jeune  per- 
sonne, étrangère  à  Paris,  y  était  venue  pour  solliciter 
un  bureau  de  poste.  Elle  s'était  trouvée  »ir  le  passage 
du  roi ,  et  était  tombée  évanouie  à  l'endroit  même  où 
le  coup  de  pistolet  avait  été  tiré.  Relevée  sur-le- 
champ,  elle  n'avait  pas  tardé  à  reprendre  connais- 
sance. Interrogée  alors,  elle  déclara  qu'un  jeune 
homme ,  placé  à  etté  d'elle ,.  avait  tiré  de  sa  poche 
un  pistolet  et  avait  fait  feu  sur  le  roi.  On  trouva  jh^s 
d'elle  un  pistolet  déchargé.  Mademoiselle  Boury  fut 
conduite  aux  Tuileries  et  reçut  de  toute  la  famille 
royale  le  plus  gradeux  accueil  ;  là  elle  répéta  à  di*- 
verses  reprises' ce  qu'elle  savait  et  ce  qu'elle  avait  déjà 
éàt  et  elle  ^posa  ensuite  des  mêmes  faits  dévatd 
les  magistrats. 
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A  la  suite  de  sa  déposition,  qui  vînt  d'ailleurs  com> 
borer  d'autres  renseignements  recueillis  par  la  police, 
plusieurs  jeunes  gens  furent  arrêtés ,  et  deux  d'entre 
eux  furent  maintenus  en  état  d'arrestation.  Ils  se  nom- 
maient Bergeron  et  Benoit. 

Mademoiselle  Boury,  lorsqu'on  sut  les  détails  de  sa 
déclaration,  devint  l'objet  d'une  polémique  ardente 
dans  les  journaux.  L'opposition  se  montrait  incrédule 
au  sujet  de  l'attentat.  On  ne  niait  pas  qu'un  coup  de 
pistolet  avait  été  tiré,  mais  on  insinuait  qu'il  l'avait 
été  par  quelque  agent  de  police ,  que  c'était  un  jeu 
dont  on  s'était  servi  pour  effrayer  le  roi  et  que  le 
pistolet  n'était  pas  chargé.  On  insistait  sur  ce  point 
par  cette  circonstance  qu'on  avait  fait  bien  des  re- 
cherches et  qu'on  n'avait  pas  trouvé  de  balle.  Puis , 
pour  infirmer  la  déclaration  de  mademoiselle  Boury , 
on  la  présentait  comme  une  intrigante  qui  avait  cher- 
ché à  abuser  de  la  crédulité  de  la  famille  royale  et 
voulait  se  rendre  intéressante  auprès  d'elle ,  afin  d'ob- 
tenir plus  sûrement  le  bureau  qu'elle  sollicitait.  Il  se- 
rait difBcile  de  s'imaginer  tout  ce  qui  fut  écrit  alors 
au  sujet  de  mademoiselle  Boury,  ainsi  que  les  obses- 
sions et  les  manœuvres  auxquelles  elle  fut  en  butte  ; 
mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  son  crédit  à  la  ctHir 
diminua  promptement,  et  il  arriva  même  que  ta  reine 
refusa  de  la  recevoir.  A  partir  de  ce  moment  ccfut 
du  côté  des  républicains  qu'elle  se  trouva  caressée,  flat- 
tée; ils  crurent  qu'en  agissant  de  la  sorte  ils  paralyse- 
raient l'influence  de  cour  sur  un  témoin  si  important, 
et  c'est  ce  qui  ariiva.  Quelques  mois  plus  lard  les  ac- 
cusés Bergeron  et  Benoit  comparurent  devant  la  cour 
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d'assises  de  la  Seine,  sous  préventioD  de  tentative  ré- 
gicide. Les  preuves  réelles  manquaient,  et  M.  Bei^eron 
put  fort  à  son  aise,  et  sans  craindre  la  mort,  faire 
parade  de  son  exaltation  républicaine.  C'était  un 
jeune  homme  de  vingt  et  un  ans,  étudiant  en  droit  et 
répétiteur  dans  une  pension.  Il  déclarait  avoir  com- 
battu en  juin  contre  la  troupe  et  avoir  tué  pluueurs 
soldats  durant  la  bataille;  il  reconnut  qu'il  faisait 
partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme^  dont  il  pré- 
udait  une  section  ;  Mais  il  repoussa  l'accusation  d'a- 
voir tiré  sur  le  roi,  disant  qu'il  était  un  homme 
d'honneur  et  qu'un  homme  d'honneur  n'assassine 
pas.  Il  ajouta  dédaigneusement  :  «  Nous  ne  regardons 
pas  le  roi  comme  un  ennemi  assez  puissant  pour  le 
massacrer.  Après  l'avoir  vaincu  nous  l'enverrions, 
avec  sa  fortune ,  se  promener  où  bon  lui  semblerait.  » 
Le  parti  démocratique  a  toujours  eu  beaucoup  de  goût 
pour  ces  déclarations  de  théâtre  ;  il  cherche  à  se  gran- 
dir en  montant  sur  des  piédestaux  de  facile  construc- 
tion. L'avocat  de  M.  Bergeron,  M.  Joly,  député,  eutre- 
cours  à  la  justification  ordinaire  usitée  en  pareil  cas 
par  tous  les  prévenus  de  crimes  politiques,  depuis 
Aréna  et  Topineau-Lebnin jusqu'aux  régicidesplus  ou  ' 
moins  complices  de  Mazzini  ;  il  nia  la  réalité  du  com- 
plotet  s'attacha  à  n'y  voir  qu'une  manœuvre  de  la  por 
lice,  une  invention  à  lal^ùstrate,  familière  à  toutes  les 
dynasties  au  début  de  leur  pouvoir ,  et  destinées  éter- 
uellement  à  rendre  les  rois  très-populaires  au  détri- 
ment de  la  liberté  du  peuple.  Le  jury  de  Paris ,  en- 
doctriné depuis  trois  mois,  depuis  trente  ans 
peut-être,  par  les  journaux  de  son  choix,  acceptait 


:.çinzedoï  Google 


9(30  HIS.TOIKK  COKTEUnHUIKE.  [UD 

•volontiers  Cette  tbèse,  qui  le  dispensait  d'aj^roFoOr 
dîr  davantage  les  questions  d'attentat;  il  déclara  les 
deux  aecHsés  non  coupables ,  et  M.  Bei^ron  attendit, 
en  sécurité  et  libre,  le  jour  où  une  nouvelle  répuUi- 
-que,  revisjfnt  toutes  les  injustices  de  la  royauté ,  s'em- 
-{H*es6erait  d'honorer  son  patriotisine  et  de  faire  appel 
-à  ses  services, 

XXIX 

Un  procès  politique  eut  alors  quelque  retentisse- 
ment. Les  principaux  membres  de  l'ancienne  société 
des  jétnis  du  Peuple  étaient  traduits  «tevant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  sous  prévention  d'avoiir  pris  part 
■depuis  deux  ans  à  des  réunions. p^iodiques  de  plus 
de  vingt  personnes,  sans  avoir  d'abord  obtenu  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement ,  et  en  contra- 
vention avec  les  dispositions  bien  connues  de  l'article 
391  du  Code  pénal.  C'était  le  droit  d'association  qui 
était  mis  en  cause  et  les  accusés  ne  demandaient  qu'à 
éteAdre  le  débat.  Parmi  eux  on  remarquait  MM.  Go- 
delroî  Cavaignac,  Plocque,  Trélat,  Berrier-Fontaine, 
■Achille  Rbche,  Félix  Avril,  Rittiez,  et  quelque  autres 
dont  les  noms  étaient  moins  connus  dans  le  parti  ré- 
"publicain,  mais  dont  le  râle  politique  n'avait  pas  eu 
assez  d'obscurité  pour  les  dérober  aux  poursuites  du 
prétoire. 

M.  Rittiez,  qui  eut  le  premier  la  parole,  ^'appliqua 
à  prouver  que  le  droit  d'association  était,  inhérent  à  la 
liberté  promise  par  la  Charte  de  i83o,  et  dit  en  ter- 
minant sa-  défense  :  «  Je  me  suis  «ssocié  par  cette 
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raison  simple  et  naturelle  que  j'en  svais  le  droit,  auK 
yeux  même  de  la  Charte  constitutionnelle- On  m'ac- 
cuse d'ua  délit;  quant  à  moi,  M  eBsieurs  les  Jurésj  j'af- 
Épate  que  je  n'en  ai  pas  commis.  Vous  êtes  juges  des 
&ils,  mais  vous  l'êtes  aussi  des  intentloos.  Eh  bien  I 
en  hooHne  d'honneur  et  de  conscience,  je  vous  dé" 
dare  que  j'userai  encore  du  droit  dont  j'ai  usé  de^ 
puis  le  29  juillet  iâ3o}  je  le  ferai  malgré  votre  con- 
damnation ,  mais  je  le  ferais  bien  mieux  encore 
après  un  verdict  plus  juste,  après  un  verdict  d'ac- 
qnittemçDt  que  j'attends  de  TOUS.....  a 
.  M.  Godefrol  Cavaignac  parla  ensuite;  il  impro' 
visa  uneharangaequi  était  moins  une  défense  person- 
nelle qu'un  éloquent  et  âpre  réquisitoire  dirigé  contre 
Je  pouvoir  et  l'ordre  social.  Bientôt  après  il  chercha 
à  mettre  en  relief  toutes  les  doctrines  de  la  démo- 
cratie et.  à  en  établir  l'excellence.  Descendant  enfin 
de  ces  généralités  un  peu  étrangères  an  débat  pour 
se  restreindre  à  l'examen  de  la  loi  enfreinte,  il  ter- 
mina soi^  discours  en  ces  termes  : 

uSur  ie  sol  que  nous  exploitons,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'empêcher  que  nous  fondions  notre  commune. 
La  loi  I  ditefr-vons;  mais  elle  parle  ici  le  langage  de  la 
force, etcelangagen'estpasànotre portée.  «  TumCci- 
tes,  disait  un  protestant  à  un  inqnisi  teur,  tu  me  cites  nnè 
loi  qui  nous  défend  de  nous  réunir.  Comment  Veux- 
tu  que  j'exécute  une  telle  loi?  Je  ne  la  comprends 
pas.  »  Non,  nous  ne  la  comprenons  pas,  et,'  lorsque 
du  présent  nous  revenons  vers  le  passé,  tout  ceci 
'iIqus  semble  im  rêve.  Hier  encore  je  parcourais  les 
-tables  du  Moniieur;  j'y  tronvais  ihdiquées  ces  jour- 
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n^es  fameuses,  ces  fatigues  glorieuses,  ces  guerres  gi- 
gaatesques,  toute  la  vaste  entreprise  du  peuple  fran- 
çais pour  la  conquête  de  ses  droits.  J'y  suivais  cette 
trace  lumineuse  que  le  g^nie  de  la  liberté  a  jetée  sur 
les  quarante  années,  nos  contemporaines,  et  sur  les 
événements  qui ,  d'un  pôle  à  l'autre,  ont  ébranlé  la 
terre,  ne  laissant  debcmt  que  la  fortune  des  nations. 
Je  voyais  ce  génie  libérateur  songeant  à  tous  les  peu- 
ples, faisant  de  leur  cause  sa  cause,  et,  pourles  sou- 
tenir, choisissant  la  France,  l'armant,  l'inspirant,  lui 
soufflant  au  cœur  une  énergie  incroyable,  et  rempla- 
çant dans  ses  veines  tout  ce  sang  qu'elle  a  prodigué. 
Je  voyais  nos  triomphes,  puis  nos  revers,  dignes  en- 
cc»%  de  nous,  montrant  tous  les  bras  de  l'Europe 
t^idus  pour  nous  renverser  ;  puis,  sous  les  Bourbons, 
la  liberté  fournissant  à  la  tyrannie  de  sanglants  sacri- 
fices ;  puis  eafîn  les  jours  de  Juillet,  qui  au  droit  sacré 
du  peuple  ajoutèrent  le  droit  du  plus  fort. 

«  Je  pourrais  compter  peut-être  tant  de  victoires 
et  de  désastres,  tant  de  puissants  travaux  ;  je  pourrais 
recueillir  ces  leçons  que  la  France  a  données  au 
monde  î  mais  que  trouverai-je  pour  résultat  de  ces 
enseignements  et  de  ces  efforts?  Rien  que  des  hom- 
mes comme  ceux  qui  nous  gouvernent;  rien  que 
des  lois  comme  celles  qu'on  vous  demande  d'appli- 
quer!... En  être  encore  à  l'article  agi ,  certes  c'est 
une  énignae  inconcevable,  désespérante,  Messieurs.... 
s'il  ne  se  trouvait  des  citoyens  pour  le  violer,  des 
jurés  pour  les  en  absoudre.  > 

De  telles  paroles  étaient  prononcées  dans  le  temple 
même  des  lois,  et  les  (uges,  étonnés  de  ces  harcUes 
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professions  de  foi,  se  trouvaient  comme  frappes  d'a- 
tonie. Quant  aux  jurés  ils  accueillaient  la  parole  des 
accusés  républicains  avec  une  sympathie  qu'ils  ne  se 
souciaient  pas  même  de  di»inuiler,  et  la  cour  eut  à 
déflorer  le  scandale  d'entendre  les  applaudissements 
du  jury  interrompre  à  .plusieurs  re[Aises  l'accusé 
CavaigDâc. 

D'autres  prirent  la  parole,  et  M.  Plocque  prononça 
un  discours  élégant  et  modéré  dans  la  forme,  mais 
au  fond  très-hostile  à  l'ordre  établi.  Plusieurs  accusés 
se  montrèrent  verbeux  et  prolixes,  parce  qu'ils  s'ima- 
ginaient remplir  un  grand  rôle.  Le  soir  étant  venu 
on  suspendit  l'audience,  et  les  accusés,  parmi  les- 
quels plusieurs  étaient  prisonniers,  obtinrent  la  per- 
mission de  se  retirer  pour  prendre  un  repas.  Les  ju- 
rés les  imitèrent,  et  les  uns  et  les  autres,  à  peine 
séparés  par  une  colonnade,  dînèrent  dans  le  même 
restaurant,  échangeant  de  temps  à  autre  des  paroles 
familières.  C'est  avec  ce  laisser-aller  que  la  justice 
politique  était  rendue  sous  le  règne  de  Louis-I^ii- 
iippe,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  prévenus  de  crier 
à  la  persécution  et  de  se  draper  en  victimes.  «  Serez- 
vous  bien  long  tout  à  l'heure?  »  dit  le  président  du 
jury  à  l'un  des  accusés  qui  devait  prendre  la  parole. 
L'accusé  ainsi  interpellé  eut  le  bon  goût  de  rassura 
ses  juges,  dont  il  ne  fallait  pas  fatiguer  l'attention. 
L'heure  étant  avancée  chacun  reprit  sa  place,  les  uns 
sur  les  bancs  du  jury,  les  autres  au  milieu  des  genr 
dannes  préposés  à  leur  garde,  et  les  débats  continuè- 
rent. Vers  minuit^  les  accusés  s'étant  défendus  l'un 
après  l'autre  et  le  président  de  la  cour  d'assises  ayant 
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résumé  raacusatioiE  et  la.  défetise,  les  jurés  se  retirè- 
rent. Or,  après  une  très-courte  délibération,  M.  Fe* 
net»  chef  du  jury,  donna  lectiHV  de  la  déclaration 
suivante  :«  Y  art-il  en  association  de  plus  de  vingt 
personnes?  —  R.  Oui.  —  Était-elle  autorisée  par  le 
gouvernement?  —  R.  Non.  —  Les  prévenus  aonl-ils 
coupables?  — ^R.  Non.  »  Celte  déclarationproduisit  une 
vive  impression  dans  l'auditoire;  c'était  la  première 
ibis,  que  des  citoyens  investis  d'un  mandat  lég^ 
{Hxidamaient  que  la  loi  avait  été  matériellement  violé« 
et  que  les  auteurs  dudélit  étaient  innocents.  D'après 
cet  étrange  verdict  la  loi  seule  était  déclarée  cou- 
pable, Iji  cour  d'assises  se  hâta  de  mettre  fin  au  scan- 
dale de  cette  situation  en  ordonnant  la  mise  en  H-" 
berté  des  accusés,  et  en  condamnant,  pour  t'honneut- 
de  la  loi,  la  société  des  j4mts  du  Peuple,  qui  fut  dé- 
clarée dissoute. 

XXX 

L'idée  farvorite  du  gouvernement  avait  .été  de  doB- 
ner  à  l'insurrection  de  Saint-Merry  le  double  ca- 
ractère de- conspiration  légitimiste  et  d'émeute  répu- 
blicaine; c'était  pour  lui  un  moyen  de  stimuler 
contre  les  accusés  de  juin  et  l'opposition  démocra- 
tique tes  haines  assez  aveugles  de  la  classe  boui^eoise, 
classe  qui  se  montrait  assez  indulgente  enverd  les  ar- 
tisans de  barricades  républicaines,  et  qui  '  avait  une 
horreur  niaise  de  tout  ce  qui  de  près  ou  dé  'loin  res^ 
senïbUiitB  une  fleur  de  lis.  Ce  fut  sous  l'empire  de 
Cette  préoccupation  que  des  arrestations  artntraires 
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furent  ordonnées  par  le  poavMr  ;  MM.  de  Chateau- 
briand, Fitz-James  et  Hyde  de  Neuville,  dontles  noms- 
étaient  environnés  de  respect,  furent  mis  en  prison 
sous  prétexte  d'un  complot  carlute,  et  surtout  pour 
se  faire  pardonner  par  les  journaux  révolutionnaires 
d'avoir  osé  décerner  des  mandats  contre  MM.  Laboi»- 
ûère,  Cabet  etGarniep-Pagès.  M.  Berryer  fut  arrêté, 
dans  la  Vendée  et  traduit  devant  la  cour  d'assises 
de  Blois.  11  fut  un  moment  question  de  se  saisir  de 
lapersonnedu  vieux  maréchal  Victor,  duc  de  Bellune, 
dont  on  connaissait  les  sympathies  royalistes  et  que 
protégeaient  mal  de  glorieux  souvenirs  impériaux. 
M.  de  Chateaubriand  se  vengea  de  sa  captivité  par, 
une  grande  dignité  de  paroles,  par  un  senti^nent  si. 
noble  de  luî-méme  que  ses  ennemis  furent  réduits 
à  le  respecta  davantage^  «  On  m'a  mis  en  m'ar-' 
rétaot,  écrivait-il  à  M.  Bertin,  dans  une  de  ces  po-, 
àtions  fâcheuses  à  laquelle  on  aurait  peut-être 
dâ  penser.  J'ai  refusé  tout  serment  à  l'ordre  politi- 
que actuel;  j'ai  envoyé  ma  démission  de  ministre 
d'État  et  renoncé  à  ma  pension  de  Pair;  je  ne  puis 
donc  être  un  traître  ni  on  ingrat  envers  le  gouverne^ 
ment  de  Louis-Philippe.  Veut-on  me  prendre  pour 
un  ennemi  :  mais  alors  je  suis  en  ennemi  loyal  et  dé- 
sarmé, un  vaincu  qui  supporte  la  nécessité  d'un  fait 
sans  demander  grâce.  Maintenant  on  m'appréhmide 
au  corps  -et  l'on  m'interroge  sur  un  prétendu  crime 
ou  délit  politique- dont  je  me  serais  rendu  coupable; 
nais,  si  je  ne  reconnais  pas  l'ordre  politique  établi, 
comment  veut-on  que  je  reconnaisse  la  compéleoce, 
nt  matière  politique,  d'un  tribunal  émané  de  cet 
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ordre  politique?  Ne  serait-ce  pas  une  gros&i^e  con- 
tradiction? Si  je  oie  le  principe  comment  admettrai- 
je  la  conséqueace?  Mieux  aurait  valu  tout  bonne- 
ment prêter  mon  serment  à  la  chamlve  des  Pairs,  Il 
n'ya  point  de  ma  part  mépris  de  la  justice;  j'honore 
les  juges  et  je  respecte  les  tribunaux  ;  il  y  a  seulement 
chez  moi  persuasion  d'une  vërité  et  d'un  devoir 
dont  je  ne  puis  m'écarter.  Vous  voyez  que  je  n'aj^u- 
mente  pas  de  l'illégalité  de  l'état  de  siège,  illégalité 
flagrante  ;  je  remonte  plus  haut.  L'état  de  siège  est 
un  très-petit  accident  k  la  suite  de  la  grande  illégalité 
première,  et  cet  accident  est  une  conséquence  forcée 
de  cette  grande  illégalité.  J'ai  fondé  mon  refus  de 
sèment  sur  deux  raisons  : .  i°  la  monarchie  actuelle 
ne  tire  pas,  selon  moi ,  son  droit  par  succession  de 
l'ancienne  monarchie;  3°  la  moqardiie  actuelle  ne 
tire  pas,  sdon  moi ,  son  droit  de  la  souveraineté  po- 
pulaire, puisqu'un  congrès  national  n'a  pas  été  as- 
semblé pour  décider  de  la*  forme  du  gouvernement. 
Que  j'aie  tort  ou  raison,  que  ces  théories  puissent 
être  plus  ou  moins  hasardeuses  et  combattues,  ce 
n'est  pas  là  la  question.  J'ai  une  conviction,  je  la 
garde,  et  j'y  ferai  tous  les  sacrifices,  ycompris  celui 
de  ma  vie...  Quand  on  me  traînerait  de  tribunal  en 
tribunal  d'exception  pendant  vingt  ans  de  suite,  on 
ne  me  ferait  pas  dire  que  je  m'appelle  François-Au- 
guste de  Giateaubriand.  Si  l'on  me  transportait  à 
Nantes  pour  me  confronter  (  c'est  l'expression  )  avec 
M.  Berryer,  je  dirais  dans  l'intérêt  d'un  tiers  tout 
ce  que  je  sais  de  lui,  et  il  sortirait  blanc  comme 
n^ge  de  ma  déclaration.  Quant  à  ma  personne,  je 
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la  livrerais  saos  parler  et  l'on  pourrait  joindre,  si 
l'on  voûtait,  un  dernier  silence  à  mon  silence...  Mon 
gîte  est  prêt;  la  petite  ville  qui  m'a  vu  naître  a  bien 
voulu  me  Êiire  l'honneur  de  se  charger  d'élever  d'a- 
vance à  ses  frais  ma  tombe  dans  lin  îlot  que  j'ai  dé- 
signé. Voilà  le  secret  de  ma  correspondance  mpté- 
muse  avec  ks  cliouans  de  la  Bretagne  !  N'est-ce  pas 
une  abominable  conspiration?  a  Ici  M.  de  Chateau- 
briand exagérait  peut-être  son  innocence  ;  mais,  pour 
la  force  et  la  popularité  du  gouvernement  de  Juillet, 
il  était  plus  utile  de  croire  à  cette  innocence  que  d'é- 
tablir la  preuve  contraire  :  il  est,  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir,  des  noms  qu'on  ne  doit  jamais  avoir 
contre  soi. 

A  filois  l'accusation  de  complot  dirigée  contre 
M.  Berryer  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  échec  pour 
la  police  de  Louis- Philippe  ;  l'accusation,  elle-même, 
ne  pouvant  s'appuyer  que  sur  des  indices  vagues, 
sur  des  notes  d'espionnage ,  renonça  à  remplir  sa 
tâche  jusqu'au  bout,  et  le  jury  rendit  un  verdict 
d'acquittement  au  bruit'des  applaudissements  de  la 
foule. 

Les  juges  de  l'Ouest  se  montraient  parfois  moins 
indulgents  envers  les  individus  traduits  devant  eux 
sous  prévention  de  chouannerie;  il  y  avait  eu  des 
crimes  commis  sous  des  prétextes  politiques,  mais 
qui  présentaient  en  réalité  les  caractères  du  brigan- 
dage, et  on  ne  pouvait  renvoyer  absous  des  hommes 
qui  avaient  fait  servir  l'incendie,  les  tortures  et  le 
meurtre  à  la  satisfaction  de  leurs  vengeances  ou  de 
leurs  colères.  Des  condamnations,  même  capitales, 
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furent  prononcées,  et  plusieurs  coupables  subirent 
le  dernier  supplice.  Ceux  qui  encoururent  de  moios 
terribles  châtiments  virent,  cinq  ans  plus  tard,  une 
amnistie  générale  briser  leurs  fers  ei  eflacer  le  sou- 
venir de  leurs  excès.  Puisqu'il  en  fut  ainsi,  on  ne 
saurait  contester,  même  à  ceux  de  leurs  complices 
qui  portèrent  leurs  têtes  sur  l'échafaud,  le  privilège 
d'avoir  été  des  accusés  politiques  et  le  triste  hon- 
neur d'avoir  péri  en  voulant  faire  triompher  une 
.cause. 

XXXI 

En  ouvrant  la  session  le  chef  de  l'État  avait  annoncé 
aux  Chambres  que  la  France  et  l'Angleterre  s'étaient 
concertées  pour  contraindrelestroupes'duroi  de  Hol- 
lande à  évacuer  la  citadelle  d'Anvers  et  pour  mettre 
l'embargo  sur  les  navires  de  la  Hollande.  Cette  con- 
vention fit  éclater  un  vif  mécontentement  à  Berlin, 
»  Vienne,  à  Saint-Pétersboui^.  Appuyée  sur  l'alliance 
anglaise,  la  France  se  souciait  médiocrement  des  dé- 
plaisirs de  l'Allemagne  et  de  la  Russie;  mats  le  gou- 
vernement britannique,  très-d)^>osé  à  lancer  en  avant 
la  France ,  n'avait  pas  tardé  à  se  repentir  de  sa  propre 
audace  et  aurait  bien  voulu  qu'il  fût  possible  de  re- 
tarder les  hostilités.  Il  craignait  que  la  France ,  après 
Avoir  chassé  les  Hollandais  d'Anvers,  ne  s'y  étabUt 
définitivement  sous  prétexte  d'empêcher  l'ennemi  d'y 
revenir.  De  telles  inquiétudes  n'ont  rien  qui  doive 
surprendre  de  la  part  de  l'Angleterre ,  habituée  à  joutr 
un   double   rôle;  elles  étaient  injurieuses    pour  la 
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France,  dont  la  loyauté  n'a  pas  coutume  de  se  dé- 
mentir. 

Les  circonstances  étaient  impérieuses  ;  les  Hollan- 
dais, maîtres  de  la  citadelle  d'Anvers,  menaçaient 
de  faire  subir  de  nouveau  à  la  ville  les  horreurs  d'un 
bombardement.  Les  ministres  de  Louis-Philippe  in- 
sistèrent pour  que  l'armée  française  entrât  sans  retard 
en  Belgique  et  se  portât  au  secours  d'Anvers  ;  le  roi 
cessa  d'hésiter.  Nos  troupes  franchirent  la  frontière^ 
sous  les  ordres  du  maréchal  Gérard ,  et  traversèrent 
le  tCTritoire  belge  pour  se  porter  en  toute  hâte  vers 
les  embouchures  de  l'Escaut.  Il  avait  été  convenu 
qu'elles  agiraient  sans  réclamer  la  coopération  de 
l'armée  belge,  Ainsi  l'exigeaient  les  nécessités  politi- 
ques qui .  avaient  dicté  les  traités  signés  à  Londres. 
L'armée  et  le  peuple  belges  n'en  furent  pas  moins 
froissés  de  ce  qu'on  se  passait  de  leur  concours  lors- 
qu'il s'agissait  de  l'indépendance  même  de  leur  pa- 
trie, et  les  troupes  françaises  furent  accueillies  en 
Belgique  avec  une  froideur  hautaine  qui  avait  toutes 
les  apparences  de  l'ingratitude.  C'est  le  sentiment 
auquel,  depuis  plus  de  trente  ans,  la  Belgique  n'a 
cessé  d'halàtuer  la  France.  11  y  a,  au-dessous  de  cette 
malveillance  volontaire ,  des  rancunes  et  des  jalou- 
sies qui  se  cachent  sous  le  beau  prétexte  du  patrio- 
tisme. La  France,  qui  garde  le  sentiment  de  sa 
force  et  de  ses  devoirs,  ift  semble  guère  émue  au 
spectacle  de  l'antipathie  de  la  nation  placée  sous  la 
garde  de  notre  épée. 

Pour  éviter  que  la  Prusse  ne  prit  parti  en  faveur  du 
roi  Guillaume  lord  Grey  déclara  confidentiellement 
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8U  cabinet  de  Berlin  o  que  la  Prusse  n'avait  rien  à 
craindre  du  mouvement  agresûf  de  la  France.  »  Il 
ajouta  que,  la  Grande-Bretagne  elle-même  étant  inté- 
ressée à  ce  que  les  Français  ne  restassent  pas  en  Bel- 
gique au  delà  du  temps  fixé  par  les  articles  secrets, 
le  cabinet  de  Londres  se  faisait  fort  de  la  retenir 
dans  les  limites  du  siège  d'Anvers;  la  France  n'i- 
rait pas  au  delà,  parce  que  telles  étaient  les  conven- 
tions précises  avec  l'Angleterre.  Il  faut  se  rappeler 
que  par  le  fait  la  conférence  de  Londres  était  alors 
dissoute;  la  France  et  l'Angleterre  s'étaient  liées  inti- 
mement pour  l'exécution  des  traités  ;  alliance  néces- 
sairement conditionnelle,  car  le  parti  Whig,  surveillé 
par  les  tories  ,  ne  pouvait  pas  trop  concéder. 

L'Autriche  avait  dit  :  «  Faites  la  guerre  si  vous 
voulez,  nous  ne  ferons  rien  que  de  concert  avec  U 
Prusse  ;  »  et  la  Russie  ajoutait  :  «  Non-seulement  je 
ne  consens  pas,  mais  je  ne  puis  répondre  qu'il  ne 
surgisse  en  tout  ceci  un  casus  fœderiSf  une  guerre  gé- 
nérale; vous  en  porterez  la  responsabilité.  »  La  Prusse 
avait  été  plus  avant,  et,  dans  un  langage  fort  explicite, 
elle  disait  :  k  Non-seulement  je  n'agirai  pas  de  con- 
cert avec  vous  contre  la  Hollande ,  mais  je  m'oppose 
■  à  toute  expédition  militaire.  »  Toutefois,  en  diploma- 
tie, dire  :  «  Je  m'oppose,  »  ce  n'est  pas  toujours  s'en- 
gager à  faire  la  guerre,  ou  même  à  commencer  une 
série  d'actes  hostiles  ;  c'est  ainsi  que  le  général  Sébas- 
tiani  avait  dit  à  l'Autriche,  en  i83i,  pour  l'occupa- 
tion de  l'Italie  :  «  Je  m'oppose,  »  et  néanmoins  l'Au- 
triche  était  allée  en  avant.  L'Angleterre  et  la  France 
avaient  offert  à  la  Prusse  de  lut  permettre  l'occiipa- 
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UoD  de  Vanloo,  durant  le  siège,  comme  garantie; 
elle  avait  refusé,  parce  qu'en  aucune  façon  elle  ne 
voulait  se  faire  complice  de  ce  qu'elle  appelait  les  vio- 
lences dirigées  contre  le  roi  Guillaume.  A  Paris  M.  de 
Werther  s'esprimaït  avec  colère  et  parlait  de  quit- 
ter ta  France  ;  il  est  vrai  que  tout  devait  se  borner  à 
une  menace.  La  Russie  ne  pouvait  être  prête  avant 
six  mois  ;  la  Prusse  était  gouvernée  par  un  roi  sage  et 
prudent,  peu  soucieux  de  se  laisser  entraîner  par 
l'exaltation  du  parti  militaire  ;  l'Autriche  ne  voulait 
agir  que  dans  le  cas  où  l'indépendance  de  l'Allema- 
gne serait  compromise.  Dans  cette  disposition  des  es- 
prits, et  la  France  invoquant  l'adhésion  de  l'Angle- 
terre, il  était  évident  qu'une  guerre  générale  ne  sur- 
girait point  de  la  lutte  déjà  engagée ,  et  l'on  pouvait 
être  sûr  que  le  siège  d'Anvers  s'accomplirait  sans  autre 
.  résistance  que  celte  de  la  garnison,  hollandaise. 

XXXII 

L'armée  française,  présentantun  tolaldesoixante-dix 
mille  hommes,  avait  pour  général  en  chef  le  vieux  Gé- 
rard, et  obéissait  en  outre  à  une  élite  de  chefs  parmi  les- 
quels on  comptait  le  3uc  d'Orléans,  les  généraux  Ti- 
burce  Sébastîaiiî,  Achard,  Jamin,  Fabrc,  Schramm, 
Lawoestine,Simonneau,  Dejean,  Gentil  Saint-Alphonse, 
Neigre,  Haso  et  Saint-Cyr-Nugues.  La  ville  d'Anvers, 
assise  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut ,  protégée  dans  le 
reste  de  son  pourtour  par  une  enceinte  fortifiée  et  par 
une  grande  citadelle,  était  également  couverte  par  un 
assez  grand  nombre  de  forts  détachés  qui  dominaient 
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le  cours  du  fleuve  et  se  trouvaient  presque  tous  oc- 
cupés par  les  Hollandais.  L'armée  belge,  en  dépit 
de  son  mécontentement,  étant  condamnée  à  rester  in- 
active, remit  aux  Français  l'un  des  ouvrages  confiésà 
sa  garde,  la  lunette  de  Montebello,  et  la  première  li- 
gne des  barricades  élevées  devant  l'esplanade  de  la  ci- 
tadelle. Le  maréchal  Gérard ,  après  avoir  distribué 
ses  forces  de  manière  à  investir  la  citadelle  et  les 
forts  dont  il  fallait  se  rendre  maitre,  prit  des  mesures 
pour  surveiller  les  mouvements  de  l'armée  hollan- 
daise et  couvrir  les  routes  de  Berg-op-2k>om  et  de 
Bréda. 

Le  39  novembre,  à  huit  heures  du  soir,  la  tranchée 
fut  ouverte,  à  trois  cents  mètres  de  la  place,  sous  le 
commandement  du  duc  d'Orléans,  qui  avait  sollicité 
et  obtenu  cet  honneur.  L'opération  fut  très-vigou- 
reusement poussée ,  et  l'ennemi  ne  s'en  aperçut  qu'au 
lever  du  jour,  alors  que  nos  travailleurs  étaient  à  cou- 
vert sur  un  développement  de  plus  de  cinq  kilomètres. 
Le  maréchal  Gérard  envoya  au  généra)  Chassé,  qui 
commandait  la  citadelle ,  Sommation  de  se  rendre 
sans  retard.  Il  informa  en  même  temps  le  général  qu'en 
casderefus,  et  afin  d'épargner  àla  ville  un  bombarde- 
mentjl'armée française  n'attaquerait  la  citadelle  que  par 
ses  fronts  extérieurs,  renonçant  aux  avantages  que  lui 
oiTriraient,  du  côté  de  la  ville,  la  faiblesse  relative  des 
fortifications  et  la  possibilité  d'être  couverts  par  les 
constructions.  Le  général  Chassé ,  tout  en  consentant 
à  épargner  la  ville,  exigeait  qu'en  compensation 
on  lui  laissât  la  liberté  de  ses  communications  par 
eau  avec  la  Hollande.  C'était  beaucoup  trop  deman- 
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àev;  on  ne  put  s'entendre,  mais  la  ville  n'en  fut  pas 
moins  épargnée. 

La  pluie,  qui  tombait  sans  relâche,  délayait  le 
lerraln,  et  nos  soldats,  inondés  par  l'eau  du  ciel,  res- 
taient dans  la  boue  jusqu'à  mi-jambes.  Leur  gaieté  ne 
se  démentit  pas  plus  que  leur  courage.  Les  batteries 
d'attaque  furent  successivement  armées;  le.  3  dé- 
cembre, à  onze  heures ,  le  feu  commença  par  quatre- 
vingt-deux  pièces,  et,  le  ^,  la  citadelle  était  battue 
par  cent  qu^re  bouches  à  feu  ,  dont  la  moitié  lan-  ~ 
çaient  des  projectiles  creux.  Le  5  la  seconde  paral- 
lèle se  déployait  à  cent  vingt  mètres  de  la  place  d'ar- 
mes du  chemin  couvert  du  bastion  oriental  de  la 
citadelle  et  à  douze  mètres  du  pied  du  glacis  de  ta 
lunette  Saint-Laurent,  et  l'on  débouchait  dans  le 
chemin  couvert  de  cette  lunette.  Dès  ce  moment  les 
efforts  de  l'armée  assiégeante  se  concentrèrent  contre 
la  lunette  Saint-Laurent  et  le  bastion  de  Tolède, 
point  central  de  l'attaque. 

Les  travaux  du  ^ge ,  à  la  fois  contrariés  par  les 
iotempéries  et  par  la  clarté  des  nuits,  se  continuèrent 
activement  sous  une  pluie  de  boulets,  de  bombes, 
d'obus,  de  grenades,  de  mitraille  et  de  mousqueterie 
qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  intense  sans  être 
fort  meurtrière.  De  nouvelles  parallèles  furent  ouver- 
tes; les  batteries  se  multiplièrent  en  même  temps 
qu'elles  se  rapprochaient  de  la  place  ;  officiers  et  sol- 
dats rivalisaient  d'ardeur  et  d'impatience,  et  les  deux 
Sis  du  roi  recevaient  le  baptême  de  la  guerre.  Le 
roi  des  Belges,  surmontaitt  les  étroites  rancunes  de 
soQ  peuple,  venait  encourager  nos  travailleurs  de  sa 
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présence.  Quant  à  la  garnison  hollandaise  et  à  son 
intrépide  chef,  leur  constance  n'était  pas  moindre. 
Nos  ennemis  voulaient  se  moalrer  dignes  des  Fran- 
çais qu'ils  avaient  à  combattre.  Assaillis  pardes  feus 
convei^ents  qui  les  inondaient  de  feu  et  de  fer,  au 
spectacle  de  leurs  bâtiments  incendiés  et  renversés, 
de  leurs  magasins  détruits,  de  leurs  batteries  éteintes , 
Us  continuaient  sans  relâche  la  résistance,  multipliant 
les  sorties,  servant  leurs  pièces,  prolongeant  jusqu'à  ta 
dernière  e\trémité  leur  défense,  sans  aucun  espoir 
d'être  secourus.  La  situation  qui  leur  était  faite  était 
d'ailleurs  meilleure  que  ne  le  comportent  ordinaire- 
ment les  usages  de  la  guerre.  Dans  les  si^es  vulgaires 
les  assiégeants  attaquent  par  toutes  les  voies  ;  à  An- 
vers, l'armée  française  s'étant  interdit  de  battre  en 
brèche  la  citadelle  par  le  point  le  plus  vulnérable ,  de 
grandes  chances  de  succès  étaient  offertes  à  nos  en- 
nemis. C'était,  d'ailleurs,  de  part  et  d'autre,  uoe 
lutte  sans  animosité ,  mais  une  émulation  de  dévoue- 
ment et  de  courage.  Les  opérations  du  siège  ne  furent 
pas  très-meurtrières,  il  y  eut  peu  de  tués,  mais  on  eut 
à  regretter  un  plus  grand  nombre  de  blessés;  l'art 
mit  tant  de  soins  dans  la  préservation  de  la  vie  que  le 
génie  compta  dans  les  parallèles  à  peine  vingt  hommes 
hors  de  combat ,  et  la  citadelle  d'Anvers  de  son  côt^ 
n'eut  à  déplorer  la  perte  que  d'un  petit  nombre  de  ses 
défenseurs. 

Dès  les  premières  opérations  du  siège  le  maréclial 
Gérard  avait  remarqué  que  la  lunette  Saint-Laurent 
surtout,  protectrice  de  la  citadelle,  avait  fait  un  feu 
houlciiu,  piii-ssant,  et  le  maréchal  jugea  que  la  prise 
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de  l'ouvrage  avance  amènerait  une  capitulatioa  né- 
cessaire. Dans  un  désir  louable  d'qiai^er  le  sang 
des  soldats,  le  maréchal  adopta  un  projet  qui  devait 
nécessairement  le  rendre  maître  de  la  lunette;  c'é* 
tait  de  creuser  un  long  boyau  jusqu'au-dessous 
même  de  l'ouvrage  avancé  ;  une  fois  arrivé  sous  le 
mnr  on  mnplirait  ce  gouffre  de  pétards,  de  pou- 
dre, de  projectiles,  et  le  feu  mis  à  cet  amas  détrui- 
rait la  lunette  en  préparant  une  large  brèche.  Le  génie 
6e  mit  à  ce  travail  souterrain  avec  son  ardeur  habi- 
tuelle; il  fallait  voir  ces  mineurs  enfouis  dans  les  en- 
trailles de  la  terre,  creusant  sous  quelques  vingt  pieds 
la  sonde  à  la  main  ;  puis,  le  travail  terminé,  une  explo- 
sion terrible  se  fit  entendre,  la  muraille  s'ébranla 
en  laissant  place  à  un  monceau  de  débris.  A  ce  si- 
gnal deux  compagnies  de  voltigeurs  et  de  grenadiers 
se  précipitèrent  dans  la  redoute  au  pas  de  charge,  la 
baïonnette  aubout  du  fusil,  par  un  mouvement  rapide, 
impétueux,  à  ce  point  que  les  cent  vingt  hommes 
qui  gardaient  la  lunette,  étonnés,  effrayés,  se  rendi- 
rent à  discrétitm.  En  même  temps  un  (eu  d'artillerie 
s'ouvrit,  soutenu,  formidable,  contre  la  citadelle,  dont 
les  batteries  furent  démontées.  Le  siège  alors  prit  plus 
de  vigueur;  quarante  pièces  de  gros  calibre  firent  trem- 
bler l'air,  et  le  gouverneur  pour  la  première  fois  de- 
manda à  rendre  honorablement  la  citadelle  d'Anvers. 
La  capitulation. quifut  signée  portait  reddition  ab- 
so'ue  de  la  place ,  dont  les  clefs  seraient  remises  à 
l'armée  fraoçaise;  la  garnison  devait  être  retenue  pri- 
sonnieFe  jusqu'à  ce  que  tous  les  forts  encore  au  pou- 
voir des  Hollandais  fussent  restitués  à  la  Belgique  par 
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le  roi  Guillaume;  ofHclerset  soldats  devaient  donner 
leur  parole  d'hooneur  qu'ils  ne  serviraient  pas  contre 
k  France  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  - 

xxxin 

Cette  capitulation  était  à  peine  conclue  que  des  di^ 
acuités  imprévues  surgirent  pour  les  vainqueurs. 
L'Angleterre ,  toujours  inquiète  et  jalouse,  déclarait 
que  l'armée  française,  ayant  rempli  le  but  de  l'expé' 
dition,  devait  sans  retard  évacuer  le  territoire  belge, 
sans  attendre  la  reddition  des|>oints  militaires  encore 
au  pouvoir  de  l'armée  hollandaise;  de  son  côté  le 
roi  de  Hollande  refusait  de  reconnaître  k  capitulation 
signée  par  le  général  Chassé,  prétendant  que  ce  vieux 
militaire  avait  e:icédé  ses  pouvoirs.  Le  gouvernemetit 
du  roi  Louis-Philippe  aurait  pu  résister  aux  InjonC' 
tions  blessantes  de  l'Angleterre  et  ne  retirer  ses  trou- 
pes de  Belgique  qu'après  avoir  ccmtraint  l'ennemi  à 
restituer  [au  roi  des  Belges  les  positions,  telles  que  les 
forts  de  Lillo  et  de  lieflienskoek,  dont  la  Hc^ode 
retenait  indûment  la  garde;  mais  il  (baignait  à  ce 
point  de  mécontenter  l'Europe  et  de  fournir  des  pré- 
textes à  une  guerre  générale  qu'il  se  héXa  de  céder  aux 
réclamations  du  cabinet  de  Londres  et  de  rappeler 
en  France  la  glorieuse  armée  d'Anvers.  A  leur  retou 
sur  le  sol  de  la  patrie  nos  soldats  furent  justement 
l'objet  de  la  reconnaissance  et  de  l'admiration  du 
pays,  et  il  leur  fut  bien  difficile  de  comprendre  pou^ 
quoi  le  gouvernement  français  avait  eu  peur  de  tirer 
parti  de  leur  courage. 
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La  B^qué,  habituée  h  recevoir  avec  déplaisir  les 
secours  dont  elle  voudrait  se  passer,  sut  mauvais 
gré  à  son  propre  gouvernement  d'avoir'  réclamé  ou 
accepté  l'intervention  de  là  France  et  de  l'Angle- 
terre dans  des  conditions  peu  flatteuses  pour  l' amour- 
propre  national.  Le  siège  d'Anvers  durait  encore 
lorsque,  à  la  majorité  de  44  voix  contre  ^2,  la  èham- 
bre  des  Représentants  adopta  un  projet  d'adresse  qui 
déversait  sur  l'attitude  des  ministres  belges,  en  cette 
circonstance,  un  blâme  indirect  à  la  suite  duquel  les 
coDseillers  de  la  couronne  offrirent  leur  démission. 
La  difficulté  devint  sérieuse  lorsqu'il  fallut  recons- 
titun*  un  nouveau  cabinet.  Ceux  qui  avaient  le  plus 
contribué  à  renverser  le  ministère,  catholi<jues  ou 
libéraux,  étaient  très-éloignés  de  vouloir  des  porte- 
feuilles. C'était  d'ailleurs  moins  contre  lui  que  con- 
tre l'armée  française  qu'ils  avaient  voté,  les  uns  dans 
la  conviction  que  l'armée  belge  viendrait  facilement 
à  bout  des  Hollandais,  les  autres  par  un  secret  dépit 
de  la  nouvelle  obligation  que  la  Bel^que  allait  con- 
tracter envers  la  France,  ou  par  un 'esprit  religieux 
sincère,  mais  exagéré,  et  qui  leur  faisait  redouter 
pour  les  Belges  le  contact  de  ce  qu'ils  appelaient  l'im- 
piété des  Français,  Mais  comme,  en  succédant  aux  - 
ministres  démissionnaires,  il  aurait  fallu  mettre  un 
nouveau  système  en  pratique,  renvoyer  l'armée  fran- 
çaise et  prendre  la  citadelle  d'Anvers,  au  risque  d'un 
échec  ou  tout  au  moins  de  voir  la  ville  écrasée  sous 
le  canon  hollandais ,  personne  n'osa  assumer  une  pa- 
reille responsabilité.  Après  trois  semaines  environ  de 
négociations  infructueuses  pour  composer  un  cabinet 
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les  anciens  mioUtres  rentrèrent  en  place,  saas  que 
l'opposition  y  mit  obstacle. 

Quand  la  citadelle  d'Anvers  eut  été  prise,  les  Cham- 
bres belges,  sous  peine  de  devenir  la  risée  de  l'Eu- 
rope, n'osèrent  se  montrer  indifTéreates  ni  liostiiès. 
A.  Bruxelles  la  satisfactloa  du  peuple  fut  d'autant 
plus  vive  que  la  résolution  du  roi  de  Hollande  de 
ne  point  évacuer  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefhenskoek 
donnait  au  gouvernement  belge  le  droit  de  garder 
longtemps  encore  Vanloo,  le  Limboui^  et  le  Luxem- 
boui^.  Les  Chambres^  pour  s'associer  à  l'élan  de  la 
reconnaissance  nationale,  votèrent  des  remerclmeols 
à  l'armée  française,  en  rendant  hommage  à  sa  bra- 
voure, à  sa  discipline,  et  une  épée  d'honneur  an 
maréchal  Gérard;  mais  elles  ne  crurent  pas  devoir 

.aller  jusqu'à  décréter  la  destruction  du  monument 
de  Waterloo,  comme  l'avait  proposé  M.  Gendebien 
dans  la  chambre  des  Représentants. 

Dans  la  discussion  on  entendit  des  orateurs  qui 

.soutinrent  que  l'événement  de  Waterloo  était  uo 
pas  immense  fait  vers  la  liberté,  bien  loin  qu'il  eût 
imposé  un  joug  à  la  France  et  à  la  Belgique  (  M.  Félix 

.de  Mérode);  que  la  bataille  de  Waterloo  était  pré- 
cieuse à  l'Europe,  à  la  Belgique  et  à  la  France  même 
(M.  de  Robiano);  qu'il  fallait  conserver -le  moou- 

.  ment  de  Waterloo  comme  un  trophée  national  ;  que 

'Waterloo  avait  fondé  l'ère  constitutionnelle  et  l'in- 
dépendance du  pays  (M.  Nothomb).  Si  tout  cela  est 
vrai,  la  révolution  de  Juillet  et  la  révolution  de  Sep- 
tembre n'avaient  pas  de  sens  ;  m^s  l'envie  et  la  ja- 
lousie ne  se  piquent  ni  de  logicjue,  ni  de  Justice. 
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XXXIV 

D'autres  épreuves,  d'autres  joies  militaires  atten- 
^ient  nos  soldats  sur  la  terre  d'Afrique,  où,  depuis 
plus  de  deux  ans,  ils  combattaient  pour  la  civilisation 
clirétienne. 

Lorsque  le  ^uvernement  de  Charles  X  avait  été 
emporté  par  une  tempête,  il  venait  de  déployer  en 
Algérie  la  puissance  de  la  France  et  de  doter  la  mère- 
patrie  d'un  nouveau  royaume;  mais  celte  œuvre,  com- 
mencée glorieusement,  devait  être  continuée  au  prix 
de  beaucoup  de  sacrifices  et  d'une  longue  persévé- 
rance, et  cette  mission  appartenait  aux  héritiers  de  la 
Restauration. 

Le  maréchal  de  Bourmont  n'avait  pu  rester  à  la 
tête  de  l'armée  d'Afrique.  S'il  avait  déployé,  au  dé- 
but de  la  campagne,  une  fermeté  d'âme  et  des  talents 
dont  les  juges  les  plus  sévères  avaient  dû  lui  tenir 
compte,  la  France  ne  pouvait  oublier  les  souvenirs 
de  Waterloo,  et  le  peuple  n'entendait  pas  perdre  le 
souvenir  de  l'heure  fatale  durant  laquelle,  à  la  veille 
de  nos  revers,  M.  de  Boarmont  avait  quitté  le 
drapeau  de  Napoléon  pour  aller  dans  le  camp  étran- 
ger. Il  est  des  jours  de  deuil  obscurcis  à  ce  point 
par  les  événements  et  la  fortune  que,  de  part  et 
d'autre,  les  hommes  de  bonne  foi  se  trompent  sur  la 
roule  qu'il  faut  suivre  ;  mais  tant  pis  pour  le  soldat 
qui  remet  son  épée- dans  le  fourreau  quand  il  a 
promis  de  combattre,  tant  pis  pour  Coriolan  lorsqu'il 
va  s'asseoir  au  foyer  des  Voisques.  Personne  dans 
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les  conseils  dti  roi  de  Juillet,  ne  songeait  qu'il  fiit 
possible  au  vainqueurd'Alger.-de  poursuivre  sa  con- 
quête ;  M.  de  Bourmont  avait  compris  le  malheur 
de  cette  situation  et  résigné  le  commandeinent  de 
l'année  expéditionnaire  entre  les.  mains  du  général 
Clausel,  envoyé  de  Paris  pour  continuer  la  campagne. 
A  l'arrivée  du  nouveau  chef  l'armée  se  trouvait  con- 
centrée autour  d'Alger,  exposée  aux  attaques  des 
indigènes;  on  la  disait  mécontente,  -désoi^nisëe,  in- 
certaine, privée  de  vivres  et  livrée  aux  ravages  de 
la  fièvre. 

Le  général  Clausel  était  l'un  des  jeunes  lieutenants 
de  Napoléon  ;  il  avait  fait  ses  preuves  de  courage  et 
de  patriotisme,  mais  sous  la  Restauration  il  était  de- 
meuré dans  l'inactivité  de  service,  et  les  officiers 
soumis  à  ses  ordres  n'éprouvaient  pour  lui  qu'une 
très-médiocre  sympathie.  Un  assez  grand  nombre  de 
ces  officiers  refusaient  d'ailleurs  de  servir  le  gouverr 
pement  de  Juillet  et  envoyaient  leur  démission.  Le 
^énéiral  Oausel  comprit  la  difficulté  de  la  situation. 
Ses  premiers  actes  eurent  pour  but  de  mettre  fin  aux 
désordres  qui  s'étaient  introduits  dans  l'administra- 
tion et  la  discipline  de  l'armée  et  de  rétablir  quelque  sé- 
curité dans  les  ra|^rts  entre  les  Européens  et  les  indi- 
gènes. U  conçut  aussi  le  projet  de  former  une  société 
qui  serait  chaîne  de  mettre  en  culture  la  vaste  et 
fertile  plaine  de  la  Mitidjah  et  de  créer  une  feime- 
ntodèle,  afin  d'y  expérimenter  les  màlleurs  systèmes 
d'agronomie.  Pour  réaliser  ces  différentes  pensées 
il  fallait  avant  tout  se  rendre  maitre  du  sol,-  éten- 
dre la  domination  française  sur  les  divers  points  de 
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]a  Régeince,  et  infliger  de  rudes  leçons  aux  Kabyles, 
dont  les  tribus ,  apparaissant  journellement  jusques 
aux  portes  d'Alger,  attaquaient  dos  avant-postes  et 
égoi^eaient  tios  soldats. 

Le  génétôl  Clausel  créa  les  nouveaux  ccnrps  qui, 
sous  les  noms  de  Spahis  et  de  Zouaves,  sont  devenus 
populaires  en  Algérie  et  en  France,  et  ont  glorieuse- 
ment afTemii  notre  prépondérance  militaire  sur  les 
.champs  de  bataille  d'Afrique  et  d'Europe.  I)  ra-ganisa 
et  dirigea  contre  Médéah  une  expédition  qui  fut 
heureuse  et  à  la  suite  de  laquelle  il  établit  dans  cette 
ville  un  bey  vassal  de  laFrance.  Le  drapeau  tricolore 
fut  triomphalement  arboré  sur  les  montagnes  de 
l'Atlas,  que  défendirent  vainement  les  Turcs,  les 
Arabes,  et  les  Kabyles.  Le  bey  de  TJtterie  fut  vaincu 
en  vue  du  col  de  Téniab  et  pattout  où  il  osa  braver - 
nos  vaillantes  troupes;  mais  les  victoires  les  [Jus 
brillantes  ne  sufBsaient  pas  pour  contenir  un  ennemi 
qui  se  dispersait  au  moment  de  l'attaque,  que  l'on 
disait  détruit  et  découragé,  et  qui,  sit6t  que  l'on  re- 
gagnait le  camp  avec  des  trophées ,  apparaissait  sur 
les  derrières  de  notre  armée ,  reconmiençait  la  lutte 
et  reprenait  son  terrain.  Le  génial  Clausel  venait  à 
peine  de  rentrer  à  Alger  avec  son  armée  que  la 
garnison  laissée  dans  Médéab  se  trouvait  envelt^pée 
par  des  multitudes  de  Kabyles  et  d'Arabes,  et  qu'elle 
se  voyait  réduite  à  livrer  des  combats  héroïques  dont 
on  appréhendait  l'issue.  Le  général,  surpris  par  les 
événements,  organisa  une  nouvelle  expédition  pour 
d^ager  Médéah,  Les  troupes  franchirent  de  nou- 
veau l'Atlas,  dans  l'hiver,  par  d'affreux  chemins, 
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au  milieu  des  tourmentes,  et  ayant  a  endurer  la  pluie, 
la  neige,  la  faim  et  le  froid.  Après  avoir  secouru  Mé- 
dëah  l'armée  revint  à  Alger,  succombant  à  des  fati- 
gues sans  nombre  et  hors  d'état  de  prolonger  d'a^si 
durs  sacrifices.  Le  général  Clause,  médiocrement 
heureux  dans  la  province  d'Alger,  eut  l'étrange  idée 
de  céder  au  bey  de  Tunis  les  provinces  d'Oran  et  de 
Constantine,  à  la  condition  que  ce  prince  en  ferait  la 
conquête  et  serait  vassal  et  tributaire  de  la  France, 
C'était  là  une  combinaison  malheureuse  que  le  gou- 
vememeot  de  Juillet  refusa  d'admettre;  le  général 
Berthezène  fut  donc  chargé  d'aller  en  Algérie  rem- 
placer le  général  Gansel  et  continuer,  autant  que  pos- 
sible, la  conquête  de  la  Régence,  avec  une  armée  d'oc- 
cupation déjà  réduite  à  vingt  mille  hommes  et  mena- 
cée de  descendre  à  la  moitié  de  ce  chiffre  au  premier 
coup  de  canon  tiré  en  Europe. 

Durant  onze  mois  le  général  Berthezène  exerça  le 
commandemeut  général  de  l'armée  d'Afrique  et 
-perdit  beaucoup  de  temps  à  ordonner  des  démonstra- 
tions militaires  qu'il  jugeait  propres  à  contenir  les 
populations  indigènes,  toujours  ardentes  contre  nos 
soldats ,  toujours  disposées .  à  nous  disputer  le  sol 
parl'incendie  et  le  brigandage.  Le  général  Berthezène 
voulait  attirer  à  lui  les  races  arabes  en  usant  envers 
elles  de  bons  procédés  et  de  mansuétude;  ce  sys- 
tème, qui  eût  été  excellent  à  l'égard  des  populations 
européennes,  n'avait  d'autre  effet,  appliqué  aux 
Africains,  que  de  nous  déconsidérer  à  leurs  yeux  et 
d'accroître  leur  insolence  et  leur  audace.  Les  Fran- 
çais ne  pouvaient  sortir  sans  péril  des  murs  d'Alger'; 
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les  Turcs  et  les  Kabyles  les  égorgeaient  chaque  fois 
qu'ils  se  trouvaient  hors  de  ta  portée  de  notre  ca- 
non. Essayait-on  de  lancer  contre  eux  des  colonnes 
d'attaque  :    ils  feignaient  de  se  soumettre,  ils  arri- 
vaient en  suppliants  auprès  du  général  et  obtenaient 
immédiatement  leur  pardon  moyennant    l'offrande 
de  quelques  tètes  de  bétail.  Cela  dura  jusqu'au  jour 
où  les  Kabyles  se  rassemblèrent  de  nouveau  pour  en- 
velopper Médéali,  [)  fallut  encore  marcberau  secours 
de  cette  place  ;  mais  on  disposait  de  si  peu  de  forces 
que  l'on  se  contenta  de  dégager  la  garnison  et  de 
la  ramener  en  sûreté  vers  la  métropole.    Ce  fut   lin 
mouvement  de    retraite  qui  révéla  aux  Kabyles  la 
faiblesse  numérique  de  notre  armée.  Les  barbares 
accoururent    de  toutes  parts  pour  inquiéter  les  régi- 
ments qui,  à  travers  l'Atlas,  se  repliaient  sur  l'Al- 
gérie;  on  ne  put  traverser  le  col  de  Téniah  qu'a- 
près   une  longue  et  sanglante  lutte,  et  tes  ennemis, 
bien  que  refoulés  à  leur  tour,  n'en  devinrent  que 
plus  hardis  et  plus  redoutables.    Armés  à  la  voix  de 
leurs  marabouts,  ils  vinrent  environner  Alger  et   ne 
cessèrent    de  harceler  l'armée  française  mal   abritée 
dans  cette  ville.  Ému  de  cette  situation,  que  l'on  ca- 
chait avec  beaucoup  de  peine  au  pays  et  à  l'Europe, 
le  gouvernement  français  se  détermina  à  confier  le 
commandement   militaire    de  l'Algérie    au    général 
Savary,  duc  de  Rovigo,  dont  le  nom  avait  figuré  dans 
les  annales    de  l'empire    napoléonien.  Le  nouveau 
gouverneur  arriva    à    Alger     au    mois  de   décem- 
bre i83i. 

Les  circonstances  étaient  difficiles.    L'occupation 
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française  se  trouvait  réduite  ù  la  seule  ville  d'Alger, 
et  les  indigènes  se  faisaient  un  jeu  de  passer  à  noire 
égard  d'une  soumission  menteuse  à  une  imprudente 
trahison.  On  avait  tenté  une  longue  série  d'efforts 
infructueux  ;  on  commençait,  sans  doute,  à  être  ua 
peu  moins  ignorant  du  pays  et  des  races  qui  le  peu- 
plaient, mais  on  était  bien  loin  encore  de  pouvoir 
s'affranchir  des  essais,  des  tâtonnements,  des  erreurs 
et  des  mécomptes.  Quant  au  duc  de  Rovigo,  il 
semblait  s'être  donné  pour  règle  de  conduite  de 
prendre,  dans  ses  rapports  avec  les  indigènes,  le 
contre-pied  des  errements  suivis  par  son  prédéces- 
seur. A  un  système  de  mansuétude  poussé  jusqu'à  la 
mollesse  il  faisait  succéder  un  système  de  sévérité  qui 
s'égarait  jusqu'à  des  rigueurs  inutiles  ou  même  jus- 
qu'à d'injustes  châtiments.  Le  général  arrivait  d'ail- 
leurs dans  la  colonie  avec  des  pouvoirs  considéra- 
blement réduits ,  le  gouvernement  français  ayant 
jugé  que,  pour  hâter  les  progrès  de  notre  établisse- 
ment, il  fallait  séparer  l'administration  civile  de  l'au-. 
torité  militaire,  combinaison  dont  les  essais,  soit  dit 
en  passant,  ne  furent  pas  heureux ,  et  à  laquelle  on  se 
vit  bientôt  contraint  de  renoncer. 

Si  le  système  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  pou- 
vait se  maintenir  en  présence  des  difficultés  de  la 
guerre,  le  système  militaire  était  loin  d'avoir  atteint, 
en  Algérie,  cette  remarquable  énergie  que  depuis  lors 
il  a  acquise.  C'est  ce  qui  rendait  les  premiers  travaux 
de  nos  soldats  si  dangereux  et  si  héroïques.  On  ne 
connaissait  pas  alors  toutes  les  difficultés  de  la  guerre 
nomade ,  ni  le  moyen  de  résister  aux  attaques  soudai- 
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Des  de  toutes  les  races.  On  appréciait  mal  les  forces 
que  donnent  aux  populations  musulmanes  le  senti- 
ment religieux  et  l'exaltation  de  la  foi.  A  chaqpe  pas, 
à  chaque  blokhaus,  nos  soldats  étaient  attaqués  par 
des  groupes  de  Kabyles  ou  par  des  cavaliers  arabes  ; 
chaque  petite  expédition  était  entourée  par  des  enn&- 
oais  cachés  dans  les  broussailles  et  bondissant  comme 
des  bêtes  fauves  sur  les  flancs  de  nos  troupes.  On 
avait  à  craindre  la  trahison  plus  encore  que  la  guerre 
ouverte,  et  l'on  ne  pouvait  trop  se  tenir  en  garde  con- 
tre les  témoignages  d'amitié  de  ces  fanatiques  peu- 
plades. On  ne  savait  plus  à  qui  se  fier;  telle  tribu  qui 
avait  prêté  serment  passait  à  l'ennemi  ;  telle  autre 
venait  offrir  ses  services ,  et  l'on  devait  se  tenir  en 
garde  contre  elle  ;  dans  son  sein,  sur  ses  flancs  de 
droite  et  de  gauche ,  l'armée  avait  des  traîtres  et  des 
ennemis.  De  là  les  fatales  expériences  du  général 
Berthezène,  des  milliers  de  cavaliers  arabes  autour 
de  Bone  repoussés  avec  tant  d'héroïsme  par  quelques 
bataillons  formés  en  carrés. 

En  i833,  Bohe  fut  occupée  par  un  coup  de  main 
des  plus  hardis.  Le  capitaine  d'artillerie  d'Armandy, 
accompagné  du.  capitaine  Yousouf  des  chasseurs  al- 
gériens, entra,  le  a5  mars,  dans  la  casauba  de  cette 
ville,  avec  trente  hommes  de  la  marine  armés  de 
douze  fusils.  Cent  Turcs  se  joignirent  à  ce  détaclie- 
ment;  avec  cette  faible  troupe  le  brave  d'Armandy 
se  maintint  dans  la  place  jusqu'à  l'arrivée  des  ren- 
forts, et  réussit  à  prévenir  une  sédition  que  fai- 
saient craindre  les  dispositions  des  Turcs.  L'éner- 
gie, la  présence  d'esprit  de  deux  hommes  ayant  ainsi 
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assure  à  la  France  la  possession  d'un  pays  d'une 
admirable  fertilité,  des  travaux  d'amélioration  com- 
mencèrent à  Bone ,  ville  informe,  composée  de  hi- 
deuses masures  tombant  en  ruines,  et  qui  ne  tarda 
pas  à  présenter  un  tout  autre  aspect.  Vainement 
Ibrahim,  l'ancien  bey  de  Bone,  tenta  d'y  rentrer, 
au  mois  de  septembre ,  avec  douze  ou  quinze  cents 
Arabes  qu'il  était  parvenu  à  réunir  pour  cette  atta- 
que. Le  général  d'Uzer  envoya  contre  eux,  par  diffé- 
rents côtés ,  deux  bataillons  du  55* ,  de  six  cents  hom- 
mes  chacun ,  ainsi  que  l'infanterie  et  la  cavalerie  des 
Turcs  commandées  par  Yousouf.  Ce  mouvement 
combiné  s'exécuta  avec  autant  d'intelligence  que  de 
précision.  Le  succès  fut  prompt  et  décisif;  l'ennemi 
eut  plus  de  cinquante  hommes  tués  et  un  grand  nom- 
bre de  blessés;  battu,  dispersé,  poursuivi  dans  tous 
les  sens ,  il  s'enfuit  en  désordre  et  laissa  une  partie  de 
ses  bagages  au  pouvoir  des  voltigeurs  français  et  des 
cavaliers  de  Yousouf. 

La  ville  d'Oraneutà  triompher  d'une  tentative  plus 
sérieuse.  Sommé  de  rendre  la  place  par  plusieurs  mil- 
liers d'Arabes  à  pied  et  à  cheval,  qui  vinrent  l'attaquer 
depuis  le  3  jusqu'au  8  mai ,  le  général  Boyer  leur  op- 
posa, avecsuccès,  la  constance  et  le  couragede  sa  gar- 
nison. Chaque  jour  fut  marqué  par  les  défaites  des  in- 
digènes. Découragéparl'impuissance  de  ses  efforts,  l'en- 
nemi compritqu'une  honteuse  retraite  était  le  seul  parti 
qui  lui  restâtà  suivre,etle9  au  matin  toutes  les  tri- 
bus ,  composant  douze  ou  quinze  raille  hommes,  se  sé- 
parèrent pour  reprendre lechemin  des  montagnes.  Tou- 
tefois les  Arabes  revinrent  à  la  charge,  au  nombre  de 
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près  de  quatre  mille,  te  aS  octobre  et  le  lo  novembre; 
mais  ce  fut  pourse  briser  encore  contre  l'intrépidité  et 
l'ardeurinfatigableaveclesquellesqiiinze  cents  soldats 
français,  sous  la  direction  des  maréchaux  de  camp 
Trobriand  et  Sauzet,  exécutèrent  les  habiles  détermi- 
nations du  général  Boyer. 

Les  Arabes  de  l'Ouest,  excités  par  le  fanatisme  de 
leurs  marabouts ,  se  préparaient  à  reprendre  les  hos- 
tilités. Ils  avaient  établi  deux  camps  vers  Bouffarick 
et  Coléah.  Le  commandant  en  clief  résolut  de  les  dis- 
perser en  envoyant  une  colonne  de  ses  troupes  vers 
chacun  de  ces  points.  Celle  qui  était  chargée  de 
marcher  sur  Coléah  parvint  à  son  but  sans  rencon- 
trer l'ennemi  ;  mais  le  détachement  dirigé  sur  Bouffa- 
rick, et  commandé  par  le  général  Faudoas,  trouva, 
le  2  octobre ,  une  résistance  dont  il  finit  néanmoins 
par  triompher  de  la  manière  la  plus  brillante.  Tout  ce 
qui  put  être  approché  périt  sous  le  sabre  ou  la  lance  ; 
le  reste  fut  écrasé  par  l'artillerie  ou  se  dispersa  en 
désordre,  laissant  entre  les  mains  des  Français  deux 
drapeaux  et  d'autres  trophées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  trois  points  principaux,  Al- 
ger, Bone  et  Oran,  n'étaient  pas  exposés  à  une  somme 
égale  de  dangers  ;  Alger,  au  centre,  avait  une  garnison 
assez  considérable  pour  se  garder  elle-même,  elle 
système  du  général  Savary,  semblable  à  celui  des  Ro- 
iiiains,  d'étabhr  de  grands  camps  dans  la  Mitidjah  si 
fertile,  pouvait  protéger  l'ensemble  de  la  colonisation; 
pour  compléter  ce  plan  de  sûreté  et  d'occupation  mi- 
litaire il  fallait  nécessairement  s'emparer  de  Constan- 
tine.  On  devait  en  effet  remarquer  que,  de  tous  les 
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points  derAfrique^Boûe  était  le  plusciviliséou  le  plus 
apte  à  l'être  ;  presque  dans  la  dépendance  de  Tunis,  II 
appartenait  au  territoire  le  plus  commerçant  de  l'A- 
frique. Tunis  était  bâti  à  côté  des  ruines  de  l'ancienne 
Carthage  ;  une  journée  de  traversée  suffisait  pour  al- 
ler en  Sicile  et  en  Sardaigne.  Non  loin  de  Bone  était 
l'ancien  bastion  de  France,  célèbre  par  la  pêche  du 
corail;  il  y  avait  là  plus  de  civilisation  parce  qu'il  y 
régnait  plus  de  commerce  ;  les  blés,  les  laines  de 
Constantine  étaient  portés  en  Italie,  en  France,  et 
faisaient  l'objet  de  transactions  importantes  avec  Mar- 
seille et  Livoume. 

Le  point  le  plus  terrible,  au  contraire,  c'était  Oran, 
à  l'autre  extrémité  de  la  côte  ;  s'il  y  avait  là  des  sou- 
venirs espagnols  d'occupation  militaire  jusqu'au  dix- 
huitième  siècle ,  on  y  trouvait  aussi  des  peuples  plus 
soldats  et  moins  amollis  par  le  contact  des  Euro- 
péens; les  royaumes  de  Fez  etde  Maroc  étaient  le  centre 
de  populations  fanatiques  et  armées  ;  dans  toutes  ces 
villes  de  Mequiaez ,  de  Teguagila ,  de  Tanger  même , 
c'était  avec  un  sentiment  de  haine  que  ces  populations 
accueillaient  un  chrétien ,  même  simple  voyageur.  Ce 
point-  d'Oran  était  donc  le  plus  difficile  à  garder  au 
milieu  de  ces  populations  d'autant  plus  excitées  que 
non  loin  de  là  se  trouvait  Gibraltar.  Or  les  Anglais, 
par  des  rivalités  maritimes  faciles  à  expliquer,  étaient 
naturellement  portés  à  fournir  des  armes  et  des 
moyens  de  défense  aux  habitants  du  Maroc,  si  voisins 
du  détroit. 

On  combina  de  nouveaux  ressorts  militaires  desti- 
nés à  faire  face  aux  exigences  de  guerres  nouvelles  et 
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auxquelles  notre  armée  avait  cessé  d'être  habituée 
depuis  les  campagnes  de  Syrie  et  d'Egypte.  On  orça- 
nisa  une  légion  étrangère  dans  laquelle,  comme  on  l'a  vu 
plusbaut,  furent  incorporés  bon  nombre  de  déserteurs 
italiens  et  d'émigrés  de  toutes  nations.  On  continua  de 
former  des  corps  de  soldats  indigènes,  encadrés  au  mi- 
lieu de  notre  armée  dans  une  proportion  telle  que  la  tra- 
hisonn'étailpas  à  craindre.  Comme  dernier  moyend'oi^ 
ganisation  militaire  on  créa  des  corps  spéciaux  sous  le 
titre  de  chasseurs  d'Afrique,  vêtus,  équipés,  armés  de 
manière  à  répondre  plus  spécialement  à  ce  genre  de 
guerre  active  dont  le  théâtre  était  partout,  sur  la 
montagne,  dans  les  plaines,  dans  les  broussailles,  et 
ce  fut  le  colonel  de  l'Étang  qui  le  premier  eut  mission 
d'orçaniser  ces  braves  troupes.  L'armée  française  d'A- 
frique compta  des  traits  d'héroïsme  dignes  de  l'his- 
toire :  de  faibles  détachements  luttaient  contre  une 
armée;  vingt  soldats  formés  en  carrés,  baïonnette  au 
bout  du  fusil ,  résistaient  à  des  nuées  de  Kabyles  et  de 
Bédouins  dans  la  plaine  ;  on  s'abritait  ici  derrière  iin 
marabout,  là  sous  un  cèdre  ou  un  palmier .  Partout  le 
même  courage,  la  même  activité ,  et  l'Afrique  devint 
une  admirable  école  pour  former  l'officier  et  le  soldat. 

XXXV 

Or,  tandis  que  notre  vaillante  armée  d'Afrique  se  fa- 
çonnait ainsi  aux  hasards  de  la  guerre  et  s'apprêtait  à 
devenir  la  grande  réserve  militaire  de  la  France,  le 
corps  expéditionnaire  qui  stationnait  encore  en  Mo- 
rée,  sousles  ordres  supérieurs  du  gouvernementde  la 
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Grèce,  continuait  à  maintenir  la  tranquillité  dans  les 
petites  lies  de  l'Archipel  et  attendait  t'avénement  du 
roi  Otlion  pour  disposer  le  pays  à  recevoir  avec  sou- 
mission le  jeune  prince.  Dans  l'Archipel  la  coopéra- 
tion la  plus  active  était  celle  de  la  marine  de  France  ; 
et  combien  son  influence  n'avait-elle  pas  grandi  de- 
puis quelques  années?  A  Navarin,  ù  la  prise  d'Alger, 
la  marine  française  s'était  montrée  aussi  brave  qu'lia- 
bile;  on  la  trouvait  toujours  forte,  hardie,  disciplinée, 
prête  ù  tout,  pour  une  bataille  navale,  un  blocus,  un 
embargo ,  un  secours  de  matelots  ;  ces  braves  gens  de 
la  flotte  faisaient  le  service  de  terre  comme  celui  de 
la  mer.  Plus  d'une  fois,  quand  un  point  était  menacé 
sur  le  territoire  de  la  Grèce,  la  frégate,  le  vaisseau 
de  haut  bord  envoyait  la  moitié  de  son  équipage  pour 
le  préserver.  Ce  rôle  de  la  marine  allait  s'accroî- 
tre encore  par  la  question  d'Orient,  qui  apparaissait 
déjà  menaçante  sur  l'horizon.  Jbrahim-Pacha,  le  fils 
de  Méhémet-Ali,  maître  de  Saint-Jean  d'Acre,  d'Alep, 
de  Damas ,  devait  être  sommé  de  s'arrêter  dans  ses 
courses  victorieuses.  Aussi  ce  n'était  plus  un  généra! 
qu'on  envoyait  en  ambassade  à  Constantinople,  mais 
un  brave  marin,  ramiralRoussin,qui,  eacasde  guerre, 
aurait  pris  au  besoin  le  commandement  d'une  es- 
cadre ;  c'était  dire  assez  ies  services  qu'on  attendait 
de  l'armée  navale;  elle  bloquait  la  Hollande;  en  Afri- 
que elle  avait  participé  par  ses  efforts  à  la  prise  d'O- 
ran  et  de  Bone.  Vaisseaux  de  ligne,  bricks  de  guerre, 
corvettes,  frégates  croisaient  incessamment  dans  la 
Méditerranée  et  dans  l'Océan,  et  Louiâ-Pliilippe, 
(|ui  aurait  dû  se  montrer  Aer  d'avoir  sous  la  main  de 
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pareilles  ressources ,  semblait  craindre  de  les  laisser 
trop  -visiblement  apparaître  sous  les  regards  du  gou- 
vernement anglais. 

XXXVl 

La  session  de  1 83a- 1 833  s'était  d'ailleurs  ouverte 
dans  des  conditions  éminemment  favorables  pour  la 
politique  inaugurée  par  Casimir  Périer  et  continuée 
par  le  ministère  du  1 1  octobre.  En  dépit  tles  récla- 
mations un  peu  timides  des  Pairs  et  des  Députés  de 
l'opposition,  les  deux  Chambres  avaient  voté  l'une 
après  l'autre  des  adresses  manifestant  une  énergique 
adhésion  donnée  au  gouvernement  de  Louis- Philippe, 
une  confiance  entière  dans  ses  intentions,  une  ratiH- 
cation  explicite  des  actes  passés,  de  ceux-là  même 
qui  avaient  paru  irréguliers.  Un  député  conservateur, 
M.  Roui,  incrimina  fort  durement  le  Compte  rendu; 
im  orateur  de  la  gauche,  M.  Eusèbe  Salverte,  avocat 
honorable  des  causes  vaincues ,  se  livra  à  des  récri- 
minations contre  le  pouvoir  qu'il  accusait ,  on  ne  sait 
Irop  pourquoi ,  de  pactiser  avec  la  légitimité  déchue. 
M.  Odilon  Barrot  parla  avec  plus  de  pompe,  avec  plus 
de  modération ,  et  prit  dans  la  Cliambre  élective 
la  position  de  chef  du  parti  libéral,  plus  ou  moins 
dynastique,  plus  on  moins  susceptible  d'arriver,  à  un 
jour  marqué,  au  maniement  des  affaires  du  pays. 
Le  rôle  de  ce  parti  et  de  ses  chefs  se  réduisait  à  dé- 
verser le  blâme  sur  tous  les  actes  ministériels ,  quels 
qu'ils  fussent,  à  contester  au  pouvoir  les  droits  et 
les  moyens  de  répression ,  et  à  s'engager  à  la  pour- 
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suite  d'une  fausse  popularité,  sauf  à  s'arrêter  sur  les 
limites  de  l'asarchie.  De  part  et  d'autre,  oppc»ition  et 
ministère,  parti  libéral  et  parti  conservateur,  on  corn- 
nieoçait  à  se  trouver  séparé  par  des  mots  plutôt  que 
par  des  idées,  par  des  ambitions  personnelles  plus  en- 
core que  par  des  principes,  et  l'on  allait,  durant 
quinze  ans ,  en  présence  de  circonstances  diverses  et 
à  propos  de  questions  variables,  reproduire  les  mêmes 
discours  d'attaque ,  les  mêmes  discours  de  défense ,  et 
broder  sur  les  mêmes  canevas  à  l'aide  de  phrases 
nouvelles  et  d'instruments  qu'on  ne  savait  pas  rajeu- 
nir. 11  n'y  avait  peut-être  pas  grand  mal  à  amuser 
ainsi  le  pays  ;  quand  on  n'ose  pas  saturer  un  peuple 
de  puissance  et  de  gloire  on  souffre  qu'il  joue  avec 
des  mots  et  se  passionne  pour  des  noms  propres  ;  cette 
distraction  est  moins  dangereuse  que  celle  des  émeu- 
tes, et  la  France  ne  peut  pas  toujours  se  passer  le 
plaisir  un  peu  onéreux  des  révolutions. 

M.  Odîlon  Barrot,  dans  la  discussion  des  principes 
que  son  parti  voulait  faire  prévaloir,  avait  nettement 
séparé  sa  cause  de  la  cause  républicaine.  Cette  de'-. 
claration  portée  à  la  tribune,  il  s'était  élevé  avec  une 
grande  énei^e  contre  l'acte  gouvernemental  qui,  au 
mois  de  juin,  avait  mis  Paris  en  état  de  siège;  il 
ajouta  : 

a  Pour  caractériser  la  différence  qu'il  y  a  entre 
nous  et  nos  adversaires  ,  c'est  que  nous,  beureux  d'a- 
voir fait  triompher  les  lois  du  pays,  ayant  désormais 
la  conscience  de  la  force  de  ces  lois,  nous  ne  les  au- 
rions pas  violées  ;  nous  nous  serions  fait  un  honneur  et 
une  force  de  rester  dansles  lois,  de  ne  recourir  qu'aux 
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moyens  ordinaires,  de  ne  demander  d'autre  justice 
que  celle  du  pays.  Au  contraire,  par  des  içëminis- 
cences  qui  me  paraissent  funestes,  on  demande  se- 
cours ou  plutôt  vengeance  (car  il  n'y  avait  plus  de 
secours  à  donner  )  à  des  commissions  militaires.  On 
a  donné  à  la  France,  a  l'Europe  entière,  le  spectacle 
inouï  de  la  capitale  de  la  civilisation  livrée  à  des 
commissions  militaires.  Des  écrivains  1  des  députés  ! 
enlevés  eux-mêmes  à  la  justice  du  pays,  à  toutes  les 
garanties  de  la  société,  obligés  de  se  justifier  devant 
des  capitaines-rapporteurs  !  ' 

«  Voilà ,  Messieurs,  quelles  sont  les  différences  qui 
caractérisent  notre  système;  vous  avez  vu  quelles 
elles  étaient  avec  le  système  du  t3  mars;  elles  sont 
devenues  plus  profondes  et  plus  marquées  avec  celui 
du  1 1  octobre  ;  car  je  doute  que  l'homme  dont  vous 
invoquez  le  nom,  dont  vous  vous  présentez  comme 
les  continuateurs,  eût  donné  son  assentiment  à  la 
mesure  par  laquelle  vous  avez  violé  une  des  disposi- 
tion» fondamentales  de  la  Charte.  Non,  il  ne  se  serait 
pas  donné  à  lui-même  un  éclatant  démenti,  lui  dont 
toute  la  politique  intérieure,  dont  la  profession  de 
foi ,  permanente  en  quelque  sorte,  était  la  Charte , 
rien  que  la  Charte,  tout  par  la  loi,  rien  hors  de  la 
loi,  le  despotisme  de  la  loi  et  pas  autre  chose  ;  lui 
sur  la  tombe  duquel  un  orateur,  que  vous  avez  élevé 
à  Ja  présidence,  tandis  qu'un  autre  le  louait  de  n'a- 
voir pas  désiré,  appelé  notre  révolution ,  le  louait, 
et  il  ne  trouvait  pas  de  plus  bel  éloge,  d'avoir  cons- 
tamment repoussé  les  lois  d'exception.  Telle  est  la 
gloire  de  l'homme  que  nous  regrettons  tous.  » 
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L'orateur  soutenait  ensuite  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  se  faire  honneiu*  de  sa  soumission  à 
l'atrrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;  que,  loin  d'être  re- 
venu à  la  légalité,  il  n'avait  pas  même  respecté  l'tiu- 
manité ,  comme  l'atteste  cette  ordonnance  du  préfet 
de  police  enjoignant  aux  médecins  de  dénoncer  les 
blessés  qu'ils  soigneraient. 

Le  gouvernement  n'entendait  pas  se  laisser  accuser 
par  l'opposition  sans  oser  répondre.  Le  garde  des  ' 
sceaux  monta  à  la  tribune  et  demanda  pourquoi  l'état 
de  siège,  que  les  libéraux  avaient  acclamé  dans  la 
Vendée,  cessait  d'être  légal  étant  appliqué  à  Paris 
dans  la  déplorable  journée  du  6  juin.  11  ajouta  : 

«  Vous  vous  rappelez  dans  quel  état  se  trouvait 
alors  la  capitale,  quel  était  le  dévergondage  des  partis 
dans  ce  moment.  L'état  des  choses  était  menaçant; 
le  convoi  du  général  Lamarque  devait  réunir  toutes 
les  forces  du  parti  qui  s'essayait.  Les  amis  du  dé- 
sordre étaient  appelés  au  convoi  du  général  La- 
marque, non  par  le  sentiment  honorable  de  rendre 
hommage  à  la  mémoire  de  l'illustre  général  et  du 
grand  orateur,  mais  les  troubles  les  plus  graves 
étaient  d'avance  médités.  Des  armes,  des  munitions 
étaient  déposées  dans  plusieurs  endroits;  des  fac- 
tieux en  portaient  sur  eux-mêmes.  La  justice  a  décou- 
vert, et  les  pièces  de  plusieurs  dossiers  en  font  foi, 
la  justice  a  découvert  que  des  convocations  avaient 
été  envoyées,  non  pour  rendre  hommage  au  général 
Lamarque,  tuais  pour  se  battre  contre  la  force  pu- 
blique. 

a  On  vous  a  parlé  aussi  de  mesures  sévères  prises 
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contre  les  blessés  î  on  nous  accuse  d'avoir  troublé 
des  malheureux  par  la  crainte  de  la  justice  crimi- 
nelle Messieurs,  le  gouvernement  avait  bien  d'autres 
préoccupations,  bien  d'autres  douleurs  ;  il  éprou- 
vait plus  que  de  la  pitié  chaque  fois  que  des  familles 
en  pleurs  venaient  lui  annoncer  la  mort  d'un  de 
leurs  membres,  d'un  de  ces  généreux  citoyens  qui 
s'étaient  armés  pour  la  défense  de  l'ordre  et  de  la 
royauté. 

a  Lorsque  d'ailleurs  nous  étions  résolus  de  laisser 
juger  une  question  douteuse  parla  Cour  de  cassation 
elle-même,  je  le  répète,  le  gouvernement  eut  été  ac- 
cusé de  faiblesse;  la  population  qui  s'était  prononcée 
contre  les  factieux,  la  garde  nationale,  les  familles 
qui  avaient  perdu  quelques-uns  de  leurs  membres, 
tout  cela  se  sérail  élevé  contre  nous  si  nous  avions 
,  faibli. 

o  J'ajouterai  que  celte  ordonnance  de  mise  en  état 
de  siège  indiquait,  par  une  de  ses  dispositions,  que 
la  garde  nationale  était  co'ganisée  en  armes  ;  ainsi, . 
au  dire  de  nos  adversaires,  nous  placions  le  gouver- 
nement sous  la  protection  de  la  garde  nationale,  qui 
venait  de  défendre  la  Charte  et  qui  se  trouvait  ap- 
pelée à  défendre  le  gouvernement  qui  l'aurait  violée! 

«  Je  ne  veux  pas  récriminer  contre  nos  adversai- 
res j  mais,  dans  la  revue  qui  a  suivi  les  événements 
de  juin,  si,  d'un  côté,  le  ministère  s'était  présenté 
à  la  garde  nationale  l'ordonnance  de  l'état  de  siège 
à  la  main,  et  que,  de  l'autre,  un  député  se  fût  offert, 
porteur  d'un  certain  acte,  de  ce  Compte  rendu,  cet 
acte  publié  quelques  jours  auparavant,  je  le  demande, 
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qui  aurait,  selon  vous,  exdté  plus  de  sympathie?  » 

Il  y  avait  beaucoup  de  vérité  dans  ces  paroles; 
mais  elles  déplurent  à  l'opposition,  qui  ne  se  souciait 
guère  d'entendre  parler  da  Compte  rendu. 

La  Chambre  se  trouva  moins  divisée  lorsqu'il  s'agit 
de  donner  un  témoignage  d'intérêt  et  d'affection  à  la 
malheureuse  Pologne,  o  Si  la  voix  de  ia  politique  eu- 
ropéenne n'est  pas  écoutée,  disait  le  projet  de  la  com- 
mission, que  le  cri  de  l'humanité  soit  du  moins  en- 
tendu. »MaisM.  Bignon,  trouvant  que  la  pensée  de 
la  commission  était  incomplètement  exprimée,  pro- 
posait de  rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

a  L'intérêt  que  la  France  porte  à  un  peuple  hé- 
roique  s'est  accru  avec  les  malheurs  inouïs  qui  l'ac- 
cablent. La  cause  si  chère  de  la  nationalité  polo- 
naise, garantie  par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités, 
n'aura  pas  cessé  d'occuper  la  pensée  du  gouverne- 
ment. Les  faits  changent  ;  la  justice,  le  droit  ne  chan- 
gent pas.  Si  la  voix  de  la  politique  européenne,  qui 
nous  en  avons  la  confiance,  ne  parlera  pas  toujours 
en  vain,  n'a  pu  jusqu'à  présent  être  écoutée,  que  dès 
aujourd'hui,  du  moins,  le  cri  de  l'humanité  soit  en- 
tendu! n 

Envisager  la  question  polonaise  sous  le  seul  point 
de  vue  de  l'humanité,  c'eût  été,  selon  M.  Bignon,  la 
rétrécir,  la  dénaturer,  abjurer  les  droits,  méconnaî- 
tre les  intérêts  de  la  France.  Les  traités  à  la  main  il 
n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  la  Russie,  par  le 
régime  qu'elle  imposait  à  la  Pologne,  violait  tous  ses 
engagements  envers  cette  nation  comme  envers  l'Eu- 
rope. Après  lui  le  général  La  Fayette  énuméra  ces 
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ukases  de  proscription,  de  confiscation,  de  transplan- 
tation des  habitants,  qui  ont  plongé  la  Pologne  dans 
un  abîme  de  maux  ;  aussi  le  général  s'empressait-il  de 
se  réunir  à  l'amendement  de  M.  Bignon,  parce  qu'il 
exprimait  d'une  manière  plus  explicite  et  plus  pré- 
dse  les  sympathies  de  la  France  et  les  droits  impres- 
criptibles delà  nationalité  polonaise. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  recom- 
mandé la  plus  grande  circonspection  sur  cette  ma- 
tière, dans  l'intérêt  de  la  Pologne  elle-même ,  qui 
n'avait  plus  à  espérer  que  dans  la  voie  des  négocia- 
tions de  la  part  de  la  France,  C'est  pourquoi  le  gou- 
vernement avait  évité  avec  soin,  dans  le  discours  du 
trône,  tout  ce  qui  aurait  pu  provoquer  des  discussions 
toujours  irritantes  par  leur  nature.  L'amendement 
n'en  fut  pas  moins  voté  à  une  immense  majorité,  dont 
les  sympalbies  en  faveur  de  la  Pologne  étaient  aussi 
honorables  qu'impuissantes. 

XXXVII 

La  session  fut  loin  d'être  nulle  ;  elle  eut  au  con- 
traire un  caractère  politique  et  un  caractère  admi- 
nistratif assez  sérieux,  et  fut  mêlée  d'incidents  que 
l'on  ne  saurait  passer  sous  silence.  C'est  ainsi  que  les 
deuxChambressemirentenfind'accordsur  la  rédaction 
de  la  loi  qui  abolissait  le  deuil  annuel  du  3 1  janvier.  Sur 
la  proposition  de  M.  Villemain  la  chambre  des  Pairs 
vota  ce  qui  suit  :  «  La  loi  du  19  janvier  1816,  rela- 
tive au  jour  funeste  et  à  jamais  déplorable  du  ai  jan- 
vier, est  abrogée.  »  Peu  de  jours  après  la  chambre 
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des  Députés  se  rallia  à  cet  amendement,  qui,  en  fai- 
sant disparaître  une  coutume  expiatoire ,  laissait  du 
moins  peser  sur  les  coupables  la  juste  réprobation 
de  la  conscience  publique. 

La  loi  sur  l'organisation  des  conseils  de  départe- 
ment et  d'arrondissement,  qui  fut  également  votée 
par  les  Chambres ,  servit  de  complément  nécessaire 
à  la  loi  sur  l'organisation  municipale,  promulguée 
en  i83i.  On  n'en  fit  pas  une  affaire  de  parti.  Le 
gouvernement  réclama  et  obtint  une  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  La  législation 
qui  régissait  cette  matière  difficile  était  devenue 
tout  à  fait  insuffisante,  et  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  sollicitant  la  réforme  de  ces  dispositions, 
édictées  le  16  septembre  1807,  ne  craignait  pas  de 
dire  ;  «  Le  mal  en  est  arrivé  au  point  qu'aucune  entre- 
prise de  route,  de  canal,  dechemin  de  fer,  ne  serait  pos- 
sible en  France  si  l'on  ne  trouvait  le  moyen  de  poser 
des  limites  aux  exigences  de  l'intérêt  particulier,  »  A 
coup  sûr,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la 
question  a  marché,  et  le  danger  qu'on  signalait  alors 
n'est  plus  à  craindre.  La  loi  qui  fut  votée  et  amendée 
par  les  deux  Chambres  créa  un  tribunal  d'expropria- 
tion composé  de  jurés  placés  sous  la  direction  d'im 
magistrat,  et  les  décisions  du  jury,  en  pareille  ma- 
tière, restèrent  sans  appel.  Cette  loi,  si  difficile  à  éta- 
blir, laissait  bien  encore  la  porte  ouverte  à  quelques 
abus;  mais,  dans  son  ensemble,  elle  reposait  sur  ua 
principe  vraiment  social  et  ne  tarda  pas  à  recevoir 
une  apphcation  utile. 

Dans  la  séance  du  33  mars,  à  propos  du  vote  de  con- 
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fiance  réclamé  en  faveur  de  la  loi  sur  les  fonds  se- 
crets, un  orateur  ministériel,  homme  d'esprit,  mais 
habitué  à  des  exagérations  de  langage,  prononça  ces 
mots  trop  hardis  :  a  La  légalité  nous  tue!  u  C'était 
proclamer  l'impuissance  des  lois  ordinaires,  et  le 
gouvernement,  par  bonheur  pour  lui,  n'en  était  pas 
encore  là.  La  déclaration  de  M.  Vîennet  fut  donc  con- 
sidérée comme  l'une  de  ces  imprudences  regrettables 
qui  fournissent  des  armes  à  l'ennemi. 

Un  journal  républicain,  la  Tribune,  attaqua  la 
Chambre  électire  avec  tant  de  violence  que  son  gérant 
fut  traduit  à  la  barre  même  de  l'assemblée,  où  se  pré- 
sentèrent, pour  le  défendre,  MM.  Armand  Marrast  et 
Godefroi  Cavaignac,  l'un  et  l'autre  rédacteurs  de  la 
feuille  incriminée.  Aucune  limite  ne  fut  mise  par  le 
présidentauxécartsdeparoledesdeuxdéfenseurs,  etla 
Chambre  seborna  àcondamuer  le  journaliste  coupable 
à  trois  ans  de  prison  et  à  dix  mille  francs  d'amende. 

Les  deux  Chambres  votèrent  ensuite  une  loi  sur 
l'iustructioik  primaire  et  réalisèrent  fort  mal  les  pro- 
messes de  la  Charte  de  i83d  qui  se  rattachaient  au 
principe  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Le  gouver- 
nement réclama ,  durant  la  même  session ,  des  alloca- 
tions assez  considérables  pour  l'achèvement  immédiat 
des  canaux,  des  routes,  de  l'éclairage  des  côtes  ma- 
ritimes. 

M.  Thiers  était  le  promoteur  de  ces  dépenses;  il 
avait  récemment  échangé  avec  son  collègue ,  M.  le 
comte  d'Argout,  le  portefeuille  de  l'intérieur  contre 
celui  des  travaux  publics  et  du  commerce.  Placé  à  la 
tète  de  ce  département ,  il  voulait  pousser  le  pays  vers 
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la  construction  prochaine  des  chemins  de  fer  et  ré- 
clamait aussi  des  fonds  pour  des  études  préparatoires. 
Bref,  il  demandait  loo  millions  ainsi  répartis  :  a4 
millions  consacrés  aux  monuments  de  la  cafHtale; 
44  millions  aux  travaux  de  canalisation;  17  millions 
aux  routes  royales;  la  millions  aux  routes  stratégiques 
delà  Vendée,  et  a  millions  5oo,ooo  fr.  à  l'éclairage 
des  côtes;  58o,ooo  fr.  à  l'étude  des  lignes  de  chemins 
de  fer.  Le  législateur  devait  pourvoir  à  ces  cent  mil- 
lions BU  moyen  d'une  somme  de  rentes  prélevée  sur 
le  montant  des  rentes  rachetées  par  la  Caisse  d'amor- 
tissement ,  qui  seraient  de  nouveau  émises. 

Le  projet  <ie  M.  Thiers  fut  accueilli  avec  faveur,  et 
les  motifs  sur  lesquels  ils  reposaient  avaient  trop  de 
valeur  pour  pouvoir  être  l'ohjet  d'une  critique  sé- 
rieuse; aussi  la  discussion  resta-t-elle  renfermée  dans 
un  cercle  assez  étroit  et  ne  porta  que  sur  des  détails.  • 
On  créait  par  cette  loi  un  véritable  budget  pour  les 
travailleurs. 

Vint  ensuite  le  vole  du  budget  de  l'État^  qui  souleva 
peu  de  réclamations ,  et  le  a6  juin  la  session  fut  close 
par  le  roi  lui-m^e.  Louis-Philippe,  si  énerg^quement 
secondé  parles  majwtés  parl^nentaires,  voulut  les 
remercier  en  personne.  «  Vousavez  prêté  à  mon 
gouvernementileur  dit^îl,  le  plus  loyal  concours,  et 
la  France  en  recueille  les  fruits.  Nous  sommes  entrés 
dan&'Uneère  nouvelle  de  prospérité  et  d'avenir.  Le 
pays  se  calme  et  se  rassure.  Le  commerce  et  l'indus- 
trie se  déploient  avec  l'activité  la  plus  féconde;  par- 
tout le  travail  assure  le  bien-être  de  la  population  et 
consolide  Tordre  partout  rétabli.  »  Ce  n'étaient  point 
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de  vaines  eapéraitces ,  c'était  une  situation  réelle  que 
révélaient  de  semblables  paroles ,  et  l'Europe  aussi 
bien  que  le  roi  s'étonnaient  au  spectacle  de  la  France 
û  pïoniptcnient  remise  en  possession  de  la  sécurité 
et  du  bien-être. 

On  aurait  pu  rendre  grâce  à  la  miséricorde  divine, 
toujours  prête  à  protéger  notre  patrie  et  à  la  sauver 
des  teinpétes;  on  aurait  pu  se  demander  si  cette 
France,  objet'de  la  part  de  Dieu  d'une  protection  vi- 
sible et  permanente,  n'avait  pas  à  son  tour  à  se  mon- 
trer reconnaissante  '  par  ses  actes,  son  repentir  et  ses 
sacrifices.'  Cette  idée  ne  vint  pas  à  la  pensée  d'un 
pouvoir  dont  «c  le  royaume  était  de  ce  monde  »  et  qui 
croyait  fermement  sa  mission  remplie  dès  qu'il  avait 
rétabli  un  peu  d'ordre  dans  les  rues  et  doté  la  bour- 
geoise de  quelque  prospérité  matérielle. 

xxxvin 

Une  douleureuse  épreuve  fat  imposée  à  la  famille 
des  Bourbons.  he&  Chambres  avaient  laissé  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe  libre  de  prendre  un  parti 
à  l'égard  de  madame  la  ducbesse  de  Berri,  et,  en  dépit 
des  clameurs  de  l'opposition ,  les  majorités  parlemen- 
taires avaient  reconnu  que  la  princesse  était  placée 
dans  des  conditions  de  telle  nature  qu'il  fallait  la 
traiter  en  vaincue  et  non  en  coupable,  enprincesse  du 
sang  royal  et  non  en  accusée  vulgaire.  Un  grand  émoi 
s'était  fait  à  cette  occasion  ;  les  républicains ,  toujours 
désireux  de  singer  les  errements  conventionnels,  per- 
sistaient à  Touloir  traduire  la  nièce  du  roi  devant  une 
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cour  d'assises  de  l'Ouest;  les  légitimistes,  bien  con- 
vaincus que  la  princesse  serait  immédiatement  ac- 
quittée, voulaient  lui  ménager  un  triomphe  populaire 
et  se  montraient  moins  soucieux  qu'exigeants  ;  jamais 
ils  n'avaient  parlé  avec  une  si  grande  hardiesse,  jamais 
ils  n'avaient  exalté  plus  haut  le  courage,  la  dignité  et 
les  vertus  de  leur  héroïne.  Fatigués  de  la  savoir  pri- 
sonnière, ils  allaient  tout  haut  gémissant  sur  les  dures 
infortunes  de  la  captive  de  Blaye  ;  ils  la  représentaient 
malade,  languissante,  exposée  à  mourir,  et  on  les  en- 
tendait partout  déclamer  contre  la  tyrannie  de  ceux 
qui  osaient  prolonger  sa  captivité  inutile.  Plusieurs  se 
laissaient  aller  à  d'odieuses  insinuations,  cherchant  à 
faire  entendre  que  de  sourdes  manœuvres  ne  tarde- 
raient pas  à  abréger  les  jours  de  l'auguste  princesse. 
On  en  était  là  lorsque  d'étranges  rumeurs  circulèrent  j 
les  orléanistes  et  les  démocrates,  donnant  une  certaine 
consistance  à  des  bruits  qui  semblaient  impossibles , 
commençaient  à  diare  que  madame  la  duchesse  de  Berri, 
veuve  depuis  treize  ans,  se  trouvait  enceinte  et  ne 
devait  pas  tarder  à  donner  le  jour  à  un  enfant  dont  la 
naissance  consternerait  les  amis  les  plus  dévoués,  les 
plus  aveugles  de  la  princesse.  De  grandes  clameurss'éle- 
vèrent  alors  ;  une  explosion  d'indignation  se  manifesta 
dans  les  rangs  de  la  vieille  noblesse  française;  on  se 
récria  contre  une  aussi  cruelle  calomnie,  et  des  duels 
eurent  lieu  pour  contraindre  au  respect  ou  au  silence 
les  journalistes  de  la  presse  républicaine.  Une  ren- 
contre eut  lieu  le  3  février  entre  M.  Roux-Laborie  et 
M.  Armand  Carrel;  les  deux  adversaires  furent  blessés. 
L'irritation  s'accrut  de  part  et  d'autre.  La  société 
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Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  fit  annoncer  qu'elle  était  prête 
à  s'engager  tout  entière  dans  la  querelle;  la  société  des 
Droits  de  l'Homme  offrit  d'armer  ses  sections.  Une  dé- 
claration fut  publiée  au  nom  des  sociétés  populaires 
par  un  écrivain  démocrate,  M.Ferdinand  Flocon  ;  c'é- 
tait un  manifeste  de  guerre  civile.  A,  la  fin  la  police  s'en 
mêla  et  les  duels  cessèrent.  Les  journaux  légitimistes 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  formuler  de  graves  ac- 
cusations contre  le  pouvoir;  l'un  d'eux  osa  imprimer 
les  lignes  suivantes  :  a  Un  affreux  soupçon  s'est  répandu 
depuis  quarante-huit  heures  dans  la  capitale,  soupçon 
qui  grandit,  qui  se  répand,  qui  parle  à  haute  voix.  Des 
noms  sont  déjà  prononcés...  Nous  l'avons  dit  au 
jour  de  l'arrestation  de  Marie-Caroline  :  Malheur  à 
qui  osera  toucher  l'un  des  cheveux  de  la  petite-fille  de 
Henri  IV!...  Cette  menace,  aujourd'hui,  est  de  notre 
part  un  dernier  avis  ;  après  la  parole  l'action.  Vienne 
une  fatale  nouvelle,  et,  sur  notre  foi,  on  ne  deman- 
dera pas  où  sont  les  royalistes.  Une  vie  ne  peut-être 
payée  que  jrar  une  autre  vie.  »  En  présence  de  cette 
émotion,  que  nous  ne  pouvons  assez  raconter,  le  gou- 
vernement avait  voulu  couvrir  sa  responsabilité;  il 
Rvait  chargé  une  commission  de  médecins  de  se  rendre 
à  Blaye  etde  s'assurer  de  l'état  de  la  princesse.  A  leur 
retour  MM.  Auvity  et  Orfila  déclarèrent  aux  minis- 
tres que,  nonobstant  les  protestations  contraires,  l'état 
de  grossesse  de  madame  la  duchesse  de  Berri  était 
parfaitement  caractérisé  et  ne  faisait  pas  pour  eux 
l'objet  du  moindre  doute. 

Pendant  quelques  jours  encore  la  princesse  persista 
dans  ta  réserve  silencieuse  qu'elle  avait  gardée  depuis 
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sa  captivité  ;  enfin,  le  33  féTrier»  elle  remit  au  général 
Bugeaud ,  commandant  militaire  de  filaye ,  la  note 
suivante,  écrite  et  signée  de  sa  main  :  «  Pressée  par 
les  circonstances  et  par  les  mesures  ordonnées  par  le 
gouvernement,  quoique  j'eusse  les  motifs  les  plus 
graves  pour  tenir  mon  mariage  secret,  je  crois  devoir 
à  moi-même  et  à  mes  enfants  de  déclarer  m'étre 
mariée  secrètement  pendant  mou  séjour  en  Italie.  » 
Cette  déclaration  parut  dans  le  Moniteur-  du  36  fé- 
vrier et  fut  déposée  aux  archives  de  la  chancellerie 
de  France  ;  on  tenait  à  remplir  cette  formalité,  non- 
seulement  parce  qu'elle  était  un  hommage  rendu  au 
rang  de  la  captive,  mais  encore  parce  qu'aux  termes 
du  droit  monarchique  la  mère  de  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux ,  s'étant  mariée  à  un  étranger,  perdait  ses  droits 
de  Française  et  cessait  de  pouvoir  rédamer  le  nom  et 
le  titre  de  régente. 

Les  républicains  tressaillirent  de  joie  et  les  orléa- 
nistes affectèrent  de  triompher  très-modestement  et 
de  prendre  une  attitude  généreuse  ;  moins  bien  avisés, 
les  légitimistes  représentèrent  ce  qui  se  passait  comme 
une  exécrable  machination  ourdie  par  le  gouverne- 
ment pour  perdre  la  princesse.  Ils  arguèrent  de  faux 
la  déclaration  publiée  au  Moniteur:,  et  s'écrièrent  qu'il 
n'y  avait  pas  a  place  pour  une  faiblesse  daiis  ce  cœur 
que  le  patriotisme  et  la  gloire  nationale  seuls  faisaient 
battre.  »  M.  le  comte  de  Ke^orlay  affirma  qu'à 
moins  n  de  voirsortjr  l'enfant  du  sein  de  sa  mère  il 
ne  croirait  pas  à  sa  naissance,  b  Ce  zèle  inconsidéré 
ne  servait  qu'à  attrister  la  captive  de  Blaye;  aussi 
dtfiaitTelle  en  parlant  de  ses  imprudents  amis  ï  «  Ils 
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font  iBaititeiiant  beaucoup  de  bruit  mal  à  propos^  et 
ils  ne  soal:  pas  venus  quand  je  les. attendais.  »  Cette 
r^exion  un  peu  amère  ne  résumait  que  trop  lies  fautes 
du  parti  royaliste.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  partisans  les 
plus  dévoués  de  Madame  cherchèrent  à  lui  procurer 
des  moyens  d'évasion,  et  M.  de  Choulot  viat  à  Paiis 
prier  le  roi  de  seconder  secrètement  les  efTorts  des 
amis  de  la  princesse.  Dominé  par  la  nécessité  de  sa 
propre  défense  Louis-Pbilîppe  ne  crut  pas  devoir 
faire  cette  concession  à  des  adversaires  qui  le  ména- 
geaient si  peu,  et  M.  de  Choulot  fut  éconduit. 

-Le  terme-  prévu  et  annoncé  par  la  princesse  elle- 
même  pour  sa  délivrance  était  proche,  et  le  gouver- 
nement 8'occiq>a  de  régler  les  formalités  par  lesquelles 
serait  constatée  la  naissance  de  l'enfant.  On  suivit 
autant  que  possible,  sauf  la  qualité  des  témoins^  le 
cérémonial  usité  en  pareil- cas  pour  les  familles  ré- 
gnantes. Le  7  mai  la  princesse  écrivit  à  M.  de  Cha- 
teaubriand pour  le  charger  d'aller  à  Prague,  où  s'é- 
tait  retiré  Charles  X,  annonce  au  vieux  roi -qu'elle 
avait  épousé  M.  le  comte  Hector  de  Lucchesi-Palli, 
des  princes  de  Campo-Franco.  Puis,  dans  la  nuit  du 
9  au  lo  mai,  la  princesse  ressentit  les  premières  dou- 
leurs, et  à  trois  heures  vingt  minutes  elle  donna  le 
jour  à  une  fille.  Les  témoins  ayant  alors  été  intro- 
duits, M.  le  docteur  Deneux  fit  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Je  viens  d'accoucher  madame  la  duchesse 
de  Berri,  ici  présente,  épouse  en  légitime  mariage  du 
comte  Hector  Lucchesi-Palli,  des  princes  de  Campo- 
Franco,  gentilhomme  de  là  chamlnre  du  rm  des  Deux- 
Sicites,  domidlié  à  Palerme.  »  '■  Ainsi  l'honneur  ét^it 
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sauf,  et  les  amis  de  la  princesse  pouvaient  dire,  san& 
crainte  d'être  démentis,  que  Madame  n'avait  tenu 
son  mariage  secret  que  pour  garder  ses  droits  aux 
titres  de  princesse  du  sang  royal  et  de  régente.  Les 
légitimistes  les  plus  exaltés  persistèrent  à  nier  la  réa- 
lité de  la  naissance  de  l'enfant,  la  réalité  de  la  gros- 
sesse, la  réalité  des  déclarations  et  des  témoignages, 
et  ils  eurent  pour  ressource  de  dénoncer  le  gouverne- 
ment à  ia  vindicte  nationale  «  "pour  cause  de  pré- 
somption légale  du  crime  de  supposition  d'enfant.  » 

Le  8  juin,  la  princesse,  étant  rétablie ,  s'embarqua 
à  bord  delà  corvette  de  l'État  l'Agathe;  le  5  juillet 
elle  arriva  en  vue  de  Palerme  et  descendit  sur  le  sol 
natal  en  compagnie  de  M.  le  comte  de  Lucchesi-Palli, 
qui  était  venu  en  canot  à  sa  rencontre.  Sa  réconci- 
liation avec  Charles  X  fut  retardée,  mais  enfin  la 
princesse  obtint  de  revoir  ses  enfants  à  Léoben  et  de 
reprendre  place  dans  sa  famille.  "  Que  madame  la 
duchesse  de  Berri  aille  à  Palerme ,  avait  dit  Charles  X 
à  M.  de  Chateaubriand  ;  qu'elle  y  vive  maritalement 
avec  le  comte  Lucchesi,  aux  yeux  de. tout  le  monde  ; 
alors  on  dira  aux  enfants  que  leur  mère  est  remariée 
et  elle  viendra  les  embrasser.  »  Ainsi  fut  close  la  vie 
politique  de  madame  la  duchesse  de  Berri. 

Le  gouvemementde  Louis-Philippe  rendit  compte 
aux  Chambres  de  ces  divers  incidents,  et  les  majorités, 
sans  vouloir  entendre  les  réclamations  ardentes  des 
républicains,  accordèrent  au  ministère,  sous  la  forme 
d'un  ordre  du  jour,  le  bill  d'indemnité  qu'il  était  venu 
solliciter.  Le  même  soir  fut  envoyée  au  Moniteur  une 
ordonnance  qui  levait  l'état  de  siège  dans  les  dépar- 
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tements  de  l'Ouest  ;  on  se  contenta  de  réclamer  des 
Qiambres  une  loi  qui  attribuait,  dans  cette  même 
contrée,  les  [wuvoirs  d'ofRcïers  de  police  judiciaire 
aux  chefs  de  la  gendannerie, 

XXXIX 

A  Paris  la  tranquillité  publique  était  loin  d'être 
affermie  et  les  républicains  n'avaient  point  encore 
posé  les  armes.  Disons  mieux  ;  tant  que  dura  le  gou- 
vernement de  Juillet  ils  ne  cessèrent  jamais  de  se  pré- 
parera la  lutte  ou  d'organiser  des  complots.  A  chaque 
instant  vaincus  par  la  royauté,  ils  ne  se  découra- 
geaient pas  ;  ils  pouvaient  perdre  impunément  beau- 
coup de  batailles,  et  il  leur  suffisait  d'en  gagner  une. 

Le  gouvernement  avait  annoncé  l'intention  de  for- 
tiBer  Paris.  Cette  question,  toujours  à  l'étude,  était 
débattue  dans  la  presse  avec  une  grande  violence  de 
langage.  Entre  les  deux  plans  de  fortifications  pro- 
posés, une  enceinte  continue  ou  des  forts  détachés,  !e 
gouvernement  s'était  prononcé  pour  le  dernier;  dès 
lors  le  thème  de  l'opposition  s'était  trouvé  fait,  et  il 
était  de  mode,  dans  tous  les  journaux  de  la  gauche  ou 
delà  droite,  de  réclamer  contre  les  futures  Bastilles, 
de  représenter  ces  petites  citadelles  comme  devant 
être  construites  pour  tenir  les  Parisiens  en  respect  et 
bombarder  la  ville  au  premier  prétexte.  Les  partis 
s'imaginent,  de  bonne  foi  peut-être,  que  la  distraction 
la  plus  ordinaire  des  gouvernements  est  de  bombar- 
der leurs  capitales  ;  à  Paris  l'opinion  se  montrait  pro- 
fondément émue,  et  les  Chambres  elles-mêmes  s'étaient 
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indirectement  prononcées  contre  les  prétendues  a  Bas- 
tilles destinées  à  compléter  l'asservissement  du  peuple 
de  Juillet.  »  Des  émissaires  parcburaient  les  ateliers 
et  les  faubourgs;  ils  organisaient  contre  le  pouvoir 
une  manifestation  dont  le  mot  d'ordre  devait  être  : 
^  bas  les  forts  détachés,  à  bas  les  Bastilles  !  Vainement 
le  pouvoir  faisait-il  dire  par  tous  ses  journau:^  que 
ses  intentions  étaient  méconnues  et  calomniées;  vai- 
nement annonçait-il,  pour  se  co&formeraux  vœux  de 
l'opinion,  qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  au  pro- 
jet imaginé  en  vue  de  la  défrase  de  Paris  ;  les  me- 
neurs engageaient  la  population  à  prendre  une  atti- 
tude menaçante.  Les  sociétés  républicaines  recrutaient 
chaque  jour  des  adeptes.  On  cherchait  à  embaucher 
des  soldats  ;  on  répandait  clandestinement  des  pro- 
damations  imprimées  dans  des  caves  et  dont  la  po- 
lice ne  pouvait  découvrir  l'origine  ;  il  y  était  dit  : 
a  Le  jour  de  la  justice  approche  ;  il  faudra  que  cha* 
cun  rende  compte  de  ses  actions.  Vous  paraîtrez,  vils 
assassins  des  peuples,  couverts  du  manteau  de  la  cor> 
ruption,  et  le  peuple  vous  jugera  à  son  sacré  tribu- 
nal... Plus  de  roi,  peuple!  il  nous  coûte  trop  cher. 
Plus  de  privilèges,  plusde  monopoles  !  Gtoyens,  c'est 
autant  d'impôts  pris  sur  le  produit  de  nos  travaux 
pour  engraisser  de  vils  fainéants  qui  se  rient  de  notre 
misère.  IjC  temps  est  venu  où  nous  devons  compter 
avec  eux 'et  partager  égale  moitié  du  bien  qu'ils  nous 
ont  volé...  Qtoyens,  nous  devons  nous  exercer  à 
■poursuivre  tous  les  débris  de  cette  menue  aristocra- 
tie qui  s'est  reformée  soiis  la  dénomination  de  bour- 
geoisie, l'extirper  jusque  daois  ses  fondements...  Ce 
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que  nous  voulons,  c'est  l'égale  somme  de  bien-être 
pour  tous;  le  seul  gouvememeot  qui  puisse  remplir 
cette  condition,  c'est  le  gouvernement  du  peuple  par 
le  peuple,  c'est  larépul^ique;  avec  elle  nivellement 
des  fortunes,  nivellement  de  Tordre  social.  »  Aioâ, 
tandis  qu'on  épouvantait  les  classes  bourgeoises  par 
la  perspective  du  bombardement  de  Paris,  on  stimu- 
lait contre  les  propriétaires  et  les  riches  les  haines 
brutales  du  prolétariat.  Il  fallait  beaucoup  de  bon 
sens  au  pays  pour  qu'on  fit  justice  de  ces  excitations 
dangereuses. 

A  cette  époque  une  scission  se  manifesta  entre  les 
rédacteurs  des  journaux  républicains.  M.  Armand 
Carrel,  doué  d'un  cœur  chevaleresque  et  de  certaines 
tendances  aristocratiques,  ne  voulut  point  associer  la 
polémique  du  National  aux  passions  révolutionnaires 
que  flattait  la  Tribune.  Ce  dernier  journal  avait  pour 
directeur  politique  M.  Armand  Marrast,  qui,  jeune 
encore  et  très-impétueux,  ne  dédaignait  pas  de  cher- 
cher des  auxiliaires  dans  les  régions  subalternes  de 
la  démocratie.  Plus  tard,  à  son  tour,  et  lorsqu'il  eut 
traversé  la  double  épreuve  du  malheur  et  du  triom- 
phe, M.  Armand  Marrast  se  sépaïa  des  hommes  de 
violence  et  des  chercheurs  d'aventures  socialistes.  En 
i833  il  se  faisait  l'écho  des  haines  et  des  colères  ré- 
publicaines et  se  prélait  médiocrement  aux  idées  de 
modération  et  de  justice. 

Une  tentative  de  complot  paraissait  organisée  pour 
les  fêtes  anniversaires  des  troisfjournées  de  Juillet;  I4 
Mciété  des  Droits  de  f  Homme  mit  ses  sections  en  per- 
manence; la  police,  avertie  par  de  vtgues  rumeurs, 
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ordonna  un  peu  au  hasard  des  arrestations  qui  dé- 
concertèrent les  projets  d'émeute  et  intimidèrent  les 
comités  insurrectionnels.  Plus  tard  les  individus  ar- 
rêtés furent  mis  en  liberté  faute  de  preuves ,  ou  ac- 
quittés par  le  jury  sur  la  plaidoirie  de  leurs  avocats. 
La  police,  durant  tout  le  règne  de  Louis-Philippe,  eut 
bien  souvent  recours  au  même  expédient ,  chaque  fois 
qu'elle  eut  lieu  de  prévoir  une  manifestation  révolu- 
tionnaire; c'était  pour  elle  un  moyen  très-sûr  de  pa- 
ralyser les  projets  de  ses  ennemis  et  elle  en  était  quitte 
pour  dire  qu'elle  s'était  trompée.  Comme  elle  ne  met- 
tait la  main  que  sur  des  hommes  évidemment  immis- 
cés à  des  conspirations  ou  à  des  manœuvres  factieu- 
ses,  ni  le  public,  ni  les  prévenus  ne  réclamaient  assez 
haut  pour  forcer  le  pouvoir  de  renoncera  une  pra- 
tique vraiment  fort  commode  et  d'un  effet  toujours 
assuré. 

XL 

La  célébration  des  fêtes  annuelles  de  Juillet  ne  fut 
troublée  par  aucun  désordre;  elle  fut,  au  contraire, 
marquée  par  un  hommage  populaire  et  expiatoire 
rendu  à  Napoléon.  La  statue  du  'grand  empereur 
fut  replacée  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme ,  du 
haut  de  laquelle  l'avaient  précipitée,  en  i8i4>  les 
partis  qui  applaudissaient  alors  à  l'invasion  étran- 
gère. La  statue  représentait  l'empereur  dans  son  cos- 
tume traditionnel,  et  dans  une  attitude  exacte ,  sans 
doute ,  mais  vulgaire,  et  peu  conforme  aux  théories 
élevées  de  l'art.  Celle  que  les  ennemis  de  la  France 
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avaient  autrefois  renversée  était  bien  autrement  re- 
marquable, en  dépit  du  vêtement  assez  peu  réaliste 
dont  le  sculpteur,  M.  Chaudet,  avait  revêtu  le  conque- 
rantimpérial.  Âumomentoùoousécrivonscesligaesle 
gouvernement  de  Napeléon  111  vient  de  remplacer  sur  la 
colonne,  par  une  œuvre  digne  deCésar  et  de  sa  fortune, 
l'edigie  que  le  roi  Louis-Philippe  y  avait  installée. 

XLl 

La  société  des  Droits  de  F  Homme  se  donna  une  or- 
ganisation nouvelle;  jusqu'alors  elle  s'était  consti- 
tuée en  vue  d'une  simple  propagande,  elle  s'efforça 
de  prendre  une  attitude  plus  hostile  et  plus  appro- 
priée aux.  besoins  éventuels  d'une  insurrection.  Les 
anciens  meneurs  de  la  société  des  Jmis  du  Peuple 
s'introduisirent  dans  ses  rangs  et  la  déterminèrent  à 
modifier  ses  sfatuts.  D'un  consentement  mutuel  on 
accepta  pour  symbole  politique  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  du  citoyen  qu'avait  autrefois 
rédigée  Maximilien  Robespierre  et  que  la  Convention 
nationale,  alors  qu'elle  rédigeait  la  constitution  de 
1793 ,  avait  refusé  d'admettre ,  la  jugeant  par  trop 
destructive  de  l'ordre  social.  Quarante  ans  plus  tard 
les  révolutionnaires  se  montraient  moins  timides  et 
reprenaient  volontiers  l'œuvre  inachevée  de  Gr.  Ba- 
bœuf.  On  sentque  les  inspirations  secrètesdeBuonarotti 
et  de  }.  Mamnî  n'étaient  point  étrangères  à  ce  pré- 
tendu progrès.  La  société  des  Droits  de  V Homme  accrut 
d'ailleurs  les  pouvoirs  de  son  comité.  Elle  conserva 
les  sections,  avec  des  dénominations  distinctes,  mais 
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elle  institua  des  commissaires  de  quartier  et  d'ar- 
rondissement pour  servir  d'intermédiaires  entre  les 
sectionnaires  et  le  comité  suprême,  chargé  de  sur- 
veiller et  de  gouverner  l'ensemble  même  de  la  société 
insurrectionnelle.  Le  comité  pouvait,  en  outre , 
quand  il  le  jugeait  utile  ou  nécessaire,  dissoudre  soit 
une,  soit  plusieurs  sections  ;  il  exerçait  un  contrôle 
actif  et  permanent,  non-seulement  sur  les  sections, 
mais  encore  sur  tous  les  sectionnaires,  et  faisait  ren- 
dre compte  par  les  chefs  de  sections  de  la  condition 
professionnelle,  morale,  de  chaque  sectionnaire,  '  de 
ses  moyens  d'existence  tout  aussi  bien  que  de  ses  pré- 
cédents politiques.  Il  ne  pouvait  être  responsable 
de  ses  actes  qu'au  jour  des  réélections.  Oïmposé  de 
cinq  membres,  ce  comité  élut  pour  président  Godefroi 
Cavaignac ,  l'un  des  chefs  les  plus  e'ner^ques  et  les 
plus  intelligents  du  parti  républicain.  Vers  le  même 
temps,  une  minorité  très-ardente,  qui  n'avait  pas 
confiance  dans  l'avenir  de  la  société  des  Droits  de 
l'Homme,  s'en  sépara  pour  former  une  société  plus 
active,  plus  entreprmante ,  sous  la  dénomination  de 
Société  (f  action,  et  M.  de  Kersausie,  ancien  capitaine 
de  hussards,  en  fut  tout  à  la  fois  l'oi^anisateur  et 
le  chef. 

L'Association  pour  la  liberté  de  la  presse  existait 
encore  sous  l'influence,  et,  on  pourrait  dire,  sous  Je 
patronage  du  général  La  Fayette.  Elle  avait  été  fondée, 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre  i83a,  par 
quelques  anciens  membres  de  la  société  des  Amis 
du  Peuple,  qui  avaient  consulté  et  le  général  La 
Fayette  et  les  directeurs  de  plusieurs  journaux  de  l'op- 
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position.  Les  adhésions  augmentèrent  rapidement; 
elle  se  recruta  notamment  dans  les  rangs  de  la 
moyenne  bourgeoisie  ;  elle  avait  un  comitë  pour  l'ad- 
ministrer,  et  pour  secrétaire  M.  André  Marchais,  l'an- 
(àen  secrétaire  de  la  société  Aide~toi. 

L'a  première  assemblée  générale  se  tint  dans  le  vadii 
de  septembre  i833,  pour  procéder  aux  élections, 
et  OQ  vit  sortir  du  suffrage  la  plupart  des  noms  les 
plus  connus  du  parti  républicain.  Cette  réunion  fut 
troublée  par  une  irruption  de  la  police  qui  se  pré- 
senta pour  faire  disperser  l'assemblée ,  présidée  par 
M.  Raspail.  On  n'obtempéra  pas  aux  injonctions  des 
magistrats,  et  l'assemblée  continua  ses  c^rations,  ce 
qui  donna  lieu  plus  tard  à  un  procès  intenté  à  son  pré- 
»dent .  La  composition  de  l'Association  de  la  presse  était 
bien  différente  de  celte  des  Droits  de  l'Homme  ;  on 
ne  voyait  guère  Bgurer  {»rmi  ses  membres  que  des 
propiiétàires  et  des  gens  de  commerce  jouissant  pour 
la  plupart  d'une  aisance  sérieuse. 

Le  comité  était  formé  de  vingt-quatre  membres, 
et,' aussitôt  après  son  élection,  il  se  réunit  et  avisa  à 
son  or^nisation  particalière.  11  se  divisa  en  sous-co- 
mités, avec  destination  spéciale  pour  chacun.  Les  co- 
mités étaient  ainsi  dénommés  :  i  "  comité  de  défense, 
2°  d'enquête,  3°  de  secours,  4°  de  législation,  5°  de 
b'  |U>esse.  Le  comité  d'enquête  était  composé  de 
MM.  Guinard,  propriélairej  Cab^,  député;  Marrast, 
rédacteur  de /a  Tribune,  etPagnerre,  gérant  du  i^opu- 
/flire;  le  comité  dedéfense  rdcMM-.  Joly,  avocat  et  dé- 
puté s  Dupont,  avocat ',  Marie,  avocat;  Boussi,  avocat 
et  rédacteur  de  la  Tribune;  Rittiez,  avocat.  MM.  Cor- 
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menia,  député;  Audiat,  médecin;  fioissaye,  négo- 
ciant ,  formaient  le  comité  de  secours.'  Dans  le  comité 
delégtdation  se  trouvaient  :  le  général  La  Fayette,  dé- 
puté; MM.  Garnier- Pages,  député;  Audy  de  Puyra- 
veau ,  député  ;  Cavaignac ,  président  de  la  société  des 
Droits  de  l'Homme;  Armand  Carrel,  rédacteur  en 
chef  du  National;  Conseil,  avocat,  et  Desjardins, 
homme  de  lettres. 

En  formant  un  comité  de  législation  le  comité 
central  indiquait  qu'il  ne  se  bornerait  pas  à  soutenir 
la  liberté  de  la  presse ,  mais  qu'il  aviserait  aussi  aux 
moyens  de  faire  révisa  la  législation,  en  tant  qu'il  le 
jugerait  utile ,  pour  donner  à  la  presse  et  à  la  liberté 
individuelle  des  garanties  plus  efficaces. 

On  en  était  venu  à  conspirer  en  se  mettant  d'ac- 
cord, autant  que  possible ,  avec  le  Code  pénal,  et  en 
se  maintenant  sur  un  terrain  abrité  contre  les  pour- 
suites judiciaires.  Les  liabiles  du  parti  conseillaient 
cette  attitude. 

Les  impatients  n'avaient  garde  de  prendre  ces  al- 
lures timides  et  circonspectes  ;  ils  aimaient  à  rem- 
porter les  victoires  par  l'audace  ;  ils  jetaient  le  gant  à 
tout  ce  que  la  société  se  plaît  à  bonorer  et  à  res- 
pecter, et  ils  se  grandissaient  devant  leurs  juges.  Vingt- 
sept  accusés,  parmi  lesquels  figuraient  M.  Raspail, 
M,  de  Kersausie  et  quatre  élèves  de  l'École  polytech- 
nique, eurent  à  comparaître  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  sous  prévention  de  complots.  Accusés  et 
avocats  rivalisaient  d'emportement  et  d'exaltation.  Un 
des  plus  honorables  magistrats  de  la  cour,  M.  Dela- 
palme,  ayant  fait  allusion ,  dans  son  réquisitoire,  aux 
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doctrines  communistes  de  quelques  prévenus,  l'un 
des  témoins,  M.  Vigoerte ,  se  leva  et  cria  d'une  voix 
forte  :  ic  Tu  as  menti ,  misérable  1  a  Les  accusés  ap- 
plaudirent. M.  Vignerte  fut  amené  à  la  barre.  «  Est- 
ce  vous,  lui  demanda  te  président,  qui  avez  inter- 
rompu l'avocat  général  en  disant  qu'il  avait  menti  ?  » 
M.  Vignerte  osa  répondre:  «  J'ai  dit  :  Tu  en  as  menti, 
misérable.  »  Le  ministère  public  ayant  requis  l'appli- 
cation de  la  loi ,  un  avocat  se  leva  pour  la  défense  ; 
mais  M.  Vignerte  s'écria  :  «  Je  ne  veux  pas  être  dé- 
fendu I  Vous  n'êtes  qu'un  tas  de  valets;  vous  êtes  les 
salariés  d'un  roi  usurpateur  des  droits  du  peuple  ;  je 
ne  vous  reconnais  pas  pour  mes  juges.  »  On  le  con- 
damna à  trois  ans  de  prison,  et  nous  le  verrons  repa- 
raître plus  tard,  lorsque  le  parti  qui  reconnaissait  en 
tut  l'un  de  ses  chefs  lui  donna ,  comme  représentant 
du  peuple,  mission  d'imposer  des  lois  à  la  France. 

Quant  aux  vingt-sept  accusés  ib  furent  acquittés 
par  1^  jury  ;  la  cour,  se  montrant  moins  pusillanime, 
prononça  la  peine  disciplinaire  de  la  suspension  à 
l'égard  de  trois  avocats,  MM.  Dupont,  Pinard  et  Mi- 
chel (de  Bourges),  dont  l'attitude  lui,  avait  paru  mé- 
riter celte  répression. 

XLII 

La  question  sociale  devenait  chaque  jour  plus  inso- 
luble. Habile  à  ne  laisser  perdre  aucun  prétexte  d'ir- 
ritation ,  la. société  des  Droits  de  l'Homme  s'était  im- 
miscée parmi  les  associations  ouvrières  de  Paris  et 
les  excitait  à  élever  les  réclamations  qu'elles  croyaient 
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justes.  Jusque-là  tes  divers  corps  d'élat  étaient  restés 
eomptëtement  étrangers  les  uns  aux  autres,  se  jalou- 
sant très-souvent;  mais,  en  i833,  les  choses  pri- 
rent un  autre  aspect;  chaque  corps  d'état  conserva 
son  action  propre  et  isolée,  mais  eut  des  délégués 
qui  s'unirent  de  corps  d'état  k  corps  d'état,  afin 
de  donner  aux  réclamations  ouvrières  plus  d'en- 
semble et  plus  d'unité.  Plus  de  soixante  mille  ouvriers 
se  trouvèrent  bientôt  engagés  plus  ou  moins  directe- 
ment dans  ces  coalitions.  C'était  là  un  fait  nouveau  et 
qu'on  n'avait  pas  vu  se  produire  en  France  de  mé- 
moire d'homme  ;  ce  fait  paraissait  comme  une  rémi- 
niscence des  anciennes  manifestations  des  corps  d'état 
sous  la  Ligue.  De  nombreuses  publications  parurent 
alors,  traitant  des  salaires,  des  heures  de  travail,  des 
souffrances  et  des  besoins  des  travailleurs  ;  ces  écrits 
étaient  colportés  et  criés  en  grand  nombre  dans  les 
rues ,  et  le  gouvernement ,  pour  en  paralyser  l'essor, 
s'en  prit  aux  crienrs  publics. 

Dans  on  procès  intenté  à  l'un  d'eux,  M.  le  pro- 
cureur, général  Persil,  trop  peu  maître  de  sa  pa- 
role, Rt  entendre  des  paroles  menaçantes  qui  aigri- 
rent les  ouvriers.  C'était  une  faute;  Les  classes 
laborieuses  étaient  en  proie  à  trop  d'exaltation 
pour  subir  patiemment'  iih.  pareil  langage  ;  les  oU' 
vriers  tailleurs  surtout  exhalèrent  très-amèrement 
leurs '  griefs.  «  Nous  travaillons,  disait  en  leur  nom 
l'ouvrier  tailleur  Grignon,  dix-huit  heures  par  jour, 
dai^s  l'attitude  la  plus  pénible';  notre  corps  se  déforme 
et  se  casse,'  nos  membres  s'engourdissent ,  notre  santé 
se  ïiiine,  et  nous  quittons  l'atelier  pour  entrer  à'i'hô- 
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pitaL  »  Puis  U  faisait  remarquer  que  l'ignorance  con- 
duisait à  la  misère,  et  que,  dans  les  conditions  imposées 
au  travailleur,  il  ne  pouvait  distraire  aucune  partie  de 
son  temps  pour  acquérir  de  l'instruction.  «  Tous, 
disait-il ,  conviennent  de  la  nécessité  de  l'instruction, 
et  nos  maîtres  cherchent  à  nous  abrutir  par  un  travail 
qui  absorbe  à  la  fois  notre  temps,  nos  forces  et  nos 
facultés,  n  Venait  ensuite  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'ouvrier  tailleur}  il  en  ressortait  que  le 
salaire  était  insuffisant  pour  les  besoins  les  plus  essen- 
tiels de' la  vie.  Grignon  insistait  surtout  sur  le  chô- 
mage si  fréquent  dans  cet  état. 

a  A"  nous  seuls  il  est  défendu  de  goûter  le  moindre 
plaisir!  pour  nous,  malheureux,  le  plaisir  c'est  un  som- 
meil de  quelques  heures  sur  uii  grabat  en  lambeaux, 

dans  un  taudis  humide  ! Le  plaisir!  mais  nous  ne 

sommes  pas  des  hommes  comme  les  autres  ;  nous 
sommes  destinés  à  travailler,  toujours  travailler,  sans 
posséder  seulement  le  nécessaire...  3 

Pour  conclusion  l'auteur  de  l'écrit  demandât,  au 
nom  des  ouvriers  tailleurs  ; 

i"  Un  salaire  qui  pût  leur  permettre  des  économies 
pour  la  morte  saison; 

3*  Le  temps  de  repos  nécessaire  à  la  santé  et  à  l'ins- 
truction ; 

3*  Des  rapports  d'indépendance  et  d'égalité  avec 
leurs  maîtres.  «  11  faut,  disait-il  en  terminant,  que 
nous  puissions  arriver  progressivement  à  ne  faire  que 
des  journées  de  dix  heures,  et  moyennant  au  moins 
cinq  à  six  francs  par  jour.  »  On  eût  dit  un  manifeste 
des  plébéiens  de  Romfe,  alors  qu'ils  se  retiraient  sur 
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le  mont  Aventin  pour  se  soustraire  au  gouvernement 
des  riches;  on  se  serait  cru  transporté  dans  un  corps 
de  garde  de  Spartacus,  dans  les  conveaticules  qui  pré- 
cédèrent la  guerre  des  esclaves.  La  royauté  de  Louis- 
Philippe  comprenait  bien,  instinctivement,  que  là 
était  le  danger  ;  mais  elle  était  entraînée  et  dominée 
par  des  amis  dont  l'orgueil  s'irritait  à  la  seule  pensée 
d'une  concession,  dont  les  intérêts  se  trouvaient  aveu- 
cément  liés  aux  abus  de  l'organisation  sociale  fondée 
'  sur  l'individualisme  absolu  et  sur  le  pnncipe  de  la 
libre  concurrence  poussé  aux  dernières  limites. 

XLIII 

Le  roi  avait  donc  vaguement  conscience  des  diffi- 
cultés réservées  à  l'avenir,  mais  il  se  disait  qu'on 
réussirait  aies  résoudre,  l'une  après  l'autre,  lors- 
qu'elles se  présenteraient  sous  une  forme  menaçante, 
et  il  comptait  sur  la  coopération  des  événements  pour 
lui  faciliter  la  victoire.  On  avait  bien  assez  des  ques- 
tions de  la  journée  ;  celles  du  lendemain  viendraient 
à  leur  heure.  Eln  attendant  il  aimait  à  se  mettre  en 
rapport  avec  les  populations  les  plus  sympathiques,  et 
il  entreprit,  après  ta  session ,  un  voyage  dans  les  dé- 
partements de  la  Normandie. 

En  visitant  les  villes  et  les  campagnes  du  nord- 
ouest  de  la  France  il  était  accompagné  de  deux  de 
ses  fils,  M.  le  duc  de  Nemours  et  M.  le  prince  de 
Joinville.  Sa  présence  fit  éclater  ces  manifestations  qui 
trompent  aisément  les  rois,  parce  qu'elles  sont  sincères 
pour  une  heure,  pour  un  jour,  peut-être,  et  qu'ils  les 
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jugent  à  jamais  durables,  et  ne  savent  pas  comprendre 
(pse  la  visite  inopinée  d'un  souverain  soulève  toujours 
dans  les  rangs  du  peuple  une  surexcitation  d'enthou- 
siasme tout  au  plus  vraie  à  la  surface ,  mais  rarement 
profonde  quand  le  chef  qu'on  acclame  n'est  pas  l'ex- 
pression même  du  vœu  national. 

A  Bemay  le  président  du  tribunal  de  commerce 
termina  ainsi  son  discours  ; 

«  Ce  que  nous  désirons  ardemment  en  politique 
comme  en  système  commercial,  c'est  une  liberté  sûre 
et  progressive.  Nous  pensons  que  c'est  en  faisant  con- 
naître la  vérité  aux  rois,  en  repoussant  les  privilèges , 
en  signalant  l'arbitraire  et  les  abus ,  qu'on  peut  au- 
jourd'hui affermir  et  consolider  les  trônes.  Fidèles  ert 
même  temps  à  ces  principes  et  au  gouvernement  na- 
tional que  nous  avons  appelé  de  nos  vœux  et  de  nos 
sympathies,  parce  que,  fidèle  à  son  origine,  il  complé- 
tera la  réalisation  de  toutes  nos  espérances,  nous  vous 
prions,  Sire,  de  toujours  compter  sur  notre  faible 
mais  franc  et  loyal  concours,  »  Il  y  avait  là,  sous  des 
formes  très-respectueuses,  l'intention  de  donner  une 
leçon  utile  ;  le  roi  ne  s'y  trompa  guère  et  répondit  : 
«  Oui,  sans  doute ,  il  faut  que  la  vérité  arrive  aux 
rois  ;  mais  il  faut  aussi  qu'elle  arrive  aux  nations.  Au 
jourd'hiii  les  nations  ont  leurs  flatteurs  ,  comme 
jadis  les  rois  avaient  les  leurs ,  et  ces  flatteurs  savent 
aussi  bien  tronquer  la  vérité  par  la  flatterie  que 
l'obscurcir  par  la  calomnie  et  la  comprimer  par  l'in- 
sulte. C'est  au  temps  et  à  la  raison  publique  à  en 
faire  justice,  et  ce  n'est  qu'en  repoussant  l'op- 
tique de  la  passion  et  de  la  partialité  que  l'esprit  du 
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peuple  parvient  à  juger  sainement  les  choses  et  à  dé- 
mêler ses  véritables  intérêts.  C'est  ainsi  qu'on  peut 
apprécier  les  avantages  réels  dont  on  jouit,  et  qu'on 
ne  s'expose  pas  à  les  compromettre  et  à  les  perdre 
pour  courir  après  les  chimères....  Notre  révolution 
de  i83o  a  eu  pour  but  la  défense  de  l'ordre  légal, 
et,  de  même  qu'e^e  a  triomphé  de  la  violation  des 
lois ,  de  même  elle  a  réduit  à  l'impuissance  ceux  qui 
voulaient  nous  attirer  dans  les  voies  de  l'anarchie  et 
du  désordre.  C'est  à  cet  heureux  succès  que  nous 
devons  la  prospérité  toujours  croissante  dont  jouit  la 
France,  et,  si  nous  n'avions  pas  obtenu  ce  succès,  non- 
seulement  le  commerce  eût  été  anéanti,  mais  toutes 
les  sources  de  la  richesse  publique  auraient  été  ta- 
ries, et  notre  belle  patrie  serait  tombée  dans  ce  gouffre 
de  maux  où  précipite  toujours  la  violation  des  lois , 
de  quelque  part  qu'elle  vienne.  » 

C'étaient  là  des  leçons  plus  hautes  et  plus  prati- 
ques qu'il  était  bon  de  donner  en  passant,  et  Louis- 
Philippe  se  plaisait  volontiers  à  les  faire  entendre 
au  pays ,  tantôt  pour  faire  comprendre  qu'il  gou- 
vernait lui-même,  tantàt  pour  s'affranchir  de  la  gêne 
trop  étroite  que  le  respect  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle lui  imposait.  Les  journaux  républicains, 
qui  surveillaient  avec  jalousie  les  paroles  du  roi ,  se 
montraient  inquiets  de  cette  tendance  de  Louis-Phi- 
lippe à  attirer  à  lui  les  hommages  et  la  reconnais- 
sance des  populations ,  comme  aussi  à  se  dégager  de 
certaines  entraves  constitutionnelles  imaginées  par 
les  partisans  aveugles  de  la  monarchie  anglaise. 

Un  incident  marqua  le  retour  de  Louis-Philippe.  Le 
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97  octobre ,  la  famille  royale  s'étant  portée  à  sa  reo- 
contre,  au  Bourget,  pour  Ip  recevoir,  un  courrier  de 
poste,  nommé  Vernet,  vint  à  croiser  sa  voiture  au  mo- 
meot  où  les  postillons  mobtaîent  a  cheval  ;  le  roi  l'ap- 
pela. Veroetse  pencha  vivement  vers. le  prince,  mais 
la  selle  tourna,  il  tomba  sous  la  roue,  et  la  voiture, 
tancée  au  galop  des  chevaux,  lui  passa  sur  le  corps. 

M.  le  duc  d'Orléans  était  dans  la  même  voiture  que 
son  père.  Des  cris  se  firent  eutendre,  les  postillons 
arrêtèrent,  et  on  releva  le  mallieureureux  Vernet  pour 
le  porter  au  pied  d'un  arbre.  Louis- Philippe  et  toute 
sa  famille  descendirent  de  voiture;  le  roi  s'aperçut 
que  le  blessé  avait  besoin  d'être  saigné  et  qu'on  pouvait 
encore  le  sauver  ;  il  opéra  lui-même  cette  saignée ,  et, 
quelques  instants  après,  Vernet  reprit  ses  sens,  et,  re- 
connaissant Louis- Philippe,  lui  dit  :  «  Ah  !  Sire,  je 
n  vois  bien  que  jamais  je  ne  remonteraiàcheval!  »  Le 
roi  le  rassura  avec  bonté,  continua  la  l&che  com- 
mencée, arrêta  te  sang,  ferma  la  veine,  fit  les  li- 
gatures, et  ne  s'éloigna  qu'après  avoir  remis  le  blessé 
entre  les  mains  d'un  chirurgien. 

Par  tout  pays  on  eût  été  touché  decet  incident,  on  eût 
respecté  un  souverain  qui  pouvait  ainsi  venir  en  aide 
à  l'un  de  ses  serviteurs;  en  France  il  se  trouva  des 
journaux  qui  en  firent  un  objet  de  risée  et  qui  livrè- 
rent une  fois  de  plus  le  roi  à  ranimadversion  des 
partis.  Nous  verrons  plus  tard  quels  fruits  la  liberté 
de  la  presse  recueillit  des  injustices  dont,  à  plaisir, 
elle  se  rendait  coupable. 
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Au  retour  du  roi  Paris  était  en  proie  à  des  émo- 
tions sérieuses.  Od  continuait  d'agiter  les  redouta- 
bles questions  qui  se  rattachent  à  l'organisatioD  du 
travail ,  et  la  lutte  semblait  engagée  entre  les  ouvriers 
et  les  maîtres.  S'exagérant  leurs  maux,  sur  la  foi  d'au- 
tnii ,  les  ouvriers  refusaient  de  vaquer  à  leurs  travaux  * 
et  persistaient  à  exiger  des  augmentations  de  salaires. 
Il  se  formait  parmi  eux  des  coalitions  à  l'ordre  des- 
quelles les  ateliers  étaient  immédiatement  désertés  jus- 
qu'au jour  où  les  mfdtres  auraient  subi  les  conditions 
qu'on  cherchait  à  leur  imposer.  Ces  tentatives  n'abou- 
tirent pour  le  moment  qu'à  des  transactions  amia- 
bles, et,  parfois  aussi,  à  des  condamnations  correc- 
tionnelles. 

Un  conflit  non  moins  opiniâtre  s'était  élevé  entre  la 
préfecture  de  Police  et  les  crieurs  publics  de  jour- 
naux et  de  pamphlets.  Ces  colporteurs  étaient  alors 
les  agents  les  plus  actifs  des  rapports  existant  entre  le 
parti  révolutionnaire  et  les  classes  laborieuses.  Outre 
ceux  qui  exerçaient  cette  industrie  pour  leur  propre 
compte,  les  sociétés  populaires  en  avaient  choisi  de  spé- 
ciaux pour  leur  service  et  les  avaient  revêtus  d'un  cos- 
tume qui  les  signalait  à  l'attention.  Tous  ces  crieurs, 
au  nombre  de  plus  de  quinze  cents,  s'emparaient  de 
la  voie  publique  et  débitaient  dans  les  rues  de  Paris, 
avec  des  cris  assourdissants,  des  imprimés  de  toute 
nature,  dont  nous  mentionnons  au  hasard  les  litres  : 
les  Crimes  de  la  police;  —  ^4  la  potence  les  sergents  de 
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ville;  —  Proclamation  aux  ouvriers  coalisés;  — Calé» 
chisme  révolutionnaire;  -^-Pourquoi  nous  sommes  répu- 
blicains; —  les  Débauches  du  clergé; —  Catéchisme 
répuèlicain  ;  —  Catéchisme  des  droits  de  P homme  et  du 
citoyen,  etc.  Ceux  qui  achetaieot  ces  pamphlets  n'é- 
taient nullement  trompés  par  l'étiquette  de  scandale 
placée  sur  le  frontispice  ;  aucune  expression  ne  sau- 
rait rendre  la  violence  et  la  grosnèreté  des  attaques 
dirigées  par  ces  déplorables  écrits  contre  tous  les 
principes  de  moralité  et  d'ordre  sur  lesquels  la  so- 
ciété repose. 

L'administration  avait  cherché  à  réprimer  ces  dan- 
gereuses manœuvres,  mais  elle  n'y  était  pas  parvenue. 
La  loi  du  lodécembre  i83o,qui  régissait  alorsl'indus- 
trie  des  crieurs  publics,  ne  soumettait  ces  individus 
qu'à  la  nécessité  de  faire  une  déclaration  à  la  préfec- 
ture de  Police  et  de  déposer  dans  les  bureaux  un 
exemplaire  des  imprimés  qu'ils  voulaient  vendre. 
M.  Gisquet  peusait  que  cette  obligation  du  dépôt 
n'avait  pu  être,  dans  la  pensée  du  législateur,  que 
l'attribution  d'un  droit  de  contrôle,  d'autorisation 
011  de  refus,  réservé  à  la  police.  Cette  interprétation 
était  sans  contredit  naturelle  et  conforme  aux  inté- 
rêts de  la  sécurité  publique,  mais  elle  n'était  pas  im- 
plicitement dans  le  texte  de  la  loi ,  et  les  tribunaux , 
nécessairement  esclaves  de  la  lettre,  ne  pouvaient 
seconder  de  leur  concours  le  zèle  restrictif  des  officiers 
de  police.  La  question  fut  soumise  à  l'examen  de  la 
Cour  de  cassation,  et,  dans  l'intervalle,  la  police  conti- 
nuant à  user  de  répression,  le  parti  républicain  se 
disposa  à  opposer  une  résistance  active  d'où  pQur<- 
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rait  nakre  une  émeute  ■  séneate.  Le  rédacteur  du 
journal /e  Bon  Sens,  M.  Rodde,  fLtaoaoàcerpar  toutes 
les  voix  de  la  publicité  que,  le  dimanche  -i3  octobre, 
vers  deux  heures  après  midi ,  il  irait  lut-raéine  sur  U 
place  de  la  Bourse  vendre  les  impiimés  interdits  par 
la  police.  Il  ajoutait  que  son  intention  était  d'opposer 
la  force<  à  la  force  et  de  maintenir  son  dr(Ht  au  péril 
de  sa  vie.  L'autorité  ainsi  bravée  se  hâta  de  fléchir. 
La  G>ur  royale  de  Paris  ayant  admis  le  libre  droit  des 
colporteurs,  le'  ^uvemement  saisit  ce  prétexte  pour 
annoncer  que,  jusqu'à  la  décision  delà  Coursuprême, 
aucune  poursuite  ne  serait  exercée  contre  les  crieurs 
publics.  M.  Rodde  n'en  jugea  pas  moins  nécessaire  de 
donner  suite  à  sa  menace  ;  il  se  rendit  sur  la  place 
delà  Bourse,  à  l'heure  indiquée ,  et  vendit  sans  obsta- 
cle, à  la  foule  qui  l'y  avait  précédé,  les -pamphlets 
révolutionnaires  dont  on  avait  voulu  prohiber  la 
distribution  sur  la  voie  publique.  Personne  ne  s'a- 
visa de  l'inquiéter,  et  le  parti  révolutionnaire  se 
glorifia  d'avoir  remporté  une  victoire  grâce  à  laquelle 
Paris  fut  plus  que  jamais  inondé  de  crieurs  et  de 
colporteurs,  velus  de  rôuge,  et  qui  vendaient  impu- 
nément et  au  méjH-is  du  scandale  les  éents  détes- 
tables dont  nous  avons  mentionné  les  titres. 

XLV 

Tandis  que  les  républicains  s'agitaient  ainà ,  à  11 
grande  stupéfaction  des  amis  de  l'ordre,  les  légiti- 
mistes, de  leur  c6té,  organisaient  une  démonstration 
qui  ne  pouvait  point  passer  inaperçue. 
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Ce  parti  s'était  peu  à  peu  remis  de  l'abattement  où 
l'avaient  jeté  les  revers  subis  dans  la  Vendée,  la  disper- 
sion des  chefs  royalistes  ei  le  triste  iat^dent  de  Blaye. 
Plusieurs  jugements  prononcés  à  son  bénéfice,  tels 
que  l'acquittranrait  de  l'équipage  du' Car/o-^Mer/o, 
n'avaient  pas  laissé  de  lui  rendre  ses  vieille  espérances 
et  de  stimuler  son  activité  à  moitié  éteinte.  La  chouan- 
nerie inquiétait  encore  plusieurs  régions  du  Poitou  et 
de  la  Bretagne,  et  les  députés  de  rOuest,au  spectacle 
de  ces  excès,  sollicitaient  du  gouvernement  des  me- 
sures de  répression  promptes  et  ént^rgiques.  A  IVlmes, 
à  Cette,  à  Marseille,  des  scènes  de  perturbation  et  de 
violence  semblaient  mettre  en  présence  les  blancs  et 
les  bleus,  et  l'opinion  s'alarmait.  Sur  ces  entrefaites, 
M.  le  duc  de  Bordeaux  ayant  atteint  sa  majorité,  selon 
les  traditions  de  l'antique  monarchie,  la  fermentation 
redoubla  parmi  les  royalistes  de  France,  et  un  assez 
grand  nombre  de  jeunes  gens,  appartenant  à  la  no- 
blesse ,  se  raidirent  à  Prague  pour  offrir  leurs  hom- 
mages ail  jeune  prince,  qu'ils  appelaient  leur  roi. 
Le  gouvernement  ne  s'exagéra  nullement  le  danger 
que  lui  faisaient  courir  ces  démonstrations,  dont  le 
peuple  ne  semblait  pas  même  avoir  connaissance; 
aussi,  pour  unique  mesure  de  répression ,  il  se  borna 
à  intimer  au  navire  le  Carlo-Alberto  la  défense  de  se 
présaiter  à  l'avenir  dans  un  port  français. 
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la  Grande-Bretagne,  après  une  agitation  dont  nous 
avons  esquissé  les  traits  généraux ,  se  trouvait  en  pos- 
session des  bills  qui  déterminaient  les  conditions  de  la 
réforme  parlementaire.  On  attendait  avec  une  juste 
anxiété  que  les  nouveaux  droits  attribués  au  peuple 
fussent  soumis  à  l'épreuve  d'une  première  élection,  et, 
de  toutes  parts,  vers  la  fin  de  i832,  on  s'était  mis  à 
dresser  les  listes  électorales  et  à  proposer  des  candi- 
dats aux  suffrages  du  pays.  L'interprétation  des  diffé- 
rentes clauses  des  bills  de  réforme  pouvait  donner 
matière  à  de  nombreuses  difficultés  ;  les  avocats 
cbargés  par  le  gouvernement  de  les  résoudre  prirent 
pour  règle  de  faire  prévaloir  le  droit  des  réclamants. 
Ils  préférèrent  s'exposer  à  inscrire  sur  les  listes  un 
citoyen  qui  n'avait  pas  la  franchise  électorale  plutôt 
que  d'en  exclure  un  autre  qui  l'aurait  eue  réellement. 
Dès  que  l'enregistrement  des  électeurs  eut  été  terminé 
dans  tout  le  royaume,  le  parlement,  qui  avait  été  pro- 
rogé par  commission  le  16  octobre,  fut  dissous  le 
3  décembre.  Les  mandats  d'élection  (^wrils)  furent  en- 
voyés dans  les  villes,  les  bourgs  et  les  comtés,  fixant 
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l'ouverture  du  prochain  parlement  au  39  janvier  i833, 
et  la  première  élection  générale  eut  lieu  d'après  la 
teneur  de  l'acte  de  réforme.  Cet  acte,  auquel  l'oppo- 
sition n'avait  pas  épargné  ses  critiques,  lui  reprochant 
d'être  compliqué  et  d'une  exécution  difficile,  fut  ap- 
pliqué sans  obstacles  et  ne  donna  lieu  à  aucun  conflit. 
Dans  la  plupart  des  cités  populeuses  le  poU  ne  dura 
pas  au  delà  des  deux,  jours  fixés  par  la  loi,  et  les  trou- 
bles qui  se  manifestèrent  sur  divers  points  f(u*ent 
moins  nombreux  et  moins  graves  que  de  coutume. 

Trob  partis  se  disputaient  les  suffrages,  les  wighs, 
les  tories  et  les  radicaux.  Les  premiers  appuyaient  le 
miaistère,  les  seconds  prétendaient  représenter  le 
principe  conservateur,  les  autres  reprochaient  au  gou- 
vernement de  marcher  d'un  pas  trop  timide  dans  la 
voie  des  réformes.  Les  radicaux  se  distinguaient  en 
outre  de  leurs  antagonistes  en  ce  qu'ils  demandaient 
aux  candidats  de  prendre  des  engagements  relatifs  au 
vote  secret  dans  les  élections  {^ballot  ),  à  l'extension 
du  suffrage  électoral,  à  l'abréviation  de  la  durée  des 
parlements,  et  enfin  à  l'abolition  de  certaines  taxes. 
Les  candidats  tories  n'avaient  rien  à  démêler  avec  le 
système  des  mandats  impératifs,  et  les  partisans  du  mi- 
nistère eux-mêmes  ne  le  voyaient  pas  avec  beaucoup 
de  faveur.  Le  refus  de  {a-endre  des  engagements  fut 
fatal  à  plus  d'un  candidat.  Sir  J.-C.  Hobbouse,  qui 
n'avait  pas  voulu  s'y  soumettre,  faillit  échouera  West- 
minster et  soufTrit  beaucoup  dans  sa  popularité. 

Les  élections  furent  favorables  au  ministère,  bien 
que  les  radicaux  eussent  obtenu  quelques  triomphes 
isolés.  Parmi    ceux   qui  eurent  ce  privilège  on  re- 
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manqua  le  fameux  William  CoUiet,  ëlu'  à  Oldham, 
tandis  qae  sod  émule  Hunt,  démocrate  exalté,  qui 
avait  anapl^neot  fait  ses  preuves,  échoua  à  Pi«ston, 
où  le  poil  ne  s'acheva  pas  sans  de  grands  désordres. 
Parmi  les  conservateurs  un  assez  grand  nombre  tu- 
rent réélus,  et  ceux  d'entre  eux  dont  le  triomphe 
charma  davantage  le  parti  tory  furent  M.  R.  Vyvyan, 
M.  Baring,  lord  Sandon  et  sir  Robert  Peel.  L'Ecosse 
se  prononça  presque  tout  entière  pour  le  ministère. 
En  Irlande  Daniel  O'Connell,  qui  avait  tant  fait  pour 
conquérir  l'émancipation  des  catholiques,  organisa 
uae  agitation  nationale  en  vue  du  rappel  de  l'Union, 
et  obtint,  pour  cette  cause,  l'élection  de  bon  nombre 
de  ses  amis  et  de  ses  proches.  «  Le  temps  «st  venu, 
avait-il  dit  à  ses  concitoyens,  de  nous  unir  et  d'avoir 
l'intelligence  de  nos  forces.  N'avons-nous  pas  une 
pensée  commune  et  des  intérêts  communs  :  la  paix,  la 
prospérité,  la  liberté  de  la  nation?  Mais  nous  n'ob- 
tiendrons jamais  ces  bienfaits  qo'en  pbtenant  notre 
indépendance  législative.  »  Cette  espérance,  ce  désir 
patiiotique  ne  devaient  point  être  réalisés,  et  le  géné- 
reux agitateur  de  l'Irlande  devait  succomber  a-vant 
d'avoir  accompli  scm  oeuvre.  Pour  les  Anglais  réfop* 
mistes,  pour  les  Écossais,  aussi'bien  que  pour  O'Gonnell 
lui-m^e,  la  réforme  pat4ementaire  n'était  qu'un 
moyen;  le  but,  c'était  le  redressement  de  tous  les 
griefs  légitimes  du  peuple,  c'était  l'abrogation  des  lois 
qui  soumettaient  le  Royaume-Uni  à  la  donnnation 
d'une  aristocratie  viCtorîeOse  et  affranchie  de  tout 
contrôle.  La  Grande-Bretagne  allait  marcher  daiu 
cette  voie. 
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Pour  la  première  foi^l'anstocralieetlesCommunes 
allaient  se  trouver  en  présence  avec  toute  leur  force, 
kiute  leur  indépendance,  et  montrer  a'il  était  pos- 
sible qu'elles  vécussent  eh  bonne  intelligence,  se  fai- 
sant à  chacune  une  part  équitable  d'influence  et  de 
richesse,  ou  si,  tôt  ou  tard,  l'une  ne  devait  pas  s'ef- 
facer devant  l'autre.  La  composition  de  la  seconde 
Chambre  était  telle  que  le  ministère  pouvait  compter 
sar  son  appui  dans  la  plupart  des  circonstances.  Placé 
entre  deux  minorités,  celle  des  radicaux  et  celle  des 
conservateurs  ou  tories,  il  availderrière  lui  une  grande 
majorité  à  laquelle  les  premiers  et  les  seconds  man- 
queraient rarement  de  se  réunir,  suivant  la  couleur 
des  mesures  qu'il  proposerait.  Ces  mesures  pouvaient 
rester  bien  en  deçà  de  ce  qu'attendaient  et  désiraient 
les  partbans  des  innovations  ou  dépasser  de  beaucoup- 
les Craintes  des  conservateurs;  dansions  les  cas  le 
ministère  était  sûr  de  voir  l'un  des  deux  partis  se  rai-' 
lier  à  lui  pour  l'aider  à  surmonter  la  résistance  de 
l'autre.  O  n'est  pas  toutefois,  quelque  haut  que  padât 
dans  le  cœur  des  Anglais  le  bienfait  de  la  réfonne,- 
qo'il  pût-  se  promettre  une  carrière  exempte  de  dilïï- 
cnllîés  et  une  condjescendance  inaltérable  de  la  part 
de  la  chambre  des  Communes.  Le  ministère  avait  beaiH 
coup  à  faire  encore  pour  ne  pas  déchoir  de  sa  popu- 
larité. Tant  d'espérances  de  réformes  ultérieures,  d'a- 
méliorations, dC'  changements,  avaient  été  excitées  et 
entretenues' dans  la  nation  que  lui-même  aurait  re- 
culé devant  la  tâcbe  de  ■  les  réaliser  ;  et  d'ailleurs  la 
chambre  des  Lords  avec  sa  majorité  compacte  et  ir- 
révocablement hostile,  était  toujours  là  pour  y  mettre 
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obstacle.  De  cette  situation  respectire  des  partis,  du 
gouvernement  et  du  pays,  il  résultait  que  l'intérêt  et 
l'anxiété  au  milieu  desquels  s'étaient  écoulées  les 
d^nières  sessions  sul^istaient  dans  toute  leur  force 
à  l'ouverture  du  premier  parlement  réformé. 


Cette  ouverture  se  fit  le  39  janvier,  par  commission, 
car  l'usage  n'est  pas  en  Angleterre  que  le  roi  adresse 
son  discours  au  parlement  avant  que  les  Chambres 
soient  constituées.  Les  Communes  procédèrent  immé- 
diatement à  l'élection  de  leur  président  (^speaker). 
Le  5  février  le  roi  se  rendit  en  personne  au  palais 
législatif,  où  l'attendaient  les  deux  Chambres.  Les  cir- 
constances étaient  graves ,  et  le  discours  de  la  cou- 
ronne les  mettait  en  relief.  Le  roi  avait  à  déplorer  la 
continuation  de  la  guerre  civile  en  Portugal  et  l'in- 
succès de  ses  eHorts  pour  amener  un  arrangement 
définitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Au  reste  les 
assurances  qu'il  continuait  à  recevoir  des  disposi- 
tions amicales  des  principales  puissances  de  l'Europe 
le  confirmaient  dans  l'idée  que  la  paix  générale  serait 
maintenue. 

Le  roi  annonçait  ensuite  sur  quelles  graves  matières 
le  parlement  aurait  à  délibérer.  L'expiration  prochaine 
des  chartes  de  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Compa- 
gnie des^  Indes  orientales  demanderait  une  révision  des 
statuts  de  ces  établissements.  L'attention^  des  Cham- 
bres serait  aussi  dirigée  sur  l'état  de  l'Église,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  ses  biens  temporels  et 
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l'entretien  du  clergé.  Les  plaintes  qu'avait  excitées  I9 
perception  des  dîmes  paraissaient  nécessiter  tm  chan- 
gement de  système.  Il  y  aurait  de  plus  à  recliercher  si 
les  revenus  de  l'Eglise  ne  pourraient  pas  être  distri- 
bués d'une  manière  plus  judicieuse  et  plus  équitable. 
Pour  compléter  l'œuvre  commencée  par  l'acte  de 
composition  des  dimes  qui  avait  passé  dans  la  der- 
nière session,  relalivemeni  à  l'Irlande,  le  roi  deman- 
dait t'adoplion  d'une  mesure  d'après  laquelle  les  pro- 
priétaires fonciers  seraient  mis  à  même  de  se  libérer, 
moyennant  une  juste  commutation,  du  fardeau  d'un 
payement  annuel.  Le  roi  ajoutait  : 

«...  Je  serai  toujours  prêt  à  donner  ma  coopéra- 
tion entière  pour  faire  cesser  toutes  les  causes  justes 
de  mécontentement  et  pour  favoriser  toutes  les  amé- 
liorations bien  entendues;  mais  c'est  un  devoir  pé- 
nible de  vous  annoncer  que  les  troubles  de  l'Irlande, 
dont  j'ai  parlé  :i  la  clôture  de  la  dernière  session,  ont 
pris  un  caractère  beaucoup  plus  grave.  L'esprit  d'in- 
subordination et  de  violence  a  fait  les  progrès  les  plus 
effrayants  dans  ce  pays;  la  vie  et  la  propriété  man- 
quent de  sécurité;  l'autorité  de  la  loi  n'est  plus  res- 
pectée, et  cet  état  de  choses  amènera  les  conséquences 
les  plus  iâcbeuses  si  le  désordre  n'est  promptement 
et  efficacement  réprimé. 

«  J'espère  avec  confiance  que  je  ne  ferai  pas  un 
appel  inutile  à  votre  patriotisme  pour  obtenir  votre 
assistance  dans  cette  pénible  circonstance;  je  pense 
que  vous  adopterez  promptement  telles  mesures  de 
précautions  salutaires,  et  que  vous  me  confierez  les 
pouvoirs  additionnels  qui  seraient  jugés  nécessaires 
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pour  rëprimer  et  punir  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique  et  afTermir  l'union  législative  entre 
les  deux,  pays  ;  uaion  qu'avec  votre  secours  et  l'appui 
de  la  Providence  divine  je  suis  résolu  à  maintenir  par 
tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  parce  qu'elle  se  rat- 
tache par  des  liens  indissolubles  à  la  paix,  à  la  sécu- 
rité et  à  la  prospérité  de  mes  États.  » 

La  chambre  des  Lords  vota  l'adresse  sans  division. 
A  la  chambre  des  Communes,  la  députation  irlan- 
daise, désagréablement  surprise  par  les  récriminatioos 
de  la  couronne,  exprima  son  mécontentement  en 
termes  constitutionnels.  O'Connell  attribua  les  crimes 
qui  se  commettaient  en  Irlande  aux  fautes  du  gouve^ 
nement  et  nia  que  ces  crimes  eussent  d'ailleurs  au- 
cune connexion  avec  la  politique.  Jamais  l'Irlande 
n'avait  eu  un  gouvernement  aussi  tyrannique  qu'à 
présent  ;  il  avait  persécuté  la  presse,  le  peuple  et 
même  les  prêtres  ;  mais  il  n'avait  abiiolument  rien  fait 
pour  rétablir  la  tranquillité  du  pays.  Aussi  longtemps 
que  l'Irlande  aurait  des  sujets  de  plainte  M.  O'Conneii 
déclarait  qu'il  ne  cesserait  d'employer  l'agitation  pour 
obtenir  le  redressement  de  ses  griefs,  à  l'exemple  de  ce 
qu'avaient  fait  lès  Anglais  eux-mêmes  pour  conquérir 
la  réforme.  Le  premier  de  ces  griefs  c'était  une  ma- 
gistrature dont  les  membres  professaient  une  religion 
différente  de  celle  de  la  nation,  armée  d'un  pouvoir 
arbitraire,  ayant  autorité  pour  infliger  des  amendes 
et  des  emprisonnements,  et  contre  laquelle  il  n'y 
avait  pas  à  espérer  de  recours.  Presque  toujours  les 
catholiques  étalent  exclus  de  cette  magistrature,  que 
les  ennemis  de  l'Irlande  et  de  ses  libertés  avaient  rem- 
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plie  de  leurs  créatures  et  de  leurs  partisans.  Le  mode 
de  Doiumer  les  jurés  était  un  autre  grief  non  moias 
grave.  Les  corporations  protestantes, dont  la  bigoterie 
et  l'intolérance  étaient  bien  connues,  essuyaient  aussi 
la  censure  de  l'orateur.  Enfin  il  réclamait  la  liberté 
religieuse  pour  les  Irlandais,  ainsi  que  l'abolition  d^ 
dimes,  et  demandait  pourquoi  ils  devaient  payer  vingt- 
deux  évéques  anglicans  et  une  quantité  innombrable 
d'autres  prêtres  étrangers  à  leurs  croyances,  pour 
des  services  dont  ils  n'avaient  que  faire. 

Jamais,  depuis  Guillaume  d'Orange,  jamais,  depuis 
la  sanglante  Elisabeth,  une  voix  catholique  n'avait  pu 
s'élever  ay^c  tant  de  hardiesse  dans  l'enceinte  du 
parlement  anglais.  Le  secrétaire  pour  l'Irlande  (  lord 
Stanley  )  essaya  vainement  de  réfuter  O'Connell  en 
énumérant  les  actes  de  représailles  que  le  gouverne- 
ment imputait  aux  catholiques.  Lord  Althorp  se  mon- 
tra plus  modéré;  iladmitla  réalité  des  misères  de  l'Ir- 
lande, mais  il  établit  que  le  temps  était  nécessaire  pour 
remédier  à  une  situation  dont  les  causes  étaient  si  an- 
ciennes et  si  fortement  enracinées.  La  discussion  se 
prolongea  durant  trois  séances,  et  M.  Bulwer,  au 
.  nom  de  la  partie  indépendante  de  la  chambre  des 
Communes,  déclara  au  ministère  qu'il  était  indispen- 
sahlede  faire  droit  aux  réclamations  de  l'Irlande  au- 
trement que  par  la  menace  d'un  envoi  de  troupes  et 
de  l'abolition  du  jury.  M.  Macaulay  parla  dans  un 
autre  sens  ;  cet  orateur  s'attacha  à  démontrer  que  le 
projet  de  ceux  qui  avaient  pris  pour  mot  d'ordre  «  le 
rappel  de  l'Union  »  était  absurde ,  impraticable ,  et 
que  dans  tous  les  cas  il  serait  plus  nuisible  à  l'Irlande 
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qu'à  l'ADgleterre;  l'Irlande  elle-tnême  en  fournissait 
une  preuve  frappante.  En  178a  elle  avait  obtenu, 
pour  la  première  fois,  1^  vain  semblant  d'une  légis- 
lature indépendante,  et  les  déplorables  événements 
qui  conduisirent  à  la  fusion  des  deux  parlements,  dix- 
huit  ansaprès,  criaient  assez  haut  quel'existence  d'une 
pareille  anomalie  était  impossible,  si  ce  n'est  comme 
en  1783,  alorsque  toute  la  puissance  législative  rési- 
dait dans  le  parlement  anglais  et  que  celui  d'Irlande 
n'avait  qu'à  obéir.  M.  Sheîl  se  montra  favorable  à 
l'Irlande,  et  M.  Hume,  dont  les  opinions  exaltées 
étaient  connues,  s'éleva  avec  une  énergie  inaccoutu- 
mée contre  le  discours  de  la  couronne,  dont  il  attaqua 
la  forme  et  auquel  il  reprocha  de  nombreuses  la- 
cunes. 

«  Sa  Majesté,  ajoutait-il,  a  entretenu  la  Qiambre, 
le  6  décembre  i83i,  de  la  détresse  qui  affligeait  plu- 
sieurs parties  du  rojtaume,  et  du  manque  de  travail  oc- 
casionné par  les  embarras  du  commerce,  de  l'inter- 
ruption des  opérations  de  l'industrie.  Aujourd'hui  les 
ministres  se  taisent  sur  tout  cela,  et  ce  silence  signifie 
qu'ils  ne  voient  pas  le  pays  dans  un  état  prospère,  ni 
aucune  branche  du  commerce  et  de  l'industrie  dans 
une  condition  favorable,  mais  que,  néanmoins,  ces 
choses  n'appellent  pas  l'attention  de  la  Chambre.  Du 
reste,  pas  un  mot  de  la  réduction  des  taxes  ou  d'un 
changement  dans  le  système  de  taxation.  Cependant 
le  peuple  tourne  ses  regards  avec  une  vive  anxiété 
vers  la  Chambre,  dans  l'espoir  qu'elle  le  soulagera  des 
fardeaux  qui  l'écrasent;  aussi  l'adresse,  telle  qu'elle 
est  rédigée,   répandra-t-elle  le  mécontentement  d'un 
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bout  du  royaume  à  l'autre.  Elle  ne  dit  rien  de  besoins 
du  peuple  et  traite,  avant  tout,  des  affaires  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande,  qui  ne  nous  regardent  pas,  et 
qui  n'intéressent  pas  un  homme  sur  dix  pour  la 
valeur  d'un  farthiog  (  3  centimes  ).  Et  même ,  quant 
à  l'Église,  je  crains  que  la  réforme  méditée  parles  mi- 
nistres n'ait  pas  l'étendue  convenable  pour  être  salu- 
taire. Ils  n'ont  rien  expliqué,  et  toutefois  je  puis  leur 
dire  que  le  peuple  anglais,  les  dissidents  et  les 
membres  de  l'Eglise  établie,  attendent  une  réforme 
complète,  un  remède  qui  mette  un  terme  à  l'abus  des 
cumuls  et  des  sinécures  ecclésiastiques,  et  applique 
les  revenus  à  des  services  réels,  n 

Relativement  à  l'Irlande  M.  Hume  n'avait  pas  assez 
de  confiance  dans  les  ministres  pour  leur  accorder 
des  pouvoirs  extraordinaires  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
prouvé  par  leurs  actes  qu'ils  étaient  déterminés  à 
changer  le  système  du  gouvernement  de  ce  pays,  et 
il  pensait  que  les  Irlandais  ne  mériteraient  pas  le  nom 
d'hommes  s'ils  n'avaient  pas  manifesté  tout  le  mécon- 
tentement que  ce  système  excitait.  S.  Robert  Peel  ap- 
puya l'adresse.  Il  espérait  que,  dans  les  mesures  an- 
DODcées,  les  intérêts,  les  droits  et  les  privilèges  de 
l'Église ,  tant  en  Irlande  qu'en  Angleterre  ,  seraient 
maintenus  dans  toute  leur  force.  Quant  aux  pouvoirs 
extraordinaires  réclamés  en  Irlande,  il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  dire  que  tout  faisait  présumer  leur  né- 
cessité. Partisan  de  l'union,  parce  qu'il  la  regardait 
comme  un  bienfait  pour  les  deux  pays,  il  blâma 
O'Connell  d'avoir  soumis  cette  question  à  un  peuple 
dont  les  passions,  les  préjugés  et  l'ignorance  écartaient 
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toute  présomption  de  solulioo  impartiale.  L'orateur 
ministériel  s'attacha  ensuite  à  calmer  l'opinion  et  à 
écarter  du  débat  toute  irritation  inutile.  «  Je  sais,  dit- 
il,  combien  d'espérances  ont  été  excitées,  et  je  sais 
aussi  que  trois  mois  ne  se  passeront  pas  sans  que  tontes 
ces  espérances  'soient  suivies  d'un  désappointement, 
parce  qu'il  est  impossible  de  les  réaliser  toutes.  11  y 
a  une  manie  de  renouveler  imprudemment,  et  sans 
réflexion,  toute  la  législation,  et,  d'après  le  nombredé 
questions  à  discuter  mis  en  avant,  je  crains  que  la  plu- 
part ne  viennent  pas  à  terme  et  ne  soient  pas  abordées. 
Je  ne  dirai  rien  du  bill  de  réforme;  laissons  le  passé 
et  ne  songeons  qu'à  l'avenir,  car  cette  affaire  de  la 
réforme  n'a  que  trop  agité  l'esprit  public.  J'ai  en- 
tendu déclarer  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  que,  en 
même  temps  qu'ils  désirent  faire  droit  à  tous  les 
justes  sujets  de  plainte,  ils  sont  déterminés  à  maintenir 
la  constitution  de  cette  Chambre  telle  qu'elle  existe 
actuellement,  et  à  combattre  toutes  les  nouvelles  pro- 
positions qui  -ne  tendraient  qu'à  empêcher  l'esprit 
public  dé  se  rasseoir.  Dans  cette  voie  je  seconderai 
le  gouvernement.  De  telles  expériences,  en  troublant 
l'état  de  choses  actuel,  affaiblissent  l'attachement  des 
classes  laborieuses  pour  l'ordre.  Ce  n'est  qu'en  encou- 
rageant leur  amour  de  l'ordre,  en  entretenant  leur 
confiance  en  lui,  en  augmentant  leurs  moyens  de  travail 
que  leur  sort  peut  être  amélioré,  et  cela  les  soulagera 
d'une  manière  plus  durable  que  si  elles  avaient  le  champ 
libre  pour  confisquer  les  propriétés,  o 

Une  majorité  assez  imposante  se  prononça  en  fa- 
veur de  l'adresse,  mais  le  cabinet  dut  pressentir  qu'il 
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lui  serait  impossible  de  gouverner  s'il  ne  se  détermi- 
nait pas  à  de  justes  concessions,  si  sa  politique  ne  s'ap- 
puyait pas  sur  des  idéesde  justice. 

III 

Loin  de  subir  cette  vérité  il  persista  à  demander  au 
parlement  des  pouvoirs  extfaordipaires  contre  l'Irlan- 
de. Le  bill  de  coercition  fut  apportépar  Iqrd  Greyà  la 
chambre  des  Lords,  et  sa  seigneurie  déclara  qu'en  pré- 
sence des  maux  auxquels  il  fallait  remédier,  par  la  sévé- 
rité et  la  force,  toute  enquête  était  superflue.  Il  ajoutait  : 

a  Les  pouvoirs  que  réclame  le  gouvernement  doi- 
vent servir  à  réprimer  un  système  d'association  qui 
marche  ouvertement,  avec  son  organisation  spéciale, 
qui,  de  l'aveu  de  ses  fondateurs,  tend  à  un  accomplis- 
sement de  cboses  destructives  de  la  paix  et  de  la  sû- 
reté du  pays,  menaçantes  pour  l'unité  et  l'inlégrîté 
de  l'empire.  Us  doivent  servir  à  renverser  des  projets 
formés  au  mépris  de  la  loi,  à  disperser  des  corps  ar- 
més qui  violent  les  droits  de  la  propriété,  commettent 
des  meurtres  dans  des  vues  de  vengeance  ou  de  ter- 
reur, et  font  de  la  loi  un  vain  mot,  en  elTrayant  les 
plaignants  et  les  témoins,  en  intimidant  les  jurés.  L'as- 
sociation nouvellement  formée  en  Irlande,  sous  le 
titre  de  volontaires  irlandais ,  avoue  que  son  but  est  le 
rappel  de  l'Union.  Ni  l'expérience  du  passé,  ni  l'état 
présent  des  choses,  n'autorisent  à  espérer  avec  quel- 
que fondement  que  le  seul  redressement  des  griefs  ré- 
tablisse la  paix  en  Irlande.  Personne  plus  que  moi 
n'a  été  convaincu  que  l'émancipation  serait  suivie  de 
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la  tranquillité,  et  qu'il  serait  permis  au  parlement  de 
continuer  le  cours  des  améliorations  sans  être  trou- 
blé par  la  violence  populaire.  J'ai  été  grandement 
désappointé.  Cette  marche  pacifique  ne  s'accordait 
pas  avec  les  projets  des  fauteurs  de  l'agitation;  les 
meneurs  du  peuple  avaient  goûté  les  douceurs  du 
pouvoir;  travailler  lentement  et  sans  bruit  à  l'extir- 
pation des  abus  n'entrait  ni  dans  leurs  plans  ni  dans 
leurs  désirs  ;  depuis  ce  moment  l'agitation  a  recom^ 
mencé ,  et  l'état  de  l'Irlande  est  maintenant  plus  dé- 
plorable que  jamais  ;  et  ce  nouveau  corps  de  volon- 
taires irlandais  menace  le  pays  de  conséquences  encore 
plus  alarmantes.  Son  organisation  doit  s'étendre  sur 
toute  l'Irlande.  Il  y  a  une  association  centrale  à  Du- 
blin, et  trois  pacificateurs  doivent  être  nommés  pour 
chaque  paroisse,  où  l'un  de  leurs  devoirs  sera  d'enrô- 
ler toute  la  population  des  environs,  fermiers  et  ou- 
vriers, dans  des  associations  secondaires,  sous  la  di- 
rection de  l'association  centrale.  L'objet  déclaré  de  la 
société  est  la  pacification,  le  maintien  de  la  paix,  l'é- 
tablissement de  réunions  populaires  en  même  temps 
que  les  sessions  trimestrielles ,  pour  rendre  la  police 
inutile.  Quoique  les  volontaires  ne  soient  pas  actuel- 
lement armés  il  est  reconnu  qu'ils  le  seront  plus  tard, 
lorsque  la  loi  du  pays  le  permettra,  c'est-à-dire  lors- 
que l'association  sera  devenue,  par  son  influence  phy- 
sique et  morale,  un  pouvoir  supérieur  au  gouverne- 
ment lui-même,  et  pourra  former,  comme  une  preuve 
de  ses  succès  révolutionnaires,  une  garde  nationale 
semblable  à  celle  d'un  pays  voisin.  Telle  est  cette  as- 
sociation ,  et  elle  est  tout  entière  à  l'ordre  d'un  seul 
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bomme.  Un  des  membres  les  plus  actirs  de  l'associa- 
tion s'est  déclaré  lui-même  un  instrument  dans  les 
mains  du  grand  libérateur  et  pacificateur  de  son  pays. 
«  Personne,  a-t-il  dit,  ne  peut  être  un  pacificateur 
s'il  n'est  d'abord  un  agitateur  populaire,  intrépide,  et 
s'il  n'a  l'approbation  de  Daniel  O'Connell.  Je  le  dis 
aux  hommes  de  Clare;  si,  par  suite  de  quelques  me- 
sures atroces  du  gouvernement,  une  crise  devait  écla- 
ter, pareille  à  celle  de  Camden  et  de  Castlereagb  en 
1798,  et  que  O'Connell  nous  ordonnât  de  courir  aux 
annes,  de  combattre,  de  tout  bouleverser,  au  lieu  de 
continuer  cette  résistance  constitutionnelle,  qui  est 
notre  défense  habituelle ,  eh  bien  !  alors  je  ne  com- 
manderais pas  aux  hommes  de  Clare  d'aller  dans  le 
bois  de  Cratloc  couper  des  arbres  pour  faire  des  man- 
ches de  pique ,  mais  je  les  enverrais  d'abord  couper 
les  arbres  de  mon  propre  domaine,  et  je  ne  me  con- 
tenterais pas  d'être  un  spectateur  oisif  desla  lutte.  » 

1.es  dispositions  du  bill  de  coercition  rappelaient 
les  mauvais  jours  des  guerres  civiles  de  l'Angleterre; 
elles  portaient  atteinte  au  droit  de  réunion,  à  la  liberté 
de  conscience ,  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté 
politique;  elles  soumettaient  l'Irlande  à  la  juridiclion 
des  cours  martiales ,  donnaient  aux  ofïiciers  de  police 
des  pouvoirs  excessifs  et  suspendaient  Chabeas  corpus, 
avec  cette  restriction  que  les  personnes  arrêtées  se- 
raient jugées  dans  les  trois  mois  ou  mises  en  liberté. 
La  chambre  des  Lords  s'empressa  de  donner  son  adhé- 
sion à  cette  loi  exceptionnelle,  et  la  majorité  conser- 
vatrice ne  fit  au  gouvernement  qu'un  seul  reproche, 
celui  d'avoir  trop  tardé  à  présenter  ce  bill. 
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A  la  chambre  des  Communes  l'opposition  se  n 
courageusement  résolue  à  combattre  oett«  loi  oppres- 
sive. Dès  que  la  discussion  fut  ouverte  elle  soutint  que 
l'état  des  choses  en  Irlande  n'était  pas  tel  qu'il  exi- 
geât la  destruction  de  la  constitution  pour  le  pays  tout 
entier  ;  elle  affirma  que  l'agitation  des  campagnes  n'a- 
vait aucun  rapport  avec  l'agitation  poUtique;  que  ii 
véritable  cause  des  troubles  était  l'obstination  des. 
ministres  à  refuser  l'abolition  des  dîmes,  et  que  leur 
seul  but  en  présentant  le  bîll  actuel  était  d'étouiï» 
toute  expression  du  sentiment  public  en  Irlande  au 
sujet  de  leur  manque  de  foi  et  de  leur  mauvais  gouv^- 
nement.  Des  hommes  dignes  de  toute  la  confiance  de 
la  Chambre  avaient  déposé  que  les  lois  ordinaires  suf- 
fisaient; que  les  jurés  ni  les  témoins  ne  manquaient 
pas  à  leur  devoir  autant  qu'on  l'avait  dit;  que  les 
paysans  avaient  été  poussés  à  commettre  les  crimet 
qu'on  leur  reprochait  par  des  actes  d'une  intolérable 
tyrannie  de  la  pari  des  propriétaires.  Qu'y  avait-il 
ensuited'étonnantà  ce  qu'un  peuple  ignorant,  grâce 
aux  mauvaises  lois  de  l'Angleterre,  suivît  l'exemple 
que  des  oppresseurs  injustes  lui  avaient  donné?  11 
avait  entendu  raconter  les  tortures  que  l'aristocratie 
anglaise  avait  infligées  à  ses  aïeux ,  et  maintenant  il 
usait  de  la  même  inhumanité.  II  ne  fallait  pas  d'ail- 
leurs faire  peser  sur  l'Irlande  tout  entière  les  forfaits 
de  quelques  brigands  isolés.  £t  pourquoi  placer  tout 
le  pays  sous  l'empire  decebill  monstrueux,  le  mettre 
intégralement  hors  la  loi,  lorsque  les  documents 
du  gouvernement  lui>méme  prouvaient  qu'un  petit 
nombre  de  districts  en  appelaient  l'application?  I«s 
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orateurs  ministériels  répondirent  à  ces  arguments  et 
déclarèrent  que  l'état  de  l'Irlande  exigeait  impérieu- 
sement l'adoption  de  mesures  extraordinaires,  extra- 
constitutionnelles.  Ils  étalèrent  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée la  longue  série  des  excès,  des  crimes,  des  at- 
tentats qui  désolaient  plusieurs  districts  de  l'Irlande. 
Sir  R.  Peeî,  ayant  à  raconter  la  mort  d'un  homme 
du  comté  de  Clare,  tué  à  coups  de  fourche  par  les 
rebelles,  donna  quelques  détails  qui  émurent  la  Giam- 
bre,  «  L'œuvre  de  sang,  dit-il,  fut  accomplie  presque 
sous-les  yeux  de  la  femme  de  la  victime  et  de  son  en- 
fant, d'un  enfant  de  neuf  ans!  Maintenant  écoutez 
ceci  ;  tandis  que  son  mari  se  débattait  contre  la  mort, 
ia  mère  prit  l'enfant,  et,  après  l'avoir  piacé  dans  uo 
coin  près  du  foyer,  elle  lui  dit  (car  tel  était  son  cou- 
rage héroïque,  telle  était  sa  présence  d'esprit  presque 
incroyable,  même  lorsque  les  gémissements  de  son 
époux  assassiné  lui  déchiraient  les  oreilles  ),  elle  dit  à 
son  fils  :  «  Tu  entends  les  cris  de  ton  père  mourant. 
Je  serai  certainement  massacrée  comme  lui.  Après 
l'avoirtué  ils,  me  tueront,  mais  je  résisterai  aussi  long- 
temps que  possible,  afin  que  tu  aies  le  temps  de  faire 
ce  pour  quoi  je  te  cache  ici.  Au  dernier  moment  je 
répandrai  cette  tourbe  enflammée  sur  la  terre.  A,  la 
faveur  de  cette  clarté  remarque  bien  les  traits  de  nos 
assassins.  Examine-les  de  toutes  les  forces  de  ton  at- 
tention pour  les  reconnaître  partout ,  pour  pouvoir 
dire  qui  ils  sont  et  venger  ainsi  la  cruelle  mort  de 
tes  parents.  »  Ce  que  la  malheureuse  femme  avait  prévu 
arriva  les  barbares,  ayant  achcTé  son  mari,  l'assassi- 
nèrent elle-mêmei  Après  une  lutte  infructueuse  de 
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quelques  instants  avec  ses  impitoyables  massacreurs, 
ils  l'arrachèrent  de  sa  cabane  et  l'immolèrent  sur  le 
cadavre  sanglant  de  son  mari.  Mais  l'enfant  avait  suivi 
ponctuellement  les  derniers  ordres  de  sa  mère,  il  avait 
observé  avec  soin  les  visages  des  meurtriers ,  il  put 
les  signaler,  et  par  son  témoignage,  que  vinrent  cop 
roborer  d'autres  preuves ,  cinq  des  misérables  qui 
avaient  commis  cet  horrible  assassinat  furent  re- 
connus coupables  et  pendus  dans  le  mois  qui  suivit  le 
crime.  » 

M.  Peel  déclarait,  en  finissant,  que,  dans  un  telétal 
de  choses,  avec  un  tel  esprit  de  barbarie  et  de  dé- 
sordre, il  n'y  avait  pas  de  compromis,  et  que  le  par- 
lement ne  gagnerait  rien  à  céder  aux  clameurs  popu- 
laires en  s'éloignant,  si  peu  que  ce  fût,  de  ce  que  lui 
prescrirait  le  sentiment  de  la  justice. 

M.  O'Connell ,  qui  dans  le  cours  de  cette  discussion 
avait  été  attaqué  avec  véhémence  par  plus  d'un  ora- 
teur, vint  clore  le  débat.  Après  quelques  observations 
sur  la  cruauté,  la  tyrannie  etrinjiisticeavec lesquelles, 
disait-il,  l'Irlande  avait  été  traitée  depuis  sa  première 
réunion  à  l'Angleterre  ;  sur  l'obstination  du  gouver- 
nement actuel  à  persévérer  dans  le  même  système,  et 
sur  l'inconsistance  politique  dont  un  ministère  whig 
faisait  preuve  en  proposant  ce  bill  pour  première  me- 
sure à  voter  au  premier  parlement  réformé,  il  sou- 
tint que  ce  même  bill  était  la  ruine  de  la  liberté  per- 
sonnelle, du  droit  de  pétition,'de  la  liberté  de  lapresM 
et  du  jugement  par  jury.  Il  développa  avec  autant 
d'habileté,  que  d'énergie  tous  les  abus  qui  pouvaient 
découler  du  pouvoir  arbitraire  sous  lequel  l'Irlande 
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allait  être  courbée.  Il  accusait  le  bill  de  rétroactivité, 
de  subversion  des  premiers  principes  de  la  justice.  Il 
affirmait  que  tous  les  moyens  constitutionnels  n'a- 
vaient pasétéépuisës.En  terminant  ils'écria  :  «Quel 
est  le  sort  de  l'Irlande?  Le  peuple  souffre  les  maux 
les  plus  affreux;  il  meurt  de  faim  dans  une  des  plus 
riches  contrées  de  la  terre;  les  magistrats  y  sont  oppres- 
seurs et  tyranniques,  les  jurés  enrégimentés  par  masses, 
les  corporations  exclusives;  tout  a  été  fait  pour  les 
ennemis  du  peuple,  rien  pour  le  peuple  ;  et  mainte- 
nant que  veut-on  nous  proposer?...  Ce  bill!  Lesmi- 
nislres  ne  songent  pas  à  distribuer  les  richesses  de  l'E- 
glise parmi  les  classes  pauvres.  Mais  que  fera-t-on  de 
ces  classes?  Ils  ne  peuvent  leur  donner  que  cela;  ils 
n'ont  pas  d'autre  remède  à  offrir,  et  toutefois  ils  le 
refusent.  Seul  j'offre  au  peuple  une  espérance,  l'espé- 
rance d'une  légi^ture  nationale.  Libre  à  vous  de  croire 
que  cette  espérance  est  vaine.  Prouvez-le  en  montrant 
que  vous  êtes  prêtsà  couvrir  le  peuple  d'une  protection 
douce  et  paternelle.  Au  lieu  de  cela  vous  avez  dé- 
pouillé toute  bienveillance  envers  lui,  vous  avez  laissé 
tous  ses  griefs  sans  redressement,  vous  lui  avez  donné 
une  pierre  pour  du  pain,  et  vous  avez  établi  chez  lui 
une  autorité  despotique  qui  agit  d'après  le  principe 
qu'un  gouvernement  pour  être  aimé  doit  d'abord  être 
craint.  » 

Après  ce  discours  la  division  eut  lieu,  et  la  pre- 
mière lecture  du  bill  fut  volée  par  466  voix  contre 
S9.  Cette  majorité  immense  démontrait  l'inutilité 
de  toute  opposition  ultérieure  et  semblait  devoir 
rendre  aussi  faciles  que  rapides  les  nouvelles  épreuves 
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par  lesquelles  il  avait  encore  à  passer ,  d'autant  plus 
que  la  première  lecture  avait  été  l'occasion  de  ces 
débats  animés  qui  ne  s'engagent  ordinairement  que 
sur  la  seconde.  Néanmoins,  le  8  mars,  la  secoode 
lecture  du  bill  étant  à  l'ordre  du  jour,  la  lutte  re- 
commença avec  une  nouvelle  vigueur.  Quand  ledébat 
eut  été  clos  par  une  majorité  qui  fut  de  31^3  voii 
contre  84,  la  discussion  qui  s'ouvrit  ,  pour  la  Iroi- 
sième  fois ,  fut  marquée  par  une  série  d'amendemeDls 
proposés  pour  atténuer  ou  modifier  gravement  la 
plupart  des  dispositions  coërcîtives.  Quelques-uns  de 
ces  amendements  furent  acceptés  par  les  ministres 
et  votés  par  la  Chambre.  La  clause  qui  établissait  les 
cours  martiales  trouva  des  adversaires  irréconcilia- 
bles, non-seulement  dans  les  rangs  de  l'opposition, 
mais  même  parmi  les  membres  qui  avaient  voté  jus- 
qu'alors avec  la  majorité  et  qui  étaient  disposés  ) 
adopter  les  autres  parties  du  bill.  M.  Cutler  Fa^usson, 
M.  Abercromby,  l'un  des  représentants  d'Édimboui^, 
et  lord  Holtam  étaient  du  nombre  des  opposaDls. 
D'un  autre  côté ,  les  tories  penchaient  à  abandonner 
la  clause  parce  qu'ils  pensaient  que  les  modiBca- 
tions  qu'elle  avait  subies  lui  étaient  presque  louie 
sa  valeur.  La  discussion,  à  laquelle  M.  O'ConnelIprii 
part,  fut  longue  et  animée;  toutefois  la  clause 
passa  encore  à  une  grande  majorité  (270  voii  con- 
tre i3o). 

Le  bill  ayant  été  lu  une  troisième  fois  le  39  loani 
et  adopté  définitivement,  dans  la  chambre  des  Com- 
munes par  345  voix  contre  85,  il  fut  porté  à  l> 
chambre  des  lx)rds  pour   recevoir  leur   consente- 
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ment  dans  son  état  actuel  et  pris  en  considération  le 
t***  avril.  Les  Pairs  du  parti  ctMiservateur  exprimèrent 
avec  force  le  mécontentement  que  leur  inspiraient 
plusieurs  amendements,  et  surtout  la  disposition  d'a- 
près laquelle  le  non-payement  des  dîmes  ne  serait  pas 
un  motif  pour  proclamer  un  comté  ou  un  district  en 
état  de  trouble.  En  dépit  de  ces  protestations  et  de 
ces  réserves ,  le  bill,  amendé  par  les  Communes ,  re- 
çut la  sanction  de  la  chambre  des  Pairs  et  devint 
loi  de  l'État. 

IV 

D'autres  bills  furent  votés  par  les  Chambres,  fondés 
sur  les  mêmes  motifs  que l'aclede  coercition  ;  les  uns 
se  rattachaient  à  des  changements  de  juridictions  cri- 
minelles, d'autres  au  payement  desdimes.  Le  lo  avril, 
le  lord- lieutenant  proclama  la  dissolutin  de  l'association 
des  volontaires  irlandais,  qui  abdiqua,  léguant  à  Daniel 
O'Connell,  le  père  de  la  patrie,  la  mission  de  conti- 
nuer son  oeuvre.  Lavilleet  le  comté  de  Kilkenny  furent 
déclarés  en  état  de  rébellion  et  de  troubles  et  placés 
sous  le  régime  du  bill  de  coercition;  mais,  l'agitation 
s'étant  apaisée,  et  le  nombre  des  délits  et  des  crimes 
ayant  subi  une  diminution  rapide,  on  ne  jugea  pas  né- 
cessaired'établir  des  cours  martiales.  Quant  au  bill  re- 
latif aux  dîmes  irlandaises ,  il  subit  des  modifica- 
tions qui  diminuèrent  les  lourd^'s  charges  imposées 
à  un  peuple  catholique  en  faveur  du  clei^é  anglican; 
on  réduisit  de  près  de  moitié  le  nombre  des  évêchés 
protestants  qu'il  fallait  rémunérer  à  l'aide  de  taxes 
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générales  ;  mais  ce  furent  là  de  bien  médiocres  sou- 
lagements offerts  à  la  détresse  d'un  peuple  d'hôtes 
dont  l'oppression  fait  la  honte  de  ses  maîtres. 

L'Irlande  fut  en  outre  l'objet  d'une  mesure  né- 
cessitée par  la  difliculté  ou  plutôt  par  l'impos»- 
bilité  d'y  lever  les  dîmes.  Un  acte  de  la  dernière 
session  chargeait  le  gouvernement  de  cette  percep- 
tion; mais  il  avait  entraîné  tant  d'inconvénients 
dans  l'exécution  que  les  ministres  avaient  résolu 
de  l'abandonner  et  de  demander  l'autorisation  de 
payer  l'arriéré  de  la  dime,  sauf  i  faire  rembourser 
l'État  au  moyen  d'une  taoLè  foncière  à  établir  en  Ir- 
lande pour  un  temps  limité.  Le  total  de  l'arriéré  des 
dîmes,  pour  les  années  i83i ,  18^2  et  id33,  serait, 
après  diverses  déductions,  de  9g3,5ai  livr.  st.  Une 
émission  de  billets  de  l'Échiquier  pourvoirait  au  paye- 
ment de  cette  somme.  Ce  plan  fut  vivement  combattu; 
plusieurs  orateurs  objectèrent  quel'argent  ne  serait  ja- 
mais remboursé,  car  le  remboursement  dépendrait  tou- 
jours d'une  perception  de  dimes  qui  ne  réussirait  pas, 
en  sorte  que  le  prétendu  prêt  deviendrait  un  don ,  et 
qu'après  avoir  payé  ses  propres  dimes  l'Angleterre 
payerait  encore  celles  de  l'Irlande.  En  dépit  des  ob- 
jections du  parti  conservateur  le  bill  présenté  par 
les  ministres ,  passa  dans  les  deux  Chambres  sans 
altération  grave. 

La  discussion  du  budget  et  des  lois  de  finances  fut 
longue  et  sérieuse.  Le  Royaume-Uni  réclamait  l'abo- 
lition de  plusieurs  taxes  et  d'un  assez  grand  nombre  de 
charges;  on  nedonna  que  très-faiblement  satisfaction 
aux  légitimes  réclamations  du  pays,  et  les  motions  des 
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députés,  qui  tendaient  à  la  suppression  de  plusieurs 
impôts,  furent  successivement  écartées  ,  le  gouverne- 
ment ayant  annoncé  qu'il  ne  pouvait  pas  renoncer  à 
de  pareilles  ressources.  La  popularité  des  ministres 
et  de  leurs  adhérents,  de  ceux  surtout  qui  avaient  été 
élus  à  Ix>Ddres ,  eut  beaucoup  à  souffrir  de  leur  op- 
position à  ces  motions.  Sir  John  Cam  Hobhouse,  se- 
crétaire pour  l'Irlande etl'un des membrespourWest- 
ininster,  se  trouvait  tellement  engagé  par  ses  décla- 
rations répétées  dans  la  Chambre  et  sur  les  hustings, 
pour  ia  suppression  de  ces  taxes  ,  qu'il  donna  sa  dé- 
iDission  tout  à  la  fois  de  sa  plsce  et  de  son  siège  au 
parlement.  Il  se  présenta  de  nouveau  comme  can- 
didat; mais  les  électeurs  adoptèrent  une  résolution 
déclarant  que  lui  et  sir  Francis  Burdett  avaient  trahi 
la  confiance  de  leurs  commettants ,  et  que  sa  démis- 
sion n'était  qu'une  manœuvre  pour  leur  en  imposer 
par  un  vain  semblant  d'indépendance.  Lorsqu'il  parut 
sur  les  bustings  la  multitude  ne  voulut  jamais  le 
laisser  parler,  et  en  définitive  il  fut  remplacé  dans  la 
Chambre  par  le  colonel  Evans,  candidat  du  parti 
radical.  Les  habitants  de  deux  autres  districts  électo- 
raux de  la  capitale  invitèrent,  pour  les  mêmes  rai- 
sons ,  le  docteur  Lushington  et  sir  W.  Brougham , 
qui  étaient  leurs  représentants,  à  se  démettre  de  leur 
siège.  Là  ne  se  borna  pas  l'expression  du  méconten* 
tement  populaire.  Dans  presque  toutes  les  paroisses 
de  Londres  il  y  eut  des  assemblées  publiques  où 
des  résolutions  furent  adoptées  pour  recourir  au 
mode  d'agitation  usité  en  Irlande ,  en  refusant  de 
payer  les  taxes  réparties,  et  des  associations  se  fonnè- 
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rent  dans  le  but  d'aider  à  l'exécution  de  ce  plan  par 
une  coopération  mutuelle.  L'union  politique  de  Bir- 
mioghain  déclara  que ,  en  ■  violant  la  constitution  en 
Irlande,  en  refusant  de  procéder  à  une  enquête  sur 
la  détresse  publique ,  en  maintenant  la  taxe  sur  les 
maisons  et  les  fenêtres ,  et  spécialement  en  forçant  le 
pays  à  payer  dans  sa  totalité  la  taxe  sur  la  drèche, 
lorsque,  trois  jours  auparavant,  la  Chambre,  après  une 
mûre  délibération ,  avait  résolu  de  l'abolir  en  partie, 
les  ministres  avaient  trahi  la  confbnce  du  peuple,  et, 
en  conséquence,  que  le  roi  serait  supplié  de  renvoyer 
de  son  conseil  des  hommes  qui  avaient  donné  une 
preuve  éclatante  de  leur  incapacité  ou  de  lenr  mau- 
vaise volonté,  pour  délivrer  le  pays  des  embar- 
ras et  des  dangers  qui  l'environnaient.  A  Lon- 
dres il  fut  encore  décidé  qu'une  grande  assem- 
blée publique  serait  tenue  en  plein  air,  près  de  la 
prison  de  Coldbath-Fields,  àl'effet  de  prendre  des  me- 
sures préparatoires  pour  la  réunion  d'une  conven- 
tion nationale,  comme  étant  le  seul  moyen  de  con- 
quérir et  d'assurer  les  droits  du  peuple.  Le  ministre 
de  l'intérieur  prohiba  l'assemblée,  en  la  proclamant 
illégaleet  dangereuse  pour  la  paix:  publique  ;  elle  n'en 
eut  pas  moins  Heu.  Ses  premières  opérations  étaient  à 
peine  commencées  que  la  police  se  mit  en  devoir  de 
la  dissiper  par  la  force.  Dans  la  lutte  tumultueuse  qui 
s'ensuivit  un  agent  de  police  fut  tué  d'un  coup  de 
poignard  et  un  autre  grièvement  blessé.  L'irritation 
était  si  grande  que  le  jury  du  coroner  rendit  un  ver- 
dict d'homicide  excusable,  motivé  sur  la  conduite 
violente  de  la  police.  Sur  la  motion  du    procureur 
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général  la  cour  du  banc  ou  roi  cassa  cette  décision 
et  le  meurtrier  fîit  mis  en  jugement;  mais  le  jury 

l'acquitta. 


Diverses  propositions  furent  soumises  aux  délibéra- 
tions des  Communes  en  vue  d'introduire  de  justes 
réformes  dans  la  législation  anglaise  :  un  député  de- 
manda l'abolition  de  la  peine  du  fouet  dans  l'armée; 
un  autre  insista  pom*  obtenir  la  suppression  de  la 
presse  des  matelots.  Ces  deux  motions  furent  repous- 
sées ,  mais  à  une  très-faible  majorité.  L'époque  ap- 
procbait  où  devait  expirer  la  charte  de  la  Banque 
d'Angleterre  ;  elle  fut  renouvelée,  sauf  quelques  mo- 
difications dans  le  détail  desquelles  il  est  sans  înté- 
rêtd'entrer.  I^  terme  prochain  de  la  chnrte  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  appela  encore  l'attention 
du  gouvernement  et  des  Chambres  sur  un  autre  mono- 
pole d'une  grande  importance.  Un  arrangement  fut 
projeté  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie.  Aux 
termes  de  ce  traité  la  compagnie  devait  obtenir, 
pour  vingt  ans  encore,  le  gouvernement  de  l'Inde  ; 
en  compensation  de  ses  privilèges  commerciaux  elle 
recevait  une  annuité  de  638,ooo  livres.  Divers  chan- 
gements devaient  d'ailleurs  être  elTectués  dans  l'ad- 
ministration de  l'Inde.  Au  lieu  des  trois  présidences 
du  Bengale ,  de  Madras  et  de  Bombay ,  il  y  en  aurait 
désormais  quatre ,  celle  du  Bengale  devant  être  par- 
tagée en  deux.  Les  indigènes  et  les  Européens  seraient 
égaux  devant  la  justice  ;  premier  pas  vers  une  com- 
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plète  assimilatiou  desdeux  classes  d'habitants.  Afin  de 
renforcer  le  pouvoir  législatifdu  gouvernement  gêné- 
rai ,  le  conseil  de  chaque  présidence  serait  augmenté 
de  quatre  membres,  et  un  ou  deux  avocats  ou  juges 
assisteraient  à  leurs  délibérations  sur  des  points  de 
droit.  L'intention  du  ministère  était  aussi  de  proposer 
que  nul  indigène  ne  fût  empêché  d'obtenir  une  place 
ou  un  emploi  du  gouvernement ,  sous  le  prétexte  de 
sa  couleur,  de  sa  naissance  ou  de  sa  religion.  Enfia, 
pour  soulager  l'évéque  de  l'Inde  dans  l'accomplisse- 
mentdes  devoirs  ecclésiastiques,  dont  tout  le  fardeau 
retombait  sur  lut  seul ,  les  archidiacres  de  Madras  et 
du  Bengale  lui  seraient  adjoints  comme  ëvéques  suf- 
fragants. 

Ces  résolutions  ne  rencontrèrent  d'opposition  que 
dans  la  Chambre  haute,  de  la  part  de  lord  Ellenbo- 
rough,  qui  déclara  repousser  le  plan  ministériel 
comme  irréfléchi,  indigeste,  comme  reposant  sur  des 
théories  vaines,  et  formé  par  des  hommes  qui  ne  con- 
naissaient  rien  aux  affaires  de  l'Inde.  Toutefois  les  ré- 
solutions passèrent  sans  division  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre.  Le  bill  auquel  elles  servirent  de  basefutlu 
une  première  et  une  seconde  fois,  aussi  sans  division, 
dans  la  chambre  des  Communes.  Un  amendement 
tendant  à  réduire  la  possession  de  la  Compagnie  des 
Indes  de  vingt  à  dix  années  fut~  rejeté ,  et  les  clauses 
ayant  pour  but  d'étendre  l'influence  de  l'Église  angli- 
cane dans  l'Inde  triomphèrent  de  l'opposition  des 
membres  qui  ne  voulaient  plus  tolérer  l'existence  d'une 
religion  comme  institution  unie  au  gouvernement 
civil.  Dans  la  Chambre  haute  lord  Ellenborough  com- 
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battitavec  force  la  partie  du  bill  concernant  les  chan- 
gements à  introduire  dans  les  présidences  ;  mais  il  ne 
trouva  personne  pour  l'appuyer,  et  le  bill  fut  adopté 
sans  aucune  dïfïiculté  sérieuse, 

La  question  de  l'esclavage  des  nègres  attira  ensuite 
l'attention  du'parlement  sur  les  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  Indte  occidentales.  M.  Stanley  ,  se- 
crétaire pour  les  colonies ,  soumit  à  cet  égard  les  com- 
binaisons ministérielles  a  un  comité  général  de  la 
chambre  des  Communes,  a.  Le  gouvernement ,  dit-il , 
a  résolu  de  proposer  un  plan  tendant  à  assurer  l'ex- 
tinction de  l'esclavage,  et  à  affranchir  non-seulement 
les  générations  futures ,  mais  la  génération  présente, 
eaméme  temps  qu'il  préviendrait  les  dangers  d'une 
transition  brusque  de  la  servitude  à  la  liberté.  On  n'a 
pas  décidé  que  les  esclaves  continueraient  à  rester 
comme  ils  sont  pendant  un  nombre  limité  d'années, 
et  qu'ensuite  ils  seraient  rendus  libres  sans  condition  ; 
car  on  a  pensé  que  la  période  où  l'esclave  se  trouve- 
rait ainsi  dans  une  situation  indéfmie,  incertaine, 
vague,  serait  une  période  d'irritation  inquiète  pour 
toutes  les  parties ,  de  vive  agitation  et  probablement 
de  grands  dangers,  et  par-dessus  tout  une  période 
d'autorité  sans  frein  de  la  part  du  maître  et  de  déso- 
béissance déterminée  et  irresponsable  de  la  part  de 
l'esclave.  Il  faut  le  faire  intervenir  dans  un  contrat 
par  lequel  son  maître  sera  obligé  de  lui  donner,  soit 
la  nourriture  et  le  vêtement ,  ainsi  que  les  autres 
moyens  d'existence  qui  lui  sont  maintenant  accordés 
par  la  loi,  soit  une  rétribution  pécuniaire.  En  revanche 
l'esclave  travaillera  pour  son  maître  les  trois  quarts  de 
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son  temps,  après  avoir  décidé  entre  eux  si  ce  seront 
les  trois  quarts  de  la  semaine  ou  de  chaque  jour.  Quant 
au  dernier  quart  de  son  temps ,  il  sera  libre  de  l'em- 
ployer ailleurs,  comme  il  jugera  convenable;  mais,  s'il 
préférait  le  consacrer  à  son  maître,  celui-ci  serait 
obligé  de  le  faire  travailler  pour  un  salaire  dont  le 
taux  serait  fixé. 

a  L'une  des  grandes  difficultés  de  la  matière  est 
■  de  fixer  ce  taux  du  salaire  pour  le  travail  libre.  Com- 
ment, dans  ce  pays,  pourrait-on  établir  une  échelle 
de  gages  applicable,  je  ne  dirai  pas  à  toutes  les  îles, 
mais  seulement  à  deux  d'entre  elles?  Dira-t-on  que 
c'est  une  aflaire  à  résoudre  par  les  intéressés?  qu'il 
faut  laisser  le  nègre  travailler  ou  non,  selon  son  gré,  et 
se  contenter,  comme  un  homme  le  peut  aisément  sous 
le  climat  des  tropiques,  des  premières  nécessités  de  la 
vie  ?  C'est  ce  qu'il  serait  même  difficile  d'obtenir  dans 
quelques  iles,  et,  dans  celles  où  la  quantité  des  terres 
inoccupées  est  aussi  grande  que  ta  fertilité  du  sol,  les 
besoins  de  l'homme  vivant  sous  le  climat  des  tropi- 
ques sont  si  peu  de  chose  qu'il  serait  impossible,  avec 
un  système  de  salaires  libres  et  sans  condition,  que 
l'état  actuel  de  la  société  ne  disparût  pas  entièrement. 
Délivrer  soudainement  l'esclave  du  travail,  et  le  placer 
dans  une  situation  où  il  n'aurait  qu'à  pourvoir  aux  pre- 
mières nécessités  de  la  vie,  ce  serait  détruire  le  travail, 
ce  serait  éteindre  la  civilisation ,  en  un  mot  ce  serait  ex- 
poser la  population  noire  au  désir  de  retourner  à  la  vie 
sauvage.  Je  maintiens  donc  que  cette  mesure  demande 
quelques  restrictions,  non-seulement  pour  la  sécurité 
du  maître ,  mais  aussi  pour  le  bien  de  l'esclave.  Quant 
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à  la  fixation  des  salaires,  qui  est  le  point  difficile ,  je 
ne  trouve  pas  de  meilleur  parti  à  adopter  que  de  forcer 
le  planteur  à  déclarer  le  prix  qu'il  donnerait  du  tra- 
vail de  l'esclave  au  moment  de  son  apprentissage,  et 
de  statuer  que  le  noir  qui  consacrera  à  son  maître  le 
temps  qui  lui  appartient  recevra  annuellement  le  dou- 
zième de  ce  prix.  Cet  ai'rangement  sera  dans  l'intérêt 
de  l'un  et  de  l'autre.  Si  le  planteur  met  un  haut  prix 
à  son  noir  il  devra  lui  payer  un  salaire  en  proportion  ; 
s'il  le  met  à  bas  prix ,  moyennant  le  payement  de  ce 
prix  par  une  personne  quelconque,  le  noir  deviendra 
absolument  libre.  » 

En  terminant  M.  Stanley  annonçait  qu'il  serait 
nécessaire  d'établir  dans  les  colonies  ayant  des  chartes, 
à  l'exemple  de  ce  qui  existait  déjà  dans  les  colonies 
de  la  couronne,  des  magistrats  libres  de  toutç  in- 
fluence, affranchis  des  passions  et  des  préventions  lo- 
cales, qui  rendraient  une  justice  égale  au  noir  et  au 
blanc,  au  serviteur  et  au  maître,  et  protégeraient  l'es- 
clave émancipé  en  veillant  à  la  rédaction  du  contrat 
et  en  écartant  toutes  les  clauses  qui  pourraient  rendre 
le  bienfait  de  la  liberté  illusoire.  La  chambre  des  Com- 
munes, après  une  longue  et  grave  discussion,  adopta 
en  principe  rabolilion  de  l'esclavage  dans  les  condi- 
tions et  sous  les  réserves  que  le  gouvernement  propo- 
sait d'admettre,  et  qui  avaient  pour  but  les  unes  d'in- 
demniser les  planteurs,  les  autres  d'organiser  le  travail 
libre  des  noirs  de  telle  manière  que  l'affranchissement 
des  esclaves,  au  lieu  d'être  pour  eux  une  calamité, 
présentât  des  garanties  de  sécurité  et  d'ordre  et  fût 
un  bienfait  réel. 
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Parmi  les  questions  qu'on  s'attendait  à  Toir  agiter 
dans  le  premier  parlement  réformé,  celle  qui  concer- 
nait les  lois  sur  les  céréales  excitait  un  vif  intérêt  dans 
une  grande  masse  du  peuple  anglais.  On  considérait 
ces  lois  comme  la  source  d'un  injuste  monopole  qui 
enricliîssait  les  propriétaires  fonciers  en  empècliant 
tes  classes  pauvres  d'avoir  du  pain  à  bon  marché,  et 
on  espérait  fermement  que  ,  sous  l'empire  de  l'acte  de 
la  réforme  les  ministres  et  les  Chambres  se  hâteraient 
d'abolir  ce  monopole.  Le  17  mai  M.  Withmore pro- 
posa à  la  chambre  des  Communes  d'adopter  une  réso- 
lution portant  «  que  le  système  actuel  des  lois  sur  les 
céréales ,  basé  sur  une  échelle  toujours  variable  de 
droits  élevés,  en  même  temps  qu'il  ne  réussissait  pasà 
conférer  un  profit  permanent  aux  agriculteurs,  ten- 
dait à  gêner  le  commerce  et  à  affaiblir  la  prospérité 
générale  du  pays;  qu'une  modification  de  ces  lois,  à 
l'effet  d'établir  un  droit  modéré  et  fixe,  excepté  pour 
le  temps  d'extrême  cherté,  indemniserait  les  agricul- 
teurs des  charges  qui  pèsent  sur  eux ,  et ,  en  amélio- 
rant les  relations  commerciales  de  ce  royaume  avec  les 
contrées  étrangères ,  ferait  prospérer  les  manufactures 
et  rendrait  plus  égal  le  prix  des  produits  du  pays.  » 
Lord  Althorp  n'exprima  pas  une  opinîon.explicitesur 
le  fond  de  la  question  ;  mats  il  s'opposa  a  la  proposi- 
tion, principalement  sous  le  rapport  des  circonstances 
et  de  l'époque  où  elle  était  faite  ,  alors  que  le  parle- 
ment avait  encore  à  terminer  tant  d'affaires  d'une  si 
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haute  importance ,  et  que  cette  proposition  en  elle- 
même  réclamait  une  si  grande  part  d'attention.  II  fit 
observer,  en  outre,  que  le  prix  du  blé  n'était  pas  trop 
élevé  et  que  les  manufactures  marchaient  partout.  Il 
ne  voyait  pas  d'ailleurs  quel  avantage  extraordinaire 
les  propriétaires  fonciers  retiraient  des  lois  sur  les  cé- 
réales. En  conséquence  il  demandait  la  question  préa- 
lable qui  fut  adoptée  par  3o5  voix  contre  306.  Le  18 
juin,  une  motion  tendant  à  l'introduction  d'un  bill 
pour  modifier  ces  lois  fut  pareillement  rejetée. 


On  s'efforça  d'introduire  des  modifications  dans  les 
bills  qui  avaient  déterminé  les  conditions  de  la  ré- 
forme parlementaire;  la  principale  était  l'adoption 
du  vole  secret  réclamé  pour  les  électeurs  ;  il  fut  rejeté. 
On  repoussa  de  même  plusieurs  motions  qui  avaient 
pour  but  d'abréger  la  durée  des  parlements.  L'oppo- 
sition demandait  que,  de  septennale,  !a  chambre  des 
Commîmes  devînt  triennale;  un  parti  se  bornait  ù 
vouloir  limiter  la  durée  des  parlements  à  cinq  années. 
Lord  John  Russell  combattit  ces  projets  et  ces  amen- 
dements en  faîsantvaloir  des  considérations  politiques 
d'un  ordre  élevé. 

0  La  puissance  de  la  Couronne,  disait-il,  réside  dans 
la  prérogative  de  dissoudre  le  parlement  à  sa  volonté. 
Si,  après  une  dissolution ,  la  même  Chambre  est  ren- 
voyée par  les  électeurs,  il  n'y  a  plus  d'autre  frein  à 
luiopposer;  elledevient  souveraine,  et  ainsi  le  peuple, 
en  nommant  consécutivement  deux  Chambres  imbues 
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des  mêmes  opinions,  animées  des  mêmes  sentiments , 
devient  le  suprême  directeur  de  l'État.  En  présence  de 
ce  pouvoir  prépondérant  du  peuple  il  est  nécessaire 
quelaCouronneenait  queiqu'unqui  le  contre-balance. 
Mais,  si  vous  établissez  que  le  parlement  n'aura  que 
trois  années,  c'est-à-dire,  en  fait,  qu'il  durera  deux  ans, 
la  Couronne  perd  celte  faculté  de  choisir  l'époque  de 
la  dissolution.  Cependant,  comme  il  doit  y  avoir  de 
temps  en  temps  des  dissolutions,  vous  obtiendrez, non 
l'expression  des  opinions  solides  et  réfléchies  de  la 
nation,  auxquelles  je  pense  qu'il  faut  se  soumettre 
dans  tous  les  cas,  mais  une  opinion  formée  sous  la 
chance  des  malentendus,  de  l'erreur,  de  la  passion, 
de  l'illusion,  et  vous  placeriez  la  constitution  dans  un 
état  de  dangercontinuel,  sans  aucun  contre-poids  pour 
la  protéger.  Telle  est  la  raison  constitutionnelle  qui  fait 
que  la  Couronne,  comme  pouvoir  établi  pour  balancer 
celui  de  la  démocratie,  doit  avoir  le  choix  de  l'époquede 
la  dissolution  et  la  faculté  de  déclarer  que,  les  opinions 
du  peuple  lui  paraissant  mûres  et  fermes,  tel  o»  tel 
moment  est  convenable  pour  procéder  à  de  nouvelles 
élections.  Maintenant,  si  vous  réduisez  la  durée  dupar- 
lement  à  deux  ou  trois  années,  vousôtez  à  la  Couronne 
la  liberté  de  ce  choix.  Ce  n'est  pas  tout:  la  substitution 
des  parlements  triennaux  aux  septennaux  mettrait 
tellement  la  Chambre  à  la  merci,  non  de  la  véritable 
opinion  du  peuple  anglais,  opinion  que  je  crois  géné- 
ralement sage  et  éclairée,  mais  de  toutes  ses  impres- 
sions les  plus  fugitives,  les  plus  transitoires;  la  rendrait 
si  sujette  à  se  tromper,  à  se  conduire  et  à  voter  sur  de 
fausses  représentations  des  choses,  sur  des  motifs  sans 
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fondement  qu'on  ne  manquerait  pas  de  créer,  que  je 
pense  qu'une  chambre  des  Communes  vivant  conti- 
nuellement dans  la  crainte  de  toutes  ces  chances  d'er- 
reur ne  pourrait  pas  coexister  avec  la  monarchie. 
Voilà  le  résultat  de  mes  réflexions  de  plusieurs  années 
surcette  matière;  ainsi  je  suis  d'avis  que  le  change- 
ment de  notre  système  actuel,  pour  en  revenir  aux  par- 
lements triennaux,  serait  la  destruction  complète  de  la 
constitution  mixte  del'Angleterre.  n 

M .  Sheil,  répondant  à  lord  John  Russell,  fit  entendre 
ces  paroles  : 

H  La  réforme  qu'on  réclame  aujourd'hui  n'est  pas 
une  pure  théorie,  mais  un  système  fondé  sur  l'expé- 
rience des  temps  les  plus  glorieux  de  notre  histoire 
et  sanctionné  par  les  meilleurs  principes  de  la  cons-. 
titution.  Elle  a  pour  appui  le  bill  des  Droits,  qui  dé- 
clare que,  pour  redresser  tous  les  griefs,  que,  pour 
amender,  renforcer  et  maintenir  les  lois,  il  est  néces- 
saire que  les  parlements  soient  souvent  assemblés.  Elle 
a  aussi  pour  appui  le  préambule  de  l'acte  6  du  règne 
de  Guillaume  et  de  Marie,  portant  que  des  parlements 
souvent  renouvelés  aident  à  la  bonne  intelligence  du 
souverain  et  du  peuple.  S'il  faut  souvent  de  nouveaux 
parlements  pour  contrôler  les  ministres,  il  faut  aussi 
de  nouvelles  élections  au  peuple  pour  contrôler  les 
parlements.  Je  conviens  que  le  pouvoir  de  la  chambre 
des  Communes  est  grand  aujourd'hui  et  qu'il  a  été 
doublé  par  le  triomphe  du  bill  de  réforme;  mais  s'en- 
suit-il, parce  qu'il  est  grand,  qu'il  doive  durer  long- 
temps? I^  noble  lord  a  dit  :  «  Son  pouvoir  est  grand, 
e  donc  il  doit  durer  sept  années.  «  Je  dis,  moi  :  <  Son 
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«  pouvoir  est  grand,  donc  il  doit  être  court.  »  Le 
noble  lord  a  dit  encore  :  u  Le  mandat  de  la  ChamlH^ 
est  immense.  »  Laissez  donc  le  mandataire  retotiroer 
plus  fréquemment  devant  son  commettant  et  rendre 
plus  tôt  ses  comptes.  » 

La  question  préalable  fut  adoptée  à  une  majorité 
de  31 3  voix  contre  164,  et  le  bill  de  réforme,  bien  que 
vivement  critiqué  par  une  minorité  Irès-ardente,  de- 
meura intact  dans  la  plupart  de  ses  clauses. 

VIII 

LachambredesLords  rejeta  ensuite,  selon  sa  cou- 
tume traditionnelle,  un  bill  qui  lui  était  présenté  pour 
l'émancipation  des  juifs  et  qui  avait  obtenu  l'adhésion 
des  Communes.  Quelques  autres  résolutions  d'une 
importance  moindre  terminèrent  celte  session  la- 
borieuse. Le  39  aoât  le  roi  Guillaume  IV  vint  clore 
en  personne  les  travaux  du  parlement  et  remercia 
les  deux  majorités  en  des  termes  qui  annonçaient, 
pour  l'avenir,  de  nouvelles  améliorations  et  de  nou- 
veaux progrès. 

a  Je  vois  avec  plaisir,  dit-il,  que  la  réforme  des  lois 
continue  à  occuper  votre  attention,  et  que  l'adoption 
de  plusieurs  mesure»  importantes  a  eu  pour  effet  de 
donner  plus  de  garanties  aux  titres  de  propriété  et 
plus  de  facilité  à  leur  transfert.  D'autres  mesures  ont 
rendu  en  outre  la  procédure  dans  les  cours  judiciaires 
et  d'équité  plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 

•x  L'établissement  de  la  Cour  du  conseil  privé  est  une 
autre  amélioration  qui,  tout  en  servant  puissamment 
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les  plaideurs  delà  métropole,  sera  aussi,  je  l'espère, 
d'une  grande  utilité  pour  les  plaideurs  dans  mes  pos- 
sessions coloniales. 

«  Vous  pouvez  être  assurés  qu'il  n'est  aucun  de  vos 
travaux  auquel  je  porte  un  plus  profond  intérêt  qu'à 
celui  qui,  par  un  perTectionnement  judicieux  de  la  loi, 
rend  la  justice  facilement  accessible  à  tous  mes  sujets. 
C'est  dans  ce  but  que  j'ai  fait  nommer  une  commis- 
ùon  pour  réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  criminelle,  et  décider  comment  et  jusqu'à 
quel  point  la  procédure  criminelle  peut  être  assimilée 
à  l'autre  branche  de  notre  jurisprudence. 

o  J'ai  encore  chargé  des  commissions  de  faire  des 
enquêtes  sur  l'état  des  corporations  municipales  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume-Uni.  Le  résultat  de  leurs 
travaux  vous  mettra  à  même  de  trouver  le  moyen  de 
,  placer  le  gouvernement  intérieur  des  cités  à  corpora- 
tions et  des  villes  sur  une  base  solide  sous  le  rapport 
de  leurs  finances,  de  leur  administration  et  de  leur  po- 
lice. En  même  temps  deux  actes  importants  ont  été 
adoptés  pour  constituer  sur  des  principes  sages  les 
bourgs  ropux  et  parlementaires  de  l'Ecosse,  et  votre 
attention  devra  plus  tard  se  porter  sur  la  nécessité  d'é- 
tendre ces  avantages  aux  villes  sans  corporation  de 
l'Angleterre,  qui  ont  maintenant  acquis  le  droit  d'en- 
voyer des  députés  au  parlement.  t> 

On  nous  pardonnera  d'entrer  dans  de  si  longs  dé- 
tails sur  les  débats  intérieurs  et  généraux  qui  occupaient 
l'Angleterre,  sans  amoindrir  leur  force.  Tel  est  le  spec- 
tacle que  donnent  au  monde  les  peuples  en  possession 
de  ces  deux  immenses  biens  :  la  sécurité  et  la  liberté  ! 
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IX 


Tandis  que  l'Angleterre,  confiante  en  sa  force  ef 
comme  sûre  de  son  avenir,  améliorait  lentement  ses 
institutions,  l'Allemagne  continuait  d'être  en  proie  à 
des  agitations  tantôt  sourdes,  tantôt  ouvertes,  et  qui 
réclamaient  de  ses  divers  gouvernements  autant  de 
fermeté  que  de  sagesse.  Les  discussions  parlementaires, 
dans  les  États  du  Midi ,  prenaient  chaque  jour  plus 
d'importance  et  redoublaient  d'intérêt;  la  polémique 
des  journaux  s'y  montrait  ardente ,  au  mépris  des  lois 
de  censure,  et  les  tribunaux  hésitaient  à  sévir.  L'exci- 
tation politique  était  d'ailleurs  entretenue  en  Allema- 
gne par  la  présence  des  réfugiés  polonais  qui  iraver- 
saient  ce  pays  et  se  rendaient  à  l'autre  bord  du  Rhin 
pour  y  chercher  un  asile. -La  Diète  de  Francfort,  en 
i833,  s'était  inquiétée  de  ce  mouvement  des  esprits 
et  avait  fait  appela  lasollicitudedes  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin  pour  garantir  l'Allemagne  de  toute  per- 
turbation plus  sérieuse;  elle  avait  supprimé  plusieurs 
journaux  révolutionnaires,  tels  que  la  Tribune  alle- 
mande et  le  Messager  de  l'Ouest,  alors  imprimés  dans 
)a  Bavière  Rhénane  ,  et  les  Ailes  du  temps,  que  l'on 
publiait  à  Hanau.  Un  peu  plus  tard  (  28  juin  iSSa), 
du  consentement  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  la  Diète 
adopta  une  série  de  résolutions  portant  en  subs- 
tance :  i''que  les  souverains  allemands,  n'étant  tenus 
à  réclamer  le  concours  constitutionnel  des  assemblées 
parlementaires  que  pour  l'exercice  de  certains  droits, 
avaient  pour  devoir  de  rejeter  les  vœux  des  états  lors- 
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qu'on  voudrait  empiéter  sur  les  attributions  du  pou- 
voir au  profit  des  théories  soi-disant  libérales  ;  a'  que 
le  refus  de  l'impôt,  par  des  Chambres  législatives,  se- 
rait réputé  acte  d'insurrection,  et  qu'en  pareil  cas  la 
Diète  interviendrait  elle-même  par  la  force,  sans  at- 
tendre que  l'on  réclamât  son  concours;  3°  qu'une 
commission  nommée  par  la  Diète,  d'abord  pour  six  ans, 
serait  chargée  de  surveiller  les  discussions  et  les  déli- 
bérations des  Chambres ,  pour  en  appeler  à  la  Diète 
elle-même  si  des  abus  se  manifestaient  sous  prétexte 
de  liberté  constitutionnelle.  Peu  de  jours  après,  le  5 
juillet,  unenouveOe  résolution  fut  prise  en  vue  de  pro- 
hiber l'introduction  des  ouvrages  politiques  imprimés 
à  l'étranger,  et  d'interdire  les  réunions,  assemblées, 
associations ,  et  autres  manifestations  du  même  ordre 
dont  le  parti  libéral,  en  Allemagne,  continuait  à  user 
pour  étendre  et  propager  ses  doctrines  parmi  les  peu- 
ples. La  Diète  veilla  énergiquement  à  ce  que  ses  dé- 
cisions ne  demeurassent  pas  lettre  morte,  et  bientôt 
après  on  vit  disparaître  la  plupart  des  feuilles  in- 
dépendantes qui  se  publiaient  dans  le  territoire  de 
la  Confédération  germanique. 

Ces  déterminations  de  la  Diète,  qui  plaçaient  l'Al- 
lemagne sous  le  joug ,  excitèrent  une  vive  émotion 
en  France,  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  libres  ; 
on  leur  reprocha,  bien  à  juste  titre,  de  violer  les  cons- 
titutions accordées  aux  États  germaniques,  d'un 
commun  accord  entre  les  souverains  et  les  peuples, 
et  de  détruire  par  la  base  tout  ce  qui  restait  en  Al- 
lemagne de  droits  et  de  privilèges  parlementaires. 

I/Aulriclie  était  encore  émue  de  la  mort  du  duc  de 
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Reichstadt  et  d'une  tentalîve  d'assassinat  commise  sur 
le  prince  impérial ,  lorsque  Charles  X  et  les  princes 
de  la  branche  atnée  des  Bourbons  vinrent  lui  de- 
mander un  asile.  En  mettant  le  pied  sur  le  sol  alle- 
mand, le  vieux  roi  avait  témoigné  l'espérance  de  voir 
bientôt  se  relever  la  fortune  de  son  illustre  race. 
<t  Tout  change  dans  le  monde,  s'était-il  écrié,  et  cela 
changera  aussi.  »  Charles  X  prenait  le  nom  de  comte 
de  Ponthieu;  son  fds,  M.  le  duc  d'Angoulême,  se  fai- 
sait appeler  comte  de  Marne,  et  l'on  donnait  déjà  à 
M.  le  duc  de  Bordeaux  le  titre  de  comte  de  Chamhord.> 
Les  royaux  exilés  fixèrent  leur  résidence  à  Prague, 
où  le  gouvernement  autrichien  avait  fait  disposer, 
pour  les  recevoir,  le  magnifique  château  de  Strads- 
chîn. 

En  Bavière  une  manifestation  politique  avait  eu  lieu, 
le  27  mai  iSSa,  au  vieux  château  de  Hambach,  près 
de  Neustadt.  On  y  arborales  trois  couleurs  nationales, 
oFy  rouge  et  noir,  avec  cette  inscription  :  Renaissance  de 
rjllemagne.  Une  immense  multitude  prenait  part  à 
la  réunion;  on  y  remarquait  les  docteurs  Wirlli, 
Bœrne ,  SiebenpfefFer,  connus  par  leur  enthousiasme 
révolutionnaire,  et  en  outre  les  principaux  écri- 
vains et  les  orateurs  les  plus  célèbres  des  Étals  de 
Bavière,  de  Bade,  des  deux  Hesses  ,  de  Nassau  et  de 
Saxe.  L'assemblée  se  laissa  aller,  sous  de  pareilles 
influences ,  à  l'expression  de  l'enthousiasme  démo- 
cratique le  plus  exalté  et  le  plus  dangereux.  Nous 
venons  de  voir  par  quelles  mesures  la  Diète  germani- 
que s'était  hâtée  d'y  répondre. 

Les  souverains  en  faveur  desquels  la  Diète  se  mon- 
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trait  si  disposée  à  la  politique  de  compression  n'eu- 
rent garde  de  refuser  le  secours  qui  leur  était  donné 
contre  leurs  peuples.  Dans  le  duché  de  Bade  le  pou- 
voir fit  fermer  l'université  de  Fribourg  ;  dans  le  duché 
de  Nassau  la  chambre  des  Députés  fut  dissoute.  De 
nouvelles  élections  eurent  lieu  et  donnèrent  en- 
core la  majorité  au  parti  libéral;  le  souverain  re- 
fusa de  recevoir  l'Adresse  de  la  Chambre  élective  et 
celle-ci  refusa  son  concours  au  prince.  De  graves  dé- 
sordres eurent  lieu  à  Wiesbaden;  des  mouvements  in- 
surrectionnels éclatèrent  dans  les  deux  Hesses  et  fu- 
rent comprimés.  Ces  agitations,  que  leurs  instigateurs 
décoraient  du  nom  de  patriotiques ,  semblaient  n'a- 
voir d'autre  but  que  de  légitimer  les  résolutions  anti- 
libérales  de  la  Diète,  en.inspirant  de  justes  craintes 
pour  la  sécurité  intérieure  de  l'Allemagne. 


L'année  i833  s'ouvrit  dans  cette  contrée  sous  de 
sombres  auspices.  Les  Chambres  de  Hesse-Cassel  et  de 
Wurtemberg  ayant  été  dissoutes,  une  insurrection  po- 
pulaire éclata  le  3  avril,  au  siège  même  de  ta  Diète,  ù 
Francfort.  La  lutte  fut  vive  ;  de  part  et  d'autre  on  fit 
usage  des  armes  ;  il  y  eut  un  assez  grand  nombre  de 
morts  et  de  blessés,  mais  l'autorité  prévalut.  On  at- 
tribua cet  événement  à  un  complot  qui  devait  avoir 
des  ramifications  dans  divers  Etats  de  l'Allemagne  et 
dans  la  plupart  des  universités.  La  Diète,  jugeant  que 
lasédîtiondu3avril  avait  été  dirigée  contre  la  Confé- 
dération germanique  elle-même,  fit  occuper  militai- 
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rement  la  \ille  de  Francfort  par  des  troupes  fédérales. 
Une  commission  centrale,  désignée  par  les  gouverne- 
ments d'Autriche,  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg et  du  grand-duché  de  Hesse,  fut  chaînée  de 
s'enquérir  de  l'élendne  et  de  la  gravité  du  complot. 
Tandis  qu'elle  fonctionnait  silencieusement,  ap- 
pelant à  son  aide  les  policeà  allemandes,  le  czar  de 
Russie  semblait  tout  disposer  en  vue  d'une  prochaine 
coalilion  du  nord  de  l'Europe  contre  la  France. 


Les  symptômes  d'une  situation  un  peu  menaçante 
avaient  déjà  éveillé  à  cet  égard  l'attention  du  gouver- 
nement de  Juillet.  Dans  le  cours  de  l'été  de  l'aonée 
iSSa  on  avait  remarqué  les  fréquents  voyages  à  tra- 
vers l'Allemagne  et  les  rencontres  combinées  de  plu- 
sieurs souverains,  de  leurs  ministres  et  de  hauts  per- 
sonnages diplomatiques.  £n  i833  les  mêmes  faits  se 
reproduisirent  et  acquirent  une  nouvelle  importance 
par  le  mystère  même  dont  le  but  de  tous  ces  mouve- 
ments restait  environné. Le  i4  août,  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  d'Autriche  eurent  une  entrevue  au  châ- 
teau de  Thérésienstadt  en  Bohème,  pendant  que  M,  An- 
cillon  et  le  prince  de  Metternicli,  leurs  ministres, 
qui  les  avaient  accompagnés ,  étaient  en  conférence 
à  Tœplitz,  où  s'étaient  rendus  également  plusieurs 
diplomates  étrangers.  Le  5  septembre  l'empereur 
de  Russie  arriva  à  Schwedt,  sur  l'Oder,  où  l'atten- 
dait le  roi  de  Prusse,  avec  qui  il  passa  quatre  jours. 
Le  9  il  était  à  Munchen-Grsetz,  en  Bohême,  où  il 
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trouva  l'empereur  d'Autriche  et  le  prince  royal  de 
Prusse,  et  où  son  vice-chancelier,  M.  de  Nesselrode, 
s'était  déjà  réuni  à  M.  de  Mettemich  et  à  M.  Ancillon. 
11  s'y  arrêta  huit  jours.  Le  lo  octobre  l'empereur 
d'Autriche,  qu'accompagnait  encore  M,  de  Metter^ 
nich,  reçut  à  Untz  la  visite  du  roi  de  Bavière. 

On  en  était  encore  aux  conjectures  sur  ce  qui  avait 
motivé  tous  ces  déplacements  lorsque,  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre ,  les  représentants  à  Paris 
des  cours  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Saînt-Pétershourg, 
vinrent  successivement  donner  à  M.  le  duc  de  &w- 
glie  communication  d'une  note  de  leurs  cours  res- 
pectives, destinée  à  aviser  ta  France  des  résolutions 
prises  à  Munchen-Graetz.  Ces  notes  avaient  cela  de 
remarquable  que,  différant  essentiellement  entre  elles 
quant  à  l'esprit  qui  les  avait  inspirées  et  qui  se  fai- 
sait jour  dans  les  préliminaires,  elles  se  terminaient 
toutes  trois  par  une  déclaration  littéralement  identi- 
que :  «  Que,  dans  le  cas  où  la  France  ne  réussirait  pas 
désormais  à  déjouer  les  machinations  auxquelles  les 
perturbateurs  se  livraient,  sur  son  territoire,  contre  les 
États  étrangers,  il  pourraiten  résulter,  pour  quelques- 
uns  de  ces  États,  des  troubles  intérieurs  qui  les  met- 
traient dans  l'obligation  de  réclamer  l'appui  de  leurs 
alliés;  que  cet  appui  ne  leur  serait  paè  refusé,  et  que 
toute  tentative  pour  s'y  opposer  serait  envisagée,  par 
les  trois  cabinets  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et 
de  Berlin,  comme  une  hostilité  dirigée  contre  chacun 
d'eux,  B 

Les  considérations  développées  à  l'appui  de  cette 
notification  portaient  l'empreinte  des  dispositions  ac- 
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tuelles  de  chacune  des  cours  d'où  elles  émaDaient.  La 
dépêche  de  M.  de  Metternich,  sans  avoir  rien  de  bles- 
sant pour  la  France,  était  écrite  surceton  dogmatique 
et  superbe  habiliiel  au  chancelier  autrichien.  Celle  de 
M.  Ancillon,  au  contraire,  était  conçue  dans  les  ter- 
mes les  plus  aimables  et  les  plus  louangeurs  pour  le 
gouvernement  français,  et  détruisait  à  l'avance,  phitôt 
qu'elle  ne  les  motivait ,  les  conclusions  par  lesquelles 
elle  se  terminait.  Quant  à  celle  de  M.  de  Nesselrode, 
c'est-à-dire  de  l'empereur  Nicolas,  M.  Pozzo  di  Boi^o 
prit  sur  lui  de  n'en  pas  donner  connaissance  au  mi- 
nistre français  et  se  borna  à  lui  lire  la  formule  finale. 
Ainsi  mis  en  demeure  de  manifester  ses  intentions, 
le  gouvernement  ft'ançaîs  se  maintint  dans  une  at- 
titude qui  n'était  pas  dépourvue  de  dignité.  M.  le  duc 
de  Broglie  informa  nos  agents  diplomatiques,  accré- 
dités près  des  cours  étrangères,  du  grave  incident  qui 
venait  de  se  produire;  il  ajouta  :  «...,  J'ai  répondu  à 
M.  de  Hûgel,  ambassadeur  d'Autriche,  que,  si  je  ne 
devais  voir,  dans  le  document  qu'il  venait  de  me  lire, 
qu'une  profession  de  foi  plus  ou  moins  contestable,  je 
croirais  superflu  de  la  discuter;  mais  que,  comme  celte 
communication  était  sans  doute  autre  chose  qu'une 
manifestation  de  principes,  j'étais  amené  à  chercher 
quel  pouvait  en  être  le  but.  Aurait-on  voulu,  ai-je  dit, 
insinuer  que  nous  favorisons  la  propagande  révolu- 
tionnaire? Je  ne  le  pense  pas.  Si  j'avais  à  cet  égard  la 
moindre  incertitude  je  repousserais  par  le  démenti 
le  plus  formel  l'apparence  d'une  imputation  dans  la- 
quelle le  gouvernement  du  roi  verrait  une  injure 
gratuite  qu'il  est  décidé  à  ne  pas  tolérer...  Penserait- 
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on  seulement  que ,  sans  favoriser  l'action  des  propa- 
gandistes qui  rendent  parmi  nous,  nous  la  laissons 
s'exercer  trop  librement?  Ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que  nous  avons  fait  pour  la  réprimer  ce  que  nous 
permettent  les  lois  qui  nous  régissent .  Nous  ne  pou- 
vons, nous  ne  voulons  pas  aller  au  delà.  Quant  à  l'es- 
pèce d'intimidation  que  semble  renfermer  la  fin  de 
cette  lettre  de  M.  de  Metternicb,  voici  ma  réponse  : 
11  est  des  pays  où,  comme  nous  l'avons  déclaré  pour 
la  Belgique,  pourlaSuisse,  pour  le  Piémont,  la  France 
ne  souffrirait  à  aucun  prix  une  intervention  de  forces 
étrangères.  II  en  est  d'autres  à  l'égard  desquels,  sans 
approuver  une  intervention,  elle  ne  peut  pas  s'y  op- 
poser, dans  des  circonstances  données,  d'une  manière 
aussi  absolue.  C'est  ce  qu'on  apu  voir  lorsque  l'armée 
autrichienne  est  entrée  en  Romagne.  Ce  qu'il  faut  en 
coDcl  ure,  c'est  que,  chaque  fois  qu'une  puissance  étran- 
gère occupera  le  territoire  d'un  autre  État  indépen- 
dant ,  nous  nous  croirons  en  droit  de  suivre  la  ligne 
de  conduite  que  nos  intérêts  exigeront  ;  c'est  que  ce 
sont  là  des  occasions  où,  les  règles  du  droit  commun  ' 
n'étant  plus  applicables,  chacun  agit  à  ses  risques  et 
périls...  J'ai  cru  que  ma  réponse  aux  trois  envoyés 
devait  être  conforme  à  la  couleur  que  chacun  d'eux 
avait  donnée  à  sa  communication.  De  même  que  j'a- 
vais tenu  M.  de  Hugel  un  langage  roide  et  haut,  je 
me  suis  montré  bienveillant  et  amical  à  l'égard  de  la 
Prusse,  un  peu  dédaigneux  envers  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Ce  qui  a  dû  ressortir  clairement  de  mes 
paroles  pour  mes  trois  interlocuteurs,  c'est  que  nous 
sommes  décidés   à   ne  tolérer  l'expression  d'aucun 
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doute  injurieux  sur  nos  intentions,  que  les  insinuations 
et  les  reproches  seraient  également  impuissants  à 
nous  faire  dévier  d'une  ligne  de  conduite  avouée  par 
la  politique  et  par  la  loyauté,  et  qu'en  dépit  des  me- 
naces plus  ou  moins  déguisées  nous  ferons  en  toute 
occurrence  ce  que  nous  croirons  conforme  à  nos  in- 
térêts. » 

Le  ministre  terminait  sa  dépêche  (6  novembre  i833) 
en  autorisant  ses  agents  à  l'étranger  à  en  donner 
communication  aux  gouvernements  près  desquels  ils 
étaient  accrédités. 

Ce  langage  resta  sans  réponse  ;  il  n'en  admettait  pas 
d'autre,  en  effet,  qu'une  déclaration  de  guerre,  et 
l'Autriche  et  surtout  la  Prusse  n'avaient  pas  l'inten- 
tion d'aller  jusque-là.  M.  de  Melternich  seulement 
affecta  de  croire  que  le  Piémont  n'était  pas  an  nombre 
des  pays  où  la  France  était  dès  à  présent  décidée  à  ne 
pas  souffrir  d'intervention,  ce  qui  obligea  M.  le  duc 
de  Broglie  à  faire  répéter  catégoriquement  à  Vienne 
et  à  Turin  qu'une  armée  autrichienne  entrant  dans  le 
Piémont  y  rencontrerait  une  armée  française.  L'Autri- 
che se  le  tint  pour  dit,  et,  de  ce  moment,  les  trois  cours 
du  Nord  renoncèrent  à  effrayer  le  gouvernement  fran- 
çais par  des  manifestations  collectives.  Cet  essai  de 
coalition  n'eut  pas  d'autre  suite  et  cessa  bientôt  d'oc- 
cuper l'attention  de  l'Europe. 


Parmi  les  faits  qui  se  rattachaient  aux  entrevues  des 
souverains  ,en  Bohême ,  on  remarqua  la   conclusioD 
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d'un  traité  aux  termes  duquel  les  empereurs  d'Au- 
triche et  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse ,  prenant  "en 
considération  leur  intérêt  égal  au  '  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  existant  dans  les  provinces 
polonaises  soumises  à  leur  souveraineté,  s'enga- 
geaient pour  l'avenir  à  se  livrer  mutuellement  les 
habitants  de  ces  provinces  qui  seraient  accusés  de 
haute-trahison,  de  lèse-majesté,  de  révolte  à  main 
armée  ou  de  complot  coDlre  la  sûreté  du  trône  et  du 
gouvernement. 

On  attribua  d'ailleurs  à  l'Autriche  le  projet  d'éta- 
blir sous  son  protectorat  exclusif  une  conrédération 
italienne ,  à  l'image  de  la  Confédération  germanique. 
Ni  l'Angleterre  ni  la  France  n'étaient  d'humeur  à 
souffrir  de  la  part  de  l'Autriche  une  pareille  ex- 
tension d'influence,  et  la  Combinaison  rêvée  par 
M.  de  Metternich  ne  fut  pas  réalisée.  Le  gouverne- 
ment autrichien  se  contenta  pour  le  moment  de 
soumettre  ses  sujets  de  Lombardie  et  de  Venise  à  un 
redoublement  d'inquisition  et  de  surveillance.  Les 
audacieuses  menées  de  J.  Mazzini  et  de  la  Jeune  Italie 
ne  fournissaient  que' trop  de  prétextes  à  ce  régime 
d'anxiété  et  de  rigueur;  aussi,  par  un  décret  de 
l'empereur  publié  à  Milan  au  mois  d'octobre,  la 
législation  criminelle  qui  régissait  le  royaume  lom- 
bard-vénitien fut-elle  considérablement  aggravée  en 
matière  de  complots. 

En  Hongrie  les  sentiments  du  pays  se  manifestaient 
d'une  manière  visible  par  des  tentatives  nombreuses 
à  l'aide  desquelles  on  cherchait  à  introduire  la  lan- 
gue nationale  dans   le   commandement  militaire   et 
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dans  la  rédaction  des  lois.  Dans  la  Diète  hoDgroise 
la  Chambre  haute  s'obstinait  à  rejeter  des  résolutions 
favorables  aux.  protestants  et  la  seconde  Chambre  ne 
se  lassait  pas  de  les  reproduire.  Par  suite  des  divisions 
survenues  entre  les  deux  assemblées ,  quelques  amé- 
liorations projetées  par  le  gouvernement  impérial  et 
royal,  en  faveur  des  classes  agricoles,  échouèrent,  ou 
ne  furent  admises  qu'avec  des  restrictions.  La  Diète 
fonctionnait  d'ailleurs  à  travers  des  débats  intermi- 
nables, au  milieu  de  l'indifférence  générale,  sans  faire 
faire  aucun  progrès  important  à  l'état  social  si  arriéré 
de  la  grande  masse  de  la  population  du  pays. 

Les  mêmes  divisions  qui  se  décelaient  dans  la  Diète 
par  des  votes  et  des  opinions  donnèrent  naissance  à 
une  sanglante  collision  dans  les  rues  d'Erlau ,  au  mois 
d'octobre.  Il  s'agissait  de  l'élection  d'un  député.  Le 
candidat  que  l'archevêque  et  le  clergé  avaient  proposé 
éprouva  tant  d'opposition  de  la  part'de  la  noblesse 
que  quelques  milliers  d'individus  du  parti  de  cette  no- 
blesse, parmi  lesquels  se  trouvait  un  certain  nombre 
de  paysans,  se  rendirent  au  lieu  de  l'élection  et  y 
commirent  les  excès  les  plus  affreux.  Les  partisans  du 
candidat  du  clergé  furent  mis  en  fuite,  et  toutes  les 
fenêtres  des  maisons  de  la  rue  principale  brisées,  dé- 
molies, surtout  celles  du  clergé.  Plusieurs  personnes 
perdirent  la  vie  dans  cette  émeute,  d'autres  furent 
grièvement  blessées,  et  l'élection  dut  être  ajournée. 
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La  Priasse,  laissant  l'Autriche  user  sa  force  dans  des 
combinaisons  politiques  plus  ou  moins  aventureuses, 
cherchait  à  prendre  sa  revanche  au  moyen  de  tran- 
sactions commerciales  destinées  k  préparer  dans  l'a- 
venir la  fusion  des  peuples  allemands  par  la  fusion 
des  intérêts.  En  rattachant  les  deux  Hesses  à  son 
système  de  douanes  le  cabinet  de  Berlin  avait  déjà 
gagné,  du  premier  coup,  de  voir  tomber  toutes 
les  barrières  qui  séparaient  la  Prusse  du  grand-du- 
ché du  Bas-Rhin.  En  i833  aes  négociations,  com- 
mencées, depuis  plusieurs  années,  pour  étendre  cette 
alliance  à  tous  les  Etats  allemands  du  Midi  et  de 
l'Ouest,  avaient  été  couronnées  de  succès.  Le  5  dé- 
cembre le  Bulletin  des  Lois  de  Berlin  publia,  avec  les 
tarifs  annexés ,  de  nombreux:  traités  d'association  et 
de  douanes  conclus  entre  ia4*russe  et  la  Hesse  électo- 
rale, la  Hesse-Darmsladt ,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
la  Saxe  royale,  le  duché  de  Saxe-Weymar,  Eisenach, 
Meiningen,  Altenbourg,  Cobourg-Gotha,  Schwariz- 
bourg,  Sondershausen,  Schwartzbourg-Rudolstadt  et 
les  principautés  de  Reuss.  Aux  termes  de  ces  traités 
toutes  barrières  de  douanes  étaieût  abolies  entre  les 
divers  pays  adhérents  à  l'alliance  commerciale,  sauf 
quelques  restrictions  de  détail,  et  il  n'était  conservé 
de  lignes  de  douanes  qu'à  la  partie  des  frontières  en 
contact  avec  les  pays  restés  en  dehors  des  traités.  Ainsi 
la  Saxe  continuerait  de  percevoir  les  droits  du  côté 
de  la  Bohème  ;  la  Bavière  du  côté  de  la  Bohème  ,  de 
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l'Autriche,  du  Tyrol,  de  la  Suisse  et  de  la  France;  le 
Wurtemberg  du  côté  de  la  Suisse;  la  Prusse  du  côté 
de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  du  Ha- 
novre et  du  Mecklemlïourg  ;  la  Hesse  électorale  du 
côté  du  Hanovre.  Le  duché  de  Nassau,  qui  non-seu- 
lement n'était  pas  entré  dans  cette  confédération, 
mais  qui  même  avait  conclu  un  traité  particulier  avec 
la  France,  devait  être  entouré  d'une  ligne  de  douanes 
servies  par  les  deux  Hesses ,  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière. 

L'une  des  clauses  les  plus  importantes  et  les  plus 
compliquées  du  système  de  douanes  prussien  réglait 
les  droits  d'égalisation  pour  les  articles  de  production 
intérieure  assujettis  à  des  impôts  indirects  suivant 
des  tarifs  différents  dans  les  divers  États  confédérés. 
K  cet  égard  un  article  du  traité  portait  :  a  Les  droits 
d'égalisation  seront  égaux  à  la  différence  existant  entre 
l'impôt  légal  qui  frappe  la  marchandise  dans  le  pays 
de  destination  et  l'impôt  qui  la  frappe  dans  le  pays 
de  son  origine;  ainsi  ces  droits  seront  nuls  dans  ceux 
des  pays  associés  où  il  y  a  sur  le  même  article  des 
droits  égaux  ou  des  droits  plus  élevés  que  dans  les 
autres  États  de  l'association,  a  11  était  convenu ,  de 
plus,  que,  si  quelqu'un  des  États  contractants  voulait 
augmenter  ses  impôts  indirects  sur  la  drèche,  la  bière, 
l'eau-de-vie ,  le  tabac  en  feuilles ,  le  moût  de  raisin  et 
le  vin,  seuls  objets  qui ,  d'après  le  traité,  pouvaient 
être  soumis  à  des  impôts  de  ce  genre,  ces  Étals  pour- 
raient établir  cette  augmentation.  Toutefois  le  maxi- 
mum sur  les  quatre  derniers  articles  serait  le  tarif 
prussien ,  et  sur  les  deux  premiers  le  tarif  bavarois. 


:.çi..zedoï  Google 


Il»]  ORGANISATION   Dr  ZOLLTEREIN.  363 

Le  droit  d'égalisation  ne  devait  profiter  qu'au  pays  qui 
le  percevrait, 

Des  bases  étaient  ensuite  posées  pour  arriver  à  un 
péage  uniforme  sur  les  routes  et  à  un  système  uni- 
forme de  monnaies,  de  poids  et  de  mesures,  dans 
tous  les  États  associés.  On  s'engageait  en  outre  à  ou- 
vrir immédiatement  des  négociations  tendant  à  ré- 
duire considérablement,  sinon  à  abolir  tout  à  fait, 
les  droits  de  navigation  sur  le  Rhin  et  ses  embran- 
chements. Ailleurs  on  reconnaissait  aux  sujets  de 
chacun  des  États  la  faculté  de  chercher  du  travail  et 
des  moyens  d'existence  dans  les  autres  États  de  l'as- 
sociation ;  d'autre  part  les  ports  de  mer  de  la.  Prusse 
étaient  déclarés  ouverts  au  commerce  de  tous  les 
Etats  associés ,  aux  mêmes  conditions  que  pour  les 
Prussiens.  Les  produits  des  bureaux  de  douane  devaient 
être  périodiquement  répartis  entre  les  divers  États 
sur  la  base  de  leurs  populations  respectives. 

Ainsi  fut  constitué  le  Zollivrein,  cette  puissante 
union  douanière  dont  l'initiative  appartint  à  la 
Prusse.  Dans  la  pensée  des  hommes  d'État  qui  l'en- 
treprirent elle  devait  bâter  le  moment,  encore  à 
venir,  où  la  race  germanique  tout  entière  aurait  à  sa 
tête  la  maison  de  Brandebourg;  mais  cette  combi- 
naison, qui  éveilla  à  juste  titre  les  sollicitudes  de 
l'Europe,  ne  devait  pas  beaucoup  s'étendre  tant  qu'elle 
rencontrerait  pour  obstacle  l'Autriche  elle-même, 
tant  que,  bloquée  par  la  France ,  la  Hollande  et  la 
Russie,  elle  serait  privée  de  grands  ports  de  mer,  tant 
que  l'Angleterre  aurait  intérêt  à  contrarier  l'essor  de 
l'industrie  allemande. 
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En  Bavière,  et  cette  fois  encore  le  27  mai,  on  vil  se 
renouveler  l'assemblée  populaire  de  Hambach  et  les 
actes  de  répression  qui  déjà  y  avaient  mis  fin.  Huit 
révolutionnaires  allemands,  qui  avaient  joué  un  rôle 
dans  l'assemblée  de  i833,  furent  traduits  devant  la 
cour  d'assises  extraordinaire  de  Landau  ;  ils  avouèrent 
ouvertement  leurs  projets  et  firent  des  professions  de 
foi  politique  qui,  par  l'exaltation  des  sentiments,  dé- 
passaient encore  celles  que  leurs  affidés  et  leurs  core- 
ligionnaires de  France  se  permeltaient  volontiers  à  la 
barre  des  tribunaux  de  Paris.  «  Mes  principes,  dit  le 
docteur  AVirth,  sont  ceu\  que  j'ai  exposés  à  Hambacb; 
mon  but  est  d'éclairer  les  peuples  sur  leurs  droits  et 
de  leur  prouver  de  la  manière  la  plus  évidente  que  les 
trônes  sont  fondés  sur  l'usurpation.  Je  reconnais  que 
les  peuples  ne  sont  pas  encore  suffisamment  éclairés 
pour  renverser  cette  usurpation  ;  niais,  une  fois  que 
le  moment  sera  venu,  je  n'hésiterai  pas  un  instant  à 
les  y  provoquer  de  la  manière  la  plus  directe  et  la 
plus  positive,  en  leur  criant  :  Aux  armes  !  aux  armes! 
Marchons  au  renversement  des  rois  et  à  la  destruction 
des  trônes  !  » 

Les  accusés  furent  acquittés  par  le  jury. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg  la  chambre  des 
Députés,  àl'appel  dedeuxde  ses  membres,  MM.  PfizeP 
et  Uhland,  se  prononça  avec  beaucoup  d'énergie  con- 
tre les  résolutions  oppressives  adoptées  en  r833  par 
la  Diète  de  Francfort.  Cette  Chambre  fut  dissoute,  mais 
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les  électeurs  wurtembourgeois  en  nommèrent  une 
autre  non  moins  dévouée  aux  idées  libérales.  La 
chambre  des  Seigneurs  prit  au  contraire  une  attitude 
très-favorable  au  pouvoir,  et  la  session,  bien  que  très- 
orageuse,  n'amena  aucun  résultat  utile.  La  Chambre 
élective,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  se  montra 
assez  circonspecte,  et  toutefois  elle  laissa  se  produire 
au  dehors  un  esprit  d'opposition  et  de  résistance.  Ar- 
rivée au  terme  de  la  session  elle  vota  une  Adresse  au 
grand-duc  ;  il  y  était  dit  : 

«  Nous  croyons  devoir  signaler  à  Votre  AltesseRoyale 
plusieursdangers  d'une  haute  gravité,  qui  évidemment 
menacent  l'intérêt  général.  Le  premier  de  ces  dan- 
gers, c'est,  à  nos  yeux,  la  guerre  sanglante  de  princi- 
pes qui  dure  depuis  cinquante  ans  dans  l'Europe  entre 
la  liberté  du  peuple  et  le  pouvoir  absolu  ;  celte  guerre 
enfindont  l'issue décideraentre la  liberté  ouïe  servage, 
l'indépendance  ou  la  division,  la  civilisation  ou  la  bar- 
barie des  peuples.  Le  second  danger,  qui  se  trouve 
aggravé  par  le  premier  pour  l'Allemagne,  c'est  le  re- 
tard apporté  indéfiniment  à  l'accomplissement  des 
promesses  qui  ont  été  faites  à  l'Allemagne.  Enfin,  le 
Irobième  danger,  c'est  la  suppression  violente  de  la 
vérité,  qui  blesse  au  plus  haut  degré  le  caractère  na- 
tional allemand,  plein  de  franchise  et  de  loyauté.  Le 
quatrième  danger  consiste  dans  l'atteinte  portée,  par 
suite  de  pareilles  circonstances,  à  la  confiance  qui 
doit  régner  entre  le  peuple  et  le  souverain. 

«  Les  dangers  que  nous  venons  d 'éuumérer  à  Votre 
Altesse  Royale  sont  autant  d'éléments  principaux  dont 
se  servent  les  hommes  du  système  réactionnaire  qui 
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constitue  le  mal  radical  de  l'époque.  En  disant  :  Jas- 
quc'là,  et  pas  plus  loin,  l'esprit  de  réaction,  suivant 
l'exemple  des  ministres  de  Charles  X,  prétend  arrêter 
le  temps  dans  son  libre  développement;  mais  la  réao 
lion  amène,  par  la  force  même  des  choses,  l'esprit  de 
révolution.  Un  pareil  système  ne  saurait  être  profitable 
à  des  princes  allemands  ;  il  ne  serait  avantageux  qu'à 
deit  rivaux  jaloux  de  leur  puissance,  que  la  civilisation 
et  la  liberté  croissantes  ne  peuvent  qu'affermir.  Pour 
que  l'Allemagne  soit  heiu>ense  il  faut  que  la  vérité,  la 
justice  et  la  fidélité  soient  respectées,  et  que  les  pro- 
grès légitimes  soient  dirigés  par  elles.  C'est  l'unique 
voie  de  salut  pour  les  peuples  comme  pour  les  souve- 
rains. Ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  sera  possible  de  résista 
avec  efficacité  aux  deux  systèmes  extrêmes  de  la  réac- 
tion et  de  la  révolution.  Pour  combattre  avec  avantage 
les  dangers  que  nous  avons  signalés  il  faut  l'armement 
du  peuple,  la  bonne  foi  dans  les  contrats,  la  justice,  | 
la  vérité  ou  la  liberté  de  la  presse,  et  une  confiance  1 
garantie  par  des  actes  qui  ne  sauraient  permettre  aucun  | 
doute.  Ces  quatre  moyens  que  nous  proposons  sont  | 
étroitement  unis  ;  ils  s'appuient  l'un  l'autre.  Le  peuple 
a  fait  son  devoir;  on  a  osé  le  calomnier;  il  repousse 
la  calomnie,  et  nous,  qui  le  représentons,  nous  notis 
efforcerons ,  avec  la  coopération  de  Votre  Altesse 
Royale,  de  rendre  la  patrie  heureuse  en  cimentant  le 
lien  d'amour  entre  les  sujets  et  le  souverain.  » 

Ces  réclamations  ,  qui  fermentaient  alors  dans  toute 
l'Allemagne,  devaient  être  écartées  ou  traitées  de  fac- 
tieuses; nous  les  verrons  se  reproduire  en  des  temps 
plus  difficiles  encore. 


:.çi..zedoï  Google 


i«M)  APAISEHEIÎT  DE   LA   QUESTION  BELGE.  367 

Dans  ta  Hesse-Darmstadt  il  y  eut,  entre  le  gouver- 
nement du  grand-duc  et  l'assemblée  élective,  des  luttes 
et  de  graves  dissentiments  qui  amenèrent  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre.  Déjà  l'assemblée  des  états  de  la 
Hesse  électorale  avait  été  dissoute  en  i833,  alors 
c[u'elle  s'apprêtait  à  discuter  les  décrets  de  la  Diète 
germanique.  Pareille  mesure  fut  prise,  en  i833,  contre 
la  Chambre  qui  l'avait  remplacée,  et  une  troisième 
Chambre  fut  élue.  Cette  fois  encore  la  majorité  de  l'as- 
semblée appartint  aux  nuances  de  l'opinion  libérale  ; 
mais  on  s'abstint  d'engager  de  trop  sérieuses  luttes, 
et  la  session  ne  fut  marquée  par  aucun  conflit. 


La  question  belge  n'avait  pas  été  entià-ement  dé- 
gagée, par  la  prise  d'Anvers,  des  difficultés  et  des  ré- 
^stances  que  suscitait  la  Hollande.  Les  côtes  et  les 
ports  de  ce  dernier  royaume  continuaient  donc  à  être 
soumis  à  un  blocus  assez  rigoureux  par  les  escadres 
d'Angleterre  et  de  France,  et  la  Hollande,  de  son  côté, 
fermait  les  bouches  de  l'Escaut  aux  vaisseaux  navi- 
guant sous  pavillon  français,  anglais  ou  belge.  Pour 
sortir  d'une  situation  qui  fatiguait,  sans  résultat,  les 
quatre  puissances,  on  tenta  d'entreren  arrangements; 
il  y  eut  de  longs  pourparlers,  de  nombreux  échanges 
de  notes,  des  projets  et  des  conire-projets  dont  il  se- 
rait fastidieux  de  menlionner  les  détails,  et  dont  la 
discussion  occupa  pendant  plusieurs  mois  les  pléni- 
potentiaires des  diverses  cours  intéressées  à  la  soli>- 
tion  de  celte  affaire.  Cette  année  encore  on  ne  put 
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s'entendre,  el  tout  se  borna  à  radoplion  d'une  con- 
vention internationale'  concertée  de  part  et  d'autre 
le  2t  mai  i833,  et  qui,  si  elle  n'aboutissait  pas  encore 
à  une  solution  définitive,  la  préparait  du  moins,  el 
rendait  la  situation  réciproque  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique  beaucoup  plus  tolérable. 

Cette  convention  faisait  cesser  les  mesures  coérci- 
lives  prises  contre  la  Hollande.  Les  bâtiments  hollan- 
dais détenus  dans  les  ports  de  France  et  d'Angleterre 
devaient  élre  relâchés  sur-le-champ  et  restitués  avec 
leurs  cargaisons  à  leurs  propriétaires  respectifs.  Les 
marins  et  soldais  hollandais  retenus  en  France  seraient 
pareillement  délivrés  avec  tous  leurs  effets.  Voilà  ce 
qui  était  stipulé  à  l'avantage  de  la  Hollande.  Fn  re- 
tour elle  consentait  à  ne  pas  recommencer  les  hosti- 
lités contre  la  Belgique,  qui  resterait  dans  l'état  terri' 
torial  actuel  tant  que  les  relations  entre  les  deux  pays 
ne  seraient  pas  réglées  définitivement,  et  à  laisser  la 
navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre,  telle  qu'elle 
existait  avant  le  i"  novembre  i832.  La  Hollande  ou- 
vrait au  commerce  la  navigation  de  la  Meuse,  sous  les 
conditions  du  tarif  de  Mayence,  en  attendant  un  rè- 
glement spécial  pour  cette  rivière,  et  obtenait  dans 
son  intérêt  la  liberté  des  communications  de  Maes- 
tricht  avec  la  frontière  du  Brabant  septentrional  et 
avec  l'Allemagne.  Les  parties  contractantes  s'enga- 
geaient, en  outre,  à  s'occuper  sans  délai  du  traité  dé- 
finitif qui  devait  fixer  les  relations  entre  les  deux 
pays,  en  invitant  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie,  à  y  concourir. 
_  Cette  convention  fut  accueillie  avec  déplaisir  par 
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le  parti  national,  en  Belgique;  on  affecta  de  ne  pas 

tenir  compte  de  la  gravité  des  obstacles  européens 
etde  s'étonner  de  ce  qu'onn'exigeaitpas,  purement  et 
simplement,  par  la  force,  l'exécution  immédiate  du 
traité  du  i5  novembre.  Dans  la  discussion  de  l'A- 
dresse qui  eut  lieu  à  Bruxelles,  un  orateur  de  l'oppo- 
sition proposa  de  tracer,  par  l'adoplion  des  paragra- 
phes suivants,  la  marche  que  le  gouvernement  belge 
aurait  à  suivre  :  ' 

«  L'expulsion  de  notre  ennemi  de  la  forteresse 
d'Anvers  lui  a  enlevé  un  puissant  point  d'appui.  La 
convention  du  3i  mai  nous  conserve  en  possession 
de  plusieurs  avantages  matériels,  stipulés  par  le  traité 
du  i5  novembre;  il  nous  donne  l'espoir  que  nous 
verrons  incessamment  la  navigation  de  la  Meuse  ou- 
verte à  notre  commerce  et  celle  de  l'Escaut  dégagée 
de  toute  entrave. 

a  En  stipulant  une  convention  particulière  avec 
la  Hollande  les  puissances  exécutrices  n'ont  pu  se 
dégager  de  la  garantie  d'exécution  qu'elles  avaient 
contractée  envers  nous.  S'il  en  était  autrement,  si  la 
Belgique  était  abandonnée  à  elle-même,  elle  doit 
rester  entière  dans  tous  ses  droits,  libre  de  ses  moyens 
d'action  contre  son  ennemi. 

«  La  nation  d'ailleurs  a  fait  assez  de  sacrifices  à  la 
paix  de  l'Europe;  ses  droits  ne  peuvent  être  plus 
longtemps  méconnus. 

a  Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  saura  les 
faire  valoir,  sûr  de  l'appui  de  la  représentation  na- 
tionale toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  défendre  notre 
honneur  et  notre  indépendance.  » 
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Les  ministres  du  roi  Lëopold  n'osèrent  pas  combattre 
cet  amendement,  d'ailleurs  très-modéré  dans  la  forme, 
et  la  majorité  de  la  Chambre  l'adopta,  soit  pour  ne  pas 
froisser  les  susceptibilités  du  pays,  soit  pour  faire  acte 
d'énei^e  en  face  de  l'Europe.  A  la  Haye  les  états 
généraux  n'eurent  garde  de  montrer  un  pareil  mécon- 
tentement, et  la  convention  du  ai  mai  n'y  rencontra 
qu'adhésion  et  sympathie  ;  on  lui  sut  gré  de  rendre  à 
*la  Hollande  les  navires  marchands  capturés  par  les 
flottes  des  grandes  puissances  et  surtout  les  ,braves 
gens  qui  avaient  si  courageusement  défendu  la  cita- 
delle d'Anvers. 

XVI 

La  situation  du  Danemark  n'était  point  exempte 
de  difficultés.  Depuis  deux  ans  le  conseil  d'État  et 
la  chancellerie  élaboraient  un  projet  de  constitution 
tendant  à  doter  le  pays  d'une  représentation  natio- 
nale. Le  public,  fatigué  d'attendre  depuis  i8i5  la 
réalisation  de  ses  espérances,  s'imaginait  que  ni 
les  corps  officiels  ni  le  roi  ne  les  prenaient  au  sé- 
rieux, et  cependant  le  roi  avait  dit  au  conseiller  Hopp, 
membre  des  comités  de  rédaction  :  «  On  pense  que 
tout  votre  travail  n'est  que  pour  l'apparence,  mais  je 
vous  assure  que  personne  ne  sera  plus  content  que 
moi  des  travaux  de  la  commission  ,  si  le  résultat  est 
satisfaisant.  Je  désire,  sincèrement  acquitter  les  pro- 
messes que  j'ai  faites  au  congrèsde  Vienne.  » 

Le  8  juillet  iSSa,  le  projet  de  constitution  arrêté 
par  le  gouvernement  fut  soumis  aux  délibérations 
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d'une  assemblée  des  notables  convoquée  à  Copen- 
hague. Les  discussions  durèrent  un  mois.  Plus  tard, 
en  novembre,  un  rescrit  royal  chargea  les  ministres 
et  le  conseil  d'État  d'examiner  les  objections  et  les 
vœux  de  l'assemblée  des  notables,  et  d'aviser  à  tout 
ce  qui  pouirait  donner  aux  lois  relatives  à  l'introduc- 
tion des  assemblées  provinciales,  dans  le  royaume  de 
Danemark  et  dans  les  duchés  de  Scbleswig-Holstein, 
autant  d'unité  que  le  permettaient  lès  circonstances 
locales.  Le  pays  ne  s'étonna  guère  de  cet  ajournement, 
auquel  il  s'attendait ,  et  qui  lui  paraissait  de  nature 
à  retarder,  pour  de  longues  années  encore,  l'exé- 
cution des  engagements  contractés  au  congrès  de 
Vienne. 

La  Suède  et  la  Norwége  étaient  en  possession  de  li- 
bertés constitutionnelles  que  le  roi  Charles-Jean  (Ber- 
nadotte)  ne  semblait  nullement  disposé  à  affaiblir.  Ce 
prince,  ayant  accompli,  en  i832,  un  voyage  dans  les 
provinces  occidentales  et  méridionales  de  son  royaume, 
fut  partout  accueilli  avec  une  sincère  sympathie  par 
les  populations  des  villes  et  des  campagnes.  Cette  ex- 
cursion fut,  en  quelque  sorte,  une  revue  triomphale 
des  grands  et  importants  travaux  qui  avaient  été  exé- 
cutés sous  le  règne  de  Charles-Jean ,  tant  dans  les 
ports  du  royaume  que  dans  les  villes  de  l'intérieur, 
et  dont  le  plus  considérable,  le  canal  de  Gotha ,  for- 
mait par  son  achèvement  l'un  des  événements  les 
plus  mémorables  de  l'histoire  contemporaine  de  la 
Suède. 

Le  i3  février  i833  un  Storthing  futouvert  à  Chris- 
tiania .  On  remarqua,  dans  le  discours  de  la  Couronne, 
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les  passages  suivants,  empreints  d'un  double  sentiment 
de  sécurité  et  de  dignité  : 

a  La  constitution  a  été  respectée.  En  Norwége 
comme  en  Suède  les  lois  fondamentales  sont  le  pal- 
ladium de  l'ordre  public  et  de  l'existence  de  chaque 
famille.  Mon  gouvernement,  vous  le  savez,  n'a  dans 
aucune  occasion ,  ni  directement,  ni  indirectement , 
cherché  à  diriger  les  élections  du  peuple,  et  j'ai  pensé 
que,  pour  lui  faire  aimer  la  liberté,  et  l'ordre ,  qui  en 
est  la  garantie,  il  ne  fallait  que  le  laisser  à  lui-même. 
Le  terme  de  la  vie  humaine  est  fixé;  celui  des  na- 
tions ne  l'est  point;  mais  la  durée  de  leur  nationalité 
dépend  essentiellement  de  lois  positives,  seuls  inter- 
prètes des  devoirs  de  tous ,  des  qualités ,  des  vertus 
civiques  des  Chambres  représentatives,  et  de  la  pré- 
voyance de  ceux  qui  gouvernent. 

«  C'est  à  vous ,  Messieurs,  à  continuer  d'aider  le 
gouvernement,  afin  que,  par  sa  marche  progressive, 
la  Norwége  puisse  atteindre  le  but  que  je  me  suis  pro- 
posé, celui  de  perpétuer  son  existence  politique ,  et 
de  montrer  ce  que  peut  l'union  de  deux  peuples 
dont  iebien-être  est  principalement  fondé  sur  l'estime 
et  labonne  foi  réciproques.  Marchons, Messieurs,  avec 
un  accord  de  volontés  constitutionnellement  régula- 
teur de  notre  loi  fondamentale,  mais  soumis  à  la  puis- 
sance de  ses  formes,  suivant  les  principes  qu'elle  pres- 
crit, même  pour  les  améliorations  dont  elle  peut  être 
susceptible...  Je  remercie  mon  peuple  de  l'empres- 
sement filial  qu'il  m'a  constamment  montré,  et  dont 
les  manifestations  récentes  embellissent  ma  vieillesse.  » 

L^s  faits  ne  s'accordaient  pas  très-exactement  avec 
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les  paroles,  et  le  gouvernement  déârait  avec  ardeur 
introduire  des  modifications  dans  ces  institutions  li- 
bérales dont  il  faisait  l'éloge. 

La  constitution  norwégîenne  n'accordait  au  roi  que 
le  i^efosuspensif  au  sujet  des  résolutions  prises  par  les 
représentants  de  la  nation.  Deux  fois  déjà  le  rot 
Charles-Jean  avait  proposé  aux  assemblées  précédentes, 
sans  pouvoir  l'obtenir,  de  lui  accorder  un  veto  ab- 
solu. Cette  proposition  fut  réitérée  devant  le  Storthing 
actuel,  tout  en  laissant  à  celui  qui  le  suivrait  le  soin  d'y 
répondre,  par  un  message  royal  dont  nous  reprodui- 
sons le  passage  le  plus  saillant  ; 

a  Les  causes  qui  portent  Sa  Majesté  à  renouveler  sa 
proposition  de  substituer  le  iJfi/o  simple  du  roi  au  veto 
suspensif,  qui  se  trouve  maintenant  stipulé  dans  la 
loi  fondamentale,  ne  peuvent  être  méconnues.  Ceux 
même  qui,  pour  l'avenir,  n'en  reconnaissent  pas  l'u- 
tilité, ne  peuvent  que  rendre  justice  à  la  sollicitude 
du  roi  à  cet  égard.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'indépen- 
dance de  la  Norwége ,  c'est  pour  la  stabilité  du  pacte 
fondamental  qui  la  régit,  que  Sa  Majesté  eu  appelle  de 
nouveau  aux  lumières,  à  la  réflexion  et  au  patriotisme 
de  ses  représentants. 

«  Il  ne  s'agit  pas,  dans  le  fait  ni  dans  l'intention  du 
roi,  d'une  augmentation  d'autorité  royale,  mais  bien 
plus  de  la  permanence  et  de  ta  distinction  des  pou- 
voirssociaux.  C'est  sous  ce  point  de  vue  queSa  Majesté 
vient  de  nouveau  renouveler  la  proposition  faite  au 
dernier  Storthing  le  i"  septembre  i83o.  Avec  le 
même  sentiment  de  bien  public  que  cette  proposi- 
tion a  déjà  plusieurs  fois  été  faite,  avec  le  devoir 
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qu'impose  le  paragraphe  112  de  la  constitution  dans 
des  cas  pareils  au  gouvernement ,  le  roi  le  met  sous 
les  yeux  du  Storthing.  Ce  sera  au  Storthing  ordinaire 
prochain  à  décider  si  les  libertés  générales  et  indivi- 
duelles réclament  son  adoption,  ou  s'il  doit  encore  être 
laissé  au  temps,  qui  amène  la  conviction,  d'adopter 
une  mesure  d'un  si  haut  intérêt.  » 

Ainsi  la  solution  de  cette  question  délicate  était 
renvoyée  à  une  autre  année,  et  l'on  se  bornait  à  y  pré- 
parer l'opinion  publique. 

XVII 

En  Russie  et  en  Pologne  la  situation  s'aggravait  par 
le  seul  fait  de  la  violation  des  droits  du  pays  vaincu , 
à  la  suite  d'une  insurrection  légitime. 

En  i833  un  ukase  organique,  édicté  au  mépris 
des  traités  de  18 15,  avait  incorporé  le  royaume  de 
Pologne  à  l'empire  russe.  Pour  comprimer  toute  ré- 
sistance d'autres  ukases  avaient  organisé,  à  l'égard 
des  familles  d'élite  de  la  Pologne,  un  système  de 
transporta  ti on  qui  les  contraignait  de  vivre  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées  de  la  Moscovie ,  et  un 
système  d'incorporation  militaire  au  moyen  duquel 
on  assujettissait  au  service  une  multitude  d'enfants 
mâles,  orphelins  ou  pauvres,  que  la  police  russe  qua- 
lifiait arbitrairement  de  vagabonds  et  qu'elle  enlevait 
à  leur  terre  natale. 

Ces  rigueurs  tyranniques,  que  nous  avons  déjà  men- 
tionnées, ne  pouvaient  manquer  d'exaspérer  le  pays 
et  d'y  causer  des  soulèvements  partiels.  Ils  éclatèrent 
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au  mois  d'avril  i833  et  furent  comprimés  avec  une 
odieuse  rigueur.  A  son  retour  de  l'entrevue  de 
Munchen-Grœlz,  où  les  souverains  s'étaient  concertés 
contre  la  France,  l'empereur  Nicolas,  traversant  la 
Pologne^  visita  les  immenses  travaux  entrepris  depuis 
dix-huit  mois  dans  le  but  de  fairs  de  Modlin  une  des 
places  les  plus  fortes  de  l'Europe  et  passa  en  revue  les 
troupes  rassemblées  sous  cette  ville.  Une  députation 
partit  alors  de  Varsovie  pour  aller  le  supplier  d'ho- 
norer la  capitale  de  sa  présence.  L'empereur  refusa 
de  recevoir  cette  députation  et  fit  répondre  qu'il  était 
venu  en  Pologne  voir  son  armée,  dont  il  était  satisfait, 
mais  que,  ne  pouvant  l'être  de  Varsovie,  il  ne  s'y  mon- 
trerait que  lorsque  les  habitants  auraient  mérité  cette 
attention  de  sa  part.  Bientôt  après  l'empereur  se  di- 
rigea vers  Varsovie;  arrivé  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule,  à  la  tête  du  mémorable  pont  de  Praga,  il  tra- 
versa la  rivière  en  bateau  et  descendit  à  la  citadelle. 
11  inspecta  les  fortifications  élevées  nouvellement  au- 
tour de  la  ville  et  les  troupes  formant  la  garnison  ; 
puis  il  repartît  en  disant  au  gouverneur  :  «  Je  suis 
venu  voir  la  citadelle  sans  entrer  dans  Varsovie;  je 
veux  que  les  habitants  le  sachent,  n 

Et  cette  manifestation  du  ressentiment  de  l'empe- 
reur n'était  pas  le  seul  signe  auquel  la  Pologne  pou- 
vait s'apercevoir  qu'elle  n'avait  pas  fini  d'expier  soa 
insurrection  vaincue.  Les  biens  des  Polonais  réfugiés 
au  dehors  étaient  séquestrés  plus  rigoureusement  que 
jamais  et  chaque  jour  mis  en  vente.  Les  prisons  re- 
gorgeaient toujours  de  détenus  dont  le  nombre  s'était 
beaucoup  accru  depuis  les  mouvements  insurrectioa- 
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nets  de  mars  et  d'avril.  Les  chefs  de  ces  mouvenients, 

après  avoir  ^té  soumis  à  des  tortures  qui  arrachèrent 
à  quelques-uns  des  aveux  dont  la  conséquence  fut  de 
leur  donner  de  nouveaux  compagnons  d'infortune, 
furent  condamnés,  ceux-ci  à  élre  pendus,  ceux-là  à 
être  fusillés.  On  vit,  dit-on,  à  Tune  de  ces  exécutious, 
au  mois  de  décembre,  des  spectateurs,  en  grand  nom- 
bre, faire  retentir  l'air  de  cris  perçants,  et,  malgré  la 
résistance  des  soldats  russes ,  se  jeter  ensuite  sur  les 
victimes  pour  déchirer  leurs  vêtements  et  en  garder 
les  pièces  comme  des  reliques.  D'autres  n'échappè- 
rent à  cette  destinée  qu'en  mettant  de  leur  propre 
main  un  terme  à  leur  existence.  Des  femmes  même 
furent  livrées  à  des  conseils  de  guerre  et  dévouées  au 
supplice  des  verges  pour  avoir  fourni  des  vivres  à 
quelques  insurgés  cachés  dans  les  bois. 

Tandis  que  le  czar  faisait  peser  une  main  de  fer  sur 
la  généreuse  Pologne,  il  s'occupait,  avec  une  sage  pré- 
voyance, des  intérêts  matériels  de  la  Russie  et  dotait 
cet  empire  d'améliorations  utiles.  Il  ordonnait  la  ré- 
vision des  lois,  il  coordonnait  les  édits,'les  ukases  et 
les  ordonnances  promulgués  depuis  près  de  deux  siè- 
cles, et  dont  la  confusion  inextricable  s'opposait  aux 
progrès  delà  jurisprudence  et  à  l'exécution  même  des 
décisions  souveraines.  Il  établissait  une  école,  pour 
la  marine  marchande  et  réoi^nisait  l'armée.  Les 
nouveaux  règlements  militaires  étaient  combinés  avec 
réflexion,  et,  après  un  sérieux  examen  des  institutions 
analogues  en  vigueur  dans  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope ,  l'armée  russe  était  divisée  en  forces  de  réserve 
et  en  forces  actives.  Au  grand  complet  d'organisation 
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elle  pouvait  comprendre  un  effectif  de  huit  cent 
soixante  mille  hommes,  répartis  en  trois  armées  dis- 
tinctes, et  qui,  la  garde  des  frontières  et  de  l'intérieur 
étant  assurée,  laissaient  toujours  deux  cent  mille 
hommes  dont  le  gouvernement  pouvait  disposer  pour 
des  expéditions  plus  ou  moins  lointaines.  Il  y  avait  ' 
de  quoi  faire  réfléchir  l'Europe;  mais  les  gouverne- 
ments, qui  ont  l'expérience  de  la  guerre,  savent  qu'en 
pareille  matière  il  ne  faut  pas  trop  avoir  peur  des 
chiffres  consignés  sur  le  papier  et  fournis  par  les  bu- 
reaux. Que  de  grandes  armées  n'existent  que  sur  les 
registres  des  chancelleries  militaires  et  s'évanouis- 
sent le  jour  où  il  est  question  de  marcher  contre  l'en- 
nemi! 

xvni 

La  Russie  se  préoccupait  alors  du  soin  de  garantir 
le  chef  de  l'empire  ottoman  de  la  ruine  dont  le  me- 
naçaient les  victoires  d'Ibrahim-Pacha  et  la  révolte  de 
Méhémet-Ali;  Vers  la  fin  de  iSSa  l'armée  égyp- 
tienne, aux  ordres  d'Ibrahim,  avait  vaincu  et  détruit, 
non  loin  de  Koniah,  au  cœur  de  l'Asie  Mineure,  ta 
dernière  armée  du  sultan  Mahmoud,  commandée  par 
le  grand-vizir  Reschid-Méhémet-Pacha.  A  la  suite  de 
ce  désastre  le  sultan  sollicita  les  secours  du  czar;  cette 
démarche  inquiéta  la  diplomatie  et  éveilla  en  même 
temps  à  Constanlinople  les  justes  susceptibilités  de 
l'opinion.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  placer  la 
Turquie  sous  la  protection  de  l'empire  russe,  c'était  ab- 
diquer toute  indépendance  et  préparer   la  destruc- 
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tien  prochaine  de  l'indépendance  ottomane.  Averti 
par  les  représentations  de  la  France  et  les  réclama  lions 
de  ses  sujets ,  le  sultan  renonça  à  solliciter  l'interven- 
tion armée  de  la  Russie  contre  son  vassal ,  le  vice-roi 
d'Egypte,  et  manifesta  le  désir  de  s'entendre  avec  Mé< 
hémet-Ali  pour  conclure  la  paix ,  à  l'aide  de  la  mé- 
diation de  la  France.  Nonobstant  cette  situation  nou- 
velle, la  Russie,  s'autorisant  des  dangers  qui  mena- 
çaient la  Turquie,  aussi  bien  que  de  l'appel  du  sultan, 
se  montrait  disposée  à  intervenir  à  main  armée,  et  c'est 
ce  qu'il  importait  d'empêcher  si  l'on  ne  voulait  pas 
faire  passer  l'empire  ottoman  sous  le  joug  moscovite. 
Déjà  Ibrahim-Pacha,  poursuivant  sa  marche  victo- 
rieuse, s'était  avancé  jusqu'à  Kutaya  et  campait  dans 
les  plaines  de  l'Ânatolie.  Le  reiss-effendi  obtint,  par 
l'envoi  d'un  mémorandum  (17  février  i833),  que  l'es- 
cadre russe  suspendrait  son  mouvement  vers  Constan- 
tinople;  le  même  jour  le  vice-amiral  baron  Roussin , 
nouvel  ambassadeur  de  la  France,  arriva  dans  cette 
capitale  et  se  mit  en  devoir  d'obliger  la  Porte  à  se 
passer  des  secours  de  la  Russie.  L'escadre  russe,  sur 
ces  entrefaites,  n'ayant  pu  recevoir  contre -ordre  en 
temps  utile,  entra  dans  le  Bosphore.  Le  représentant 
de  la  France  n'entendait  pas  souffrir  que  le  pavillon 
moscovite  flottât  siprèsdeCotistantinople.  Sursesins- 
tances  la  Porte  adressa,  le  24,  à  la  légation  russe,  une 
note  où  il  était  dit  que  «  l'affaire  d'Egypte ,  ayant  été 
traitée  officiellement  avec  l'ambassadeur  de  France 
et  décidée  au  gré  de  la  Porte  » ,  celle-ci  s'adressait  au 
ministre  de  Russie  pour  qu'il  fit  repartir,  au  premier 
vent  favorable,  les  vaisseaux  russes  mouillés  dans  le 
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canal.  De  son  côté  Tamiral  Roussia  envoya  ses  aides 
de  camp,  l'un  à  Ibrahim,  avec  ordre  de  l'inviter  à 
rentrer  en  Syrie,  et  l'autre  en  Egypte ,  afin  d'insister 
auprès  de  Méhémet- Ali  sur  le  rappel  immédiat  de  son 
armée  et  sur  l'acceptation  des  conditions  de  paix  of- 
fertes par  la  Porte. 

Dans  l'intervalle  Ibrahim,  maître,  comme  il  le  di- 
saitlui-méme,  d'aller  faire  boire  son  cheval, dans  les 
eaux  de  Scutari,  avait  de  nouveau  étendu  ses  opéra- 
tionsmilitaires.  Il  avait  pris  possesàon  de  Magnésie, 
de  Balikeser  et  d'Aïdin.  Un  officier  de  son  armée 
était  arrivé  le  i8  à  Smyrne  avec  des  dépêches  nom- 
mant un  autre  gouverneur  de  cette  ville,  qui  fut  re- 
connu sans  difficulté,  après  avoir  rassemblé  le  mollah 
et  un  grand  nombre  de  notables  turcs,  pour  leur 
annoncer  que  les  troupes  égyptiennes  allaient  se 
porter  de  Magnésie  et  d'Aïdin  sur  Smyrne,  si  elle  ne 
se  soumettait  pas.  Le  gouverneur,  au  nom  de  la  Porte, 
voyant  l'impossibilité  de  résister  à  cet  acte  ou  aux 
troupes  d'Ibrahim,  si  elles  se  montraient,  avait  cédé, 
mais  enprotestant  solennellement  que,  n'ayant  aucune 
instruction  pour  reconnaître  l'autorité  de  Méhémet- 
Ali,  il  continuait  à  se  considérer  conome  gouverneur 
de  Smyrne  et  n'abandonnerait  ta  ville  que  sur  un 
ordre  de  la  Porte.  A  la  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se 
passer  l'amiral  Roussîn  ordonna  au  consul  général 
de  France  à  Smyrne  d'abaisser  son  pavillon  et  de  ne 
point  reconnaître  l'autorité  d'Ibrahim.  De  son  côté 
le  contre-amiral  français  Hugon,  arrivant  inopinément 
à  Smyrne  avec  une  escadre,  exigea  le  rétablissement 
des  autorités  turques  et  fut  obéi.  Peu  de  jours  après, 
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grâce  à  la  médiation  de  la  France,  dignement  repré- 
sentée par  soD  ambassadeur,  les  négociations  fureot 
reprises  ea  vue  de  la  paix.  Aux  termes  des  proposi- 
lions  qui  furent  discutées  de  part  et  d'autre,  le  Graad- 
Seigneur  accordait  au  pacha  d'Egypte  les  pachaliks  de 
Saint-Jean  d'Acre,  de  Damas,  d'àlep  et  de  Tripoli,  et 
Ibrahim  renonçait  à  toute  autre  exigence,  se  bor- 
nant à  réserver  pour  une  négociation  ultérieure  ses 
prétentions  relatives  au  district  d'Adana.  Ces  arrange- 
ments furent  acceptés  par  le  sultan  et  le  pacha  d'E- 
gypte, et  l'acte  de  pacification  conféra  à  Mébémet-Ali, 
outre  les  pachaliks  dont  il  était  investi  depuis  long- 
temps, la  Syrie  tout  entière ,  qu'il  avait  paru  n'ambi- 
tionner avec  l'Egypte  (et  c'était  ce  qui  l'honorait  le 
plus  dans  l'esprit  des  peuples  de  l'Orient)  que  pour  être 
revêtu  de  la  dignité  à^émir-hadji,  ou  chef  suprême  des 
caravanesde  la  Mecque,  et  protéger,  en  cette  qualité, 
tous  les  fidèles  croyants  qui  entreprennent  ces  pèle- 
rinages. 

La  solution  des  difBcultés  se  fit  attendre  en  ce  qui 
concernait  la  possession  du  district  d'Adana,  province 
de  l'Asie  Mineure.  Permettre  à  Ibrahim  de  s'établir  en 
deçà  du  Taurus  c'était  lui  donner  la  clef  de  l'empire 
ottoman,  et  la  Porte  ne  voulait  pas  que  la  domination 
égyptienne  dépassât  la  Syrie.  Elle  se  trouvait  encou- 
ragée dans  ses  résistances  par  l'arrivée  des  forces 
russes,  qui  n'avaient  point  voulu  rebrousser  chemin 
et  venaient  de  débarquer  sur  la  côte  d'Asie,  vis-à-vis 
de  Bujukdéré  et  de  Thérapia.  Le  comte  Orloff,  am- 
bassadeur extraordinaire  de  la  Russie ,  venait  d'ail- 
leurs d'arriver  à  Constantinople*,  muni  de  pouvoirs 
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trés-étendus  et  chaîné  du  cominandement  geDeral  des 
troupes  de  terre  et  de  mer. 

Le  sultan  ne  savait  ce  qu'il  devait  craindre  davan- 
tage, de  ses  vassaux,  de  ses  ailiës  et  de  ses  ennemis. 
L'ambassadeur  d'Angleterre  l'appuya  de  ses  conseils, 
et,  par  le  seul  fait  de  sa  présence,  contiibua  à  main- 
tenir dans  de  sages  limites  toutes  les  influences  et 
toutes  les  ambitions  qui  étaient  en  jeu.  L'armée  d'I- 
brahim évacua  l'Asie  Mineure,  repassa  le  Taurus  et 
rentra  en  Syrie  ;  l'escadre  russe ,  n'ayant  désormais 
aucun  prétexte  de  protection  à  invoquer,  quitta  la 
rade  de  Bujukdéré  pour  regagner  les  ports  de  la  Cri- 
mée, et  l'Europe  vit  s'ajourner,  pour  quelques  années, 
les  obstacles  qui  s'amoncelaient  déjà  d'une  manière 
menaçante  autour  de  iaqueslioQ  d'Orient.  Préoccupées, 
d'ailleurs,  des  difficultés  que  les  événements  venaient 
de  révéler,  l'Angleterre  et  la  France  reconnurent  la 
nécessité  de  surveiller  d'un  œil  jaloux  les  projets  de 
la  Russie  sur  l'empire  ottoman,  projets  d'autant  plus 
à  craindre  qu'une  convention  imposée  à  la  Turquie 
par  le  comte  Orloff  plaçait  pour  huit  années  la  Porte 
sous  la  protection  de  la  Russie.  Cette  convention,  à 
peine  déguisée  sous  les  apparences  d'une  alliance  of- 
fensive et  défensive ,  obligeait  la  Porte  à  fermer  en 
cas  de  nécessité  fe  détroit  des  Dardanelles.  Une  pa- 
reille clause  avait  pour  effet  de  remettre  aux  mains  du 
czar  les  clefs  de  ce  passage  le  long  duquel  un  vaste 
plan  de  défense  allait  être  exécuté  par  des  ingé- 
nieurs et  des  artilleurs  russes,  de  sorte  que  les  flottes 
de  cet  empire,  pouvant  désormais  à  leur  gré  débou- 
cher dans  la  Méditerranée  et  rentrer  dans  la  mer 
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Noire  sans  crainte  d'y  être  poursuivies,  allaient  at- 
tribuer à  la  Moscovie  le  redoutable  privilège  de  pou- 
voir porter  la  guerre  chez  les  autres  sans  avoir  à  la  re- 
douter chez  elle.  L'Angleterre  et  la  France  protestè- 
rent ,  et  réservèrent  d'ailleurs  les  droits  de  l'Europe 
en  vue  des  éventualités  de  l'avenir. 

La  Turquie,  par  sa  condescendance  et  ses  hésita- 
tions, n'avait  ni  conjuré,  ni  relardé  les  événements 
qui  la  menacent  dans  la  durée  de  son  établissement 
au  milieu  des  nations  chrétiennes  dont  elle  a  usurpé 
le  sol.  Des  troubles  ne  cessaient  d'éclater  en  Albanie, 
dans  la  Bosnie,  dans  les  provinces  de  l'Asie  Mineure, 
et,  comme  elle  tardait  à  restituer  à  la  Servie  plusieurs 
districts  qui  devaient  être  incorporés  à  cette  princi- 
pauté, en  vertu  du  traité  d'Andrinople,  le  prince  Mi- 
losch,  à  la  tête  des  troupes  serviennes,  s'empara  de  ces 
contrées,  en  chassa  les  Turcs,  et  les  réunit  à  la  Ser- 
vie sans  que  les  lieutenants  du  Grand-Seigneur  osas- 
sent s'opposer  à  une  prise  de  possession  si  brusque- 
ment opérée. 

XIX 

En  Grèce  l'arrivée  du  roi  Othon,  qui  venait  de  dé- 
barquer à  Nauplie  (6  février  ),  avait  fait  naître  des  es- 
pérances et  comprimé  des  ambitions.  Le  jeune  souve- 
rain, choisi  parles  puissances  protectrices,  était  encore 
mineur  et  ne  gouvernait  que  par  l'intermédiaire  d'un 
conseil  de  régence.  Cette  administration,  mettant  à 
profit  les  premières  acclamations  du  peuple  et  la 
présence  des  troupes  françaises,  se  hâta  d'organiser 
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de  son  mieux  l'administration,  l'armée,  la  justice. 
On  divisa  le  royaume  en  dix  départements  et  chaque 
département  en  districts.  Les  déparlements  furent  : 
i"  rArgolideetCorînthe,  a'^l'Achaîe  et  l'Elide,  3"  la 
Messénie,  4'  l'Arcadie,  5°  la  Laconie,  6'  l'Âcarnanie 
et  l'Étolie,  7"  la  Locride  et  la  Phocide,  8*  l'Attique  et 
la  Béotie,  9°  l'Eubée,  10"  les  Cyclades.  A  la  tête  du 
gouvernement  local  de  chaque  département  fut  placé 
un  monarque,  assisté  d'un  conseil,  et  à  la  tète  de 
chaque  cercle  ou  district  un  éparque  avec  un  autre~ 
conseil  particuher.  On  réorganisa  l'armée,  qui  reçut 
des  apparences  allemandes;  on  licencia  les  bandes 
elles  corps  irréguliers  dont  l'existence  et  l'indiscipline 
constituaient  pour  la  Grèce  un  véritable  fléau.  Les 
Albanais,  les  Thessalîens,  les  Épirotes ,  qui  formaient 
la  majeure  partie  de  ces  troupes ,  refusèrent  d'entrer 
au  service  du  nouveau  gouvernement.  Ces  aventuriers 
quittèrent  le  royaume,  non  sans  commettre  des  actes 
de  brigandage.  Quant  au  parti  national,  s'il  n'osa 
résister  par  les  armes ,  il  vit  avec  déplaisir  imposer 
à  la  Grèce  un  système  de  législation  et  d'administra- 
tion imité  des  règlements  germaniques ,  et  qui  ne 
semblait  d'accord  ni  avec  les  mœurs,  ni  avec  les  tra- 
ditions du  pays.  Le  parti  russe,  de  son  côté,  per- 
sonnifié dans  Colocolroni ,  suscita  des  désordres  et 
fomenta  des  mécontentements  qui  eurent  pour  ré- 
sultat d'entraver  l'autorité  de  la  régence. 

11  importait  de  mener  à  terme  l'organisation  ecclé- 
siastique du  pays  et  de  soustraire  le  clergé  grec  à 
l'influence  russe.  Les  évêques  et  les  archevêques  du 
royaume  s'assemblèrent  à  iNauplie  et  secondèrent,  à 
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cet  ^gard,  les  réclamations  de  ropinion  nationale.  Le 
synode  publia  un  décret  aux  termes  duquel  «  l'Église 
orthodoxe  et  apostolique  de  la  Grèce ,  ne  reconnais- 
sant spirituellement  d'autre  chef  que  celui  de  la  foi 
chrétienne,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  restait  indé- 
pendante de  toute  autre  autorité,  en  conservant  intacte 
l'unité  dogmatique  suivant  les  principes  émis  daas 
l'origine  par  toutes  les  Églises  orientales  orthodoxes.  » 
I^  décret  du  synode  renfermait  en  outre  la  déclara- 
tion suivante  :  «  Quant  à  l'administration  de  l'Église 
qui  appartient  à  la  Couronne  et  qui  n'est  contraire  en 
rien  aux  sainls  canons,  elle  reconnaît  pour  chef  le 
roi  de  la  Grèce.  Un  synode  permanent  sera  établi  el 
composé  uniquement  de  prélats.  Il  sera  constitué  par 
Je  roi  et  considéré  comme  la  suprême  autorité  de 
l'Église,  et  il  dirigera  les  affaires  ecclésiastiques  con- 
formément aux  saints  canons.  » 

Les  puissances  protectrices  jugèrent  d'un  commun 
accord  que  le  corps  expéditionnaire  français  chargé 
depuis  cinq  ans  d'occuper  la  Grèce  n'avait  plus  de 
motifs  graves  de  s'y  maintenir,  et  cette  vaillante 
troupe  quitta  la  Morée.  Durant  leur  séjour  dans 
cette  contrée  nos  soldats  et  nos  ingénieurs  avaient 
rendu  au  pays  d'immenses  services.  Us  avaient  em- 
belli les  villes ,  ranimé  l'industrie ,  bâti  des  casernes 
et  des  ponts  ;  ils  avaient  percé  ou  réparé  des  routes, 
rétabli  des  forteresses ,  planté  des  jardins ,  el  laissé 
un  peu  de  civilisation  partout  où  ils  avaient  habité. 
Une  belle  caserne  à  Modon ,  un  pont  sur  le  Pamisus, 
entre  Modon  et  Calamata,  la  route  de  Modon  à  Na- 
varin ,  et  la  citadelle  de  Navarin  elle-même,  qu'ils 
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avaieat  reconstruite,  seront  des  monuments  durables 
de  leur  présence  bienfaisante  dans  un  pays  à  la  déli- 
vrance duquel  la  France  avait  eu  une  part  grande  et 
glorieuse ,  et  que  notre  armée  expéditionnaire ,  en  se 
retirant ,  abandonnait  à  toutes  les  conséquences  de  la 
discorde ,  du  désordre  et  des  guerres  civiles. 

XX 

Encore  émue  des  révolutions  cantonales  qui  avaient 
fait  explosion  en  i83o ,  la  Suisse  avait  attendu  le  pro- 
jet de  pacte  fédéral  dont  on  avait  confié  la  rédaction 
à  nne  commission  désignée  par  la  diète  de  Luceroe, 
Vers  la  fin  de  décembre  iSîa,  les  travaux  de  ce  co- 
mité étant  terminés ,  la  diète  fut  investiede  la  mission 
qui  consistait  à  reviser  le  pacte  fédéral  de  l'Helvétie  ; 
celte  assemblée  fut  convoquée  à  Zm'ich  ,  en  i833 ,  et, 
dès  les  premières  séances,  on  reconnut  qu'il  serait  bien 
difficile  aux  députés  de  s'entendre.  Les  auteurs  du 
projet  de  constitution  avaient  considéré  la  Suisse 
comme  un  Étal  fédératif^  c'est-à-dire  comme  un  pays 
dans  lequel  la  souveraineté,  confiée  à  un  pouvoir 
central,  n'appartient  plus  que  très-rarement  aux  can- 
tons reliés  entre  eux  par  le  lien  national.  Le  système 
opposé  eût  été  plus  conforme  aux  traditions  politiques 
du  pays;  la  Suisse,  en  effet,  semble  vouloir  rester  une 
confédération  d'États  indépendants  et  souverains,  qui 
consentent,  mais  seulement  à  titre  d'exception,  àaban- 
donner  un  lambeau  de  pouvoir  à  une  autorité  fédérale. 

La  diète  de  Zurich  avait  à  peine  ouvert  ses  tra- 
vaux qu'il  fVit  permis  à  tous  de  constater  la  scission 
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de  la  Suisse  en  deux  camps  opposes  de  -vues,  de 
principes  et  de  politique.  Un  manifeste  fut  adressé  à 
la  diète  au  nom  des  cantons  de  Neudiàtel ,  d'Un , 
d'CnterwaM,  de  Bâle- Ville 'et  de  Schwytz  intérieur, 
manifeste  par  lequel  les  députés  de  ces'  cantons, 
réunis  en  conférence  à  Schwytz  et  agissant  en  vertu 
des  instructions  expresses  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, déclaraient  que  ,  fidèles  à  leurs  serments  ,  ils 
restaient  invariablement  attachés  au  pacte  de  i8i5, 
qui  fixait  les  droits  et  les  devoirs  des  membres  de  la 
Confédération.  Les  États  dissidents  pensuent  que  la 
Confédération  ne  pouvait  pas  désavouer  les  principes  ■ 
qu'elle  avait  elle-même  proclamés  et  rompre  les 
traités  qui  garantissent  l'intégrité  du  territoire  snisse 
ainsi  que  sa  neutralité  perpétudle.  Ils  pensaient  en- 
core qu'aucun  nouveau  membre  ne  devait  entrer  dans 
l'alliance  que  du  consentement  unanime  de  ceax  qui 
la  composaient,  et  refusaient  en  conséquence  de  per* 
mettre  que  leurs  députés  siégeassent  en  diète  avec 
ceux  de  la  Campagne  de  Bàle  et  ceux  des  districts 
extérieurs  de  Schwytz. 

Dans  la  séance  du  la  mars  la  députation  du  Va- 
lais fit  la  motion  que  les  députés  delaCampagnede 
B&le  ne  fussent  pas  admis,  et,  l'ayant  vu  rej^er,  elle 
annonça  qu'elle  se  trouvait  forcée  de  quitter  la  diète. 
Sfcilgré  cette  nouvelle  désertion  le  parti  qui  siégeait  à 
Zurich  comprenait  encore  les  représentants  de  seize 
États  et  demi.  Plus  homogène  ce  parti  eût  été  impo- 
sant; mais  plusieurs  cantons  se  désunirent  bient6t, 
et  il  devint  impossible  aux  réformateurs  de  compter 
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La  diète  de  Zurich,  faisant  de  nombreuses  conces- 
sions aux  exigences  de  la  souveraineté  cantonale,  pro- 
céda à  la  révision  du  pacte  fédéral.  Elle  emprunta 
néanmoins  au  ptojet  de  Lucerne  plusieurs  dispositions 
qui  avaient  pour  objet  de  donner  plus  d'énergie  et 
d'unité  à  l'autorité  centrale.  Sous  ce  rapport  la  créa- 
tion la  plus  importante  était  le  conseil  fédérât,  des- 
tiné à  donner  à  la  Snisse  un  pouvoir  exécutif  stable, 
au  lieu  de  ce  pouvoir  nomade  qui,  d'après  le  pacte 
de  i8i5  et  l'acte  de  médiation,  passait  tour  à  tour 
de  l'un  à  l'autre  des  trois  cantons  directeurs.  A^ec 
toutes  ses  imperfections  le  nouveau  pacte  était  un 
progrès  vers  un  meilleur  avenir  ;  on  le  soumit  aux  dé- 
cisions des  conseils  cantonaux,  et  la  presse  politique, 
très-influente  en  Suisse,  fit  de  cette  question  la  grande 
affaire  du  pays.  Dominés  par  ces  discussions,  plusieurs 
cantons  acceptèrent  le  pacte,  plusieurs  autres  refu- 
sèrent d'y  adhérer,  et  la  Suisse  fut  en  proie  à  une 
très-vive  fermentation.  Des  collisions,  des  désordres 
graves ,  provoqués  par  le  parti  qui  repoussait  le  pacte, 
éclatèrent  sur  divers  points  de  la  Confédération  hel- 
vétique, et  la  résistance  ouverte  du  canton  de  Lu- 
ctnroe  paralysa  toutes  les  tentatives  faites  pour  amé- 
liorer tes  institutions  du  pays.  Plusieurs  cantons  qui 
formaient 'la  ligue  de  Samen  se  montrèrent  prêts  à 
en  appeler  à  la  force  des  armes,  et  un  pareil  malheur 
pouvait  avoiif  pour  conséquence  d'attirer  sur  la  Suisse 
elle-même  le  fléau  de  l'intervention  étrangère.  Les 
autres  cantons  se  rallièrent  à  la  diète  et  organisèrent 
leurs  contingents  militaires.  Le  4  »oùt  Kussnacht  fut 
occupé  parles  troupes  fédérale^,  et  cette  occupation 


:.çi..zedoï  Google 


38s  BlSTOIRt:  COMÏMPOftAIlfB.  (1SU 

armée  ne  larda  pas  à  être  étendue  au  cantoa  de 
Schwylz.  Les  sanglants  démêlés  qui  existaient  depuis 
deux  ans  entre  Bàle-ViJle  et  Bâle-Campagne  se  re* 
produisirent  avec  une  opiniâtreté  plus  redoutable 
encore.  On  se  battit  sur  l'Ërli  et  non  loin  de  Piattelen  ; 
il  y  eut  beaucoup  de  noorts  et  de  blessés,  et  la  diète 
fédérale  fit  occuper  par  ses  troupes  le  canton  de  Bàle, 
ville  et  campagne.  Le  1 3  août  la  ligue  de  Samen  fut 
déclarée  dissoute.  Peu  de  jours  après  la  diète  enjoignit 
à  fiâle-Yille  de  modifier  sa  constitution  dans  le  sens 
de  l'égalité  politique,  et  une  nouvelle  ôrconscription 
fut  attribuée  à  Bâle-Campagne.  Neucbâtel  invoqua 
l'appui  du  gouvn-nement  prussien  pour  être  séparé  de 
la  Confédération  helvétique;  la  diète  (3  septembre) 
cassa  cette  délibération  comme  inconstitutionnelle 
et  non  avenue  ;  des  troupes  marchèrent  contre  Neu- 
chàtel  pour  assurer  obéissance  à  cette  décision  sou- 
veraine; Neucliâtel  se  soumit,  mais  le  représentant 
du  roi  de  Prusse  adressa  au  Vorort  une  protestation 
menaçante  i;ontre  le  décret  de  la  diète,  eu  réservant 
de  la  manià%  la  plus  solennelle  les  droits  du  roi,  son 
maitre,  comme  prince  souverain  de  Deuchàtel,  et 
comme  cogarant  de  la  neutralité  reconnue  par  les 
hautes  puissances  à  la  Confédération  suisse  de  iSiS. 
I.e  Vorort  repoussa  cette  protestation  et  réclama,  à 
son  tour,  contre  le  droit  que  s'arrogeait  le  ministre 
prussien  de  s'immiscer  dans  les  afîaires  intérieures  de 
la  Suisse. 

La  question  du  pacte,  qui  soulevait  tant  d'orages, 
fut  ajournée,  et,  le  16  octobre,  la  diète  se  sépara,  vic- 
torieuse du  parti  aristocratique,  qui  s'était  insurgé  à 
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force  ouverte  contre  ses  décrets,  et  laissant  au  pays 
une  tranquillité  intérieure  qu'elle  était  parvenue  à  lui 
assurer  par  un  mélange  de  fermeté  et  de  modération 
rare  dans  les  assemblées  délibérantes,  en  usant  sans 
rigueur  comme  sans  faiblœse  des  pouvoirs  que  la 
constitution  lui  donnait. 

XXI 

En  Italie  le  parti  révolutionnaire  se  sentait  hors 
d'état  de  recommencer  immédiatement  la  lutte;  il 
s''abstintdoDcde  déployer  son  drapeau  sur  les  champs 
de  bataille  et  chercha  à  prendre  sa  revanche  par  des 
complots  qui  mirent  l'ordre  en  péril  en  Savoie ,  à 
Gènes  et  sur  plusieurs  points  des  États  sardes.  On  at- 
tribua ces  machinations  aux  menées  de  la  société  se- 
crète, qui,  sous  le  nom  de  Jeune  Italie,  continuait  à 
agiter  la  Péninsule,  et  qui  reconnaissait  pour  chef  le 
propagandiste  G.  Mazzini,  alors  réfugié  sur  le  sol 
étranger.  Ces  tentatives ,  surveillées  par  la  police  pié- 
montaise,  amenèrent  devant  les  conseils  de  guerre  un 
assez  grand  nombre  de  malheureux  qui  furent  jugés 
avec  une  implacable  rigueur,  et  panni  lesquels  douze 
condamnés  périrent  de  la  mort  ignominieuse  ou  de  la 
mort  simple.  Les  autres  encoururent  la  prison  ou 
les  galères. 

Les  troupes  autrichiennes  occupaient  alors  les  États 
de  l'Église,  et  leur  seule  présence  comprimaittoutes  les 
explosions  révolutionnaires.  Une  conspiration  fut  dé- 
couverte  à  Naples;  les  deux  principaux  coupables, 
fils  du  général  Ro&saroli,  obtinrent  du  roi  grâce  de  la 
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vie,  au  moment  même  où  Us  allaient  monter  sur  l'é- 
chafaud.  Cette  clémence  n'était  point  dans  les  habi- 
tudes du  gouTemement  des  Deux-Siciles. 

A  Rome  le  vénérable  Grégoire  XVI  donna  sa  fa- 
meuse Encyclique,  qui  porte  la  date  du  i8  des  ca- 
lendes de  septembre  i833;le  souverain  Pontife, 
après  avoir  appelé  la  sollicitude  des  éyéquesde  toute 
la  chrétienté  sur  les  calamités  qui  affligeaient  l'Église, 
s'élevait  contre  Vindifférentisme  en  matière  de  foi  et 
de  culte }  il  ajoutait  : 

'  «  Decette  sourceinfecteden/uA^renfù'me  découle 
cette  maxime  absurbe  et  erronée ,  ou  plutôt  ce  délire, 
qu'il  faut  assurer  a.  garantir  à  qui  que  ce  soit  la  liberté 
de  consdence.  On  prépare  la  voie  à  cette  pernicieuse 
erreur  par  la  liberté  d'opinions  pleine  et  sans  bornes 
qui  se  répand  au  loin  pour  le  malheur  de  la  société 
religieuse  et  civile,  quelques-uns  répétant  avec  une 
extrême  impudence  qu'il  en  résulte  quelque  avantage 
pour  la  religion.  Mais,  disait  saint.  Augustin,  «  qui 
peut  mieux  donner  la  mort  à  l'àme  que  la  liberté  de 
l'erreur?  »  En  effet,  tout  frein  étant  6té  qui  pût 
retenir  les  hommes  dans  les  sentiers  de  la  vérité,  leur 
nature  inclinée  au  mal  tombe  dans  un  précipice ,  et 
nous  pouvons  dire  avec  vérité  que  le  puits  de  l'abtme 
est  ouvert,  ce  puits  d'où  saint  Jean  vit  monterune  fu- 
mée qui  obscurcit  le  ciel  et  sortir  des  sauterelles  qui 
ravagèrent  la  t^re.  De  là  le  changement  des  esprits, 
une  corruption  plus  profonde  de  la  jeunesse ,  le  mé< 
pris  des  choses  saintes  et  des  lois  les  plus  respectables 
répandu  parmi  le  peuple ,  en  un  mot ,  le  fléau  le  plus 
mortel  pour  la  société,  puisque  l'expérience  a  fait  voir 
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de  toute  aotiquité  que  les  Etats  qui  ont  brillé  par  leurs 
richesses,  par  leur  puissance,  par  leur  gloire,  ont  péri 
par  ce  seul  mal ,  la  liberté  immodérée  des  opinions, 
la  licence jdes  discours  et  l'amour  des  nouveautés. 

«  Là  se  rapporte  cette  liberté  funeste,  et  dont  oa 
ne  peut  avoir  assez  d'horreur,  la  liberté  delà  librairie, 
pour  publier  quelque  écrit  que  ce  soit ,  liberté  que 
quelques-uns  osent  solliciter  et  étendre  avec  tant  de 
bruit  et  d'ardeur.  Nous  sommes  épouvanté,  Vénéra- 
bles Frères,  en  conûdérant  de  quelles  doctrines  ou 
plutôt  de  quelles  erreurs  monstrueuses  nous  sommes 
accablés,  et  eo  voyant  qu'elles  se  propagent  au  loin  et 
partout  par  une  multitude  de  livres  et  par  des  écrits 
de  toute  sorte,  qui  sont  peu  de  chose  pour  le  volume, 
mais  qui  sont  remplis  de  malice,  et  d'où  il  sort  une 
malédiction  qui,  nous  le  déplorons,  se  répand  sur  la 
face  de  la  terre.  Il  en  est  cependant,  ô  douleur  !  qui 
se    laissent  entraîner  à  ce  point  d'impudence  qu'ils 
soutiennent  opiniâtrement  que  le  déluge  d'erreurs  qui 
sort  de  là  est  assez  bien  compensé  par  un  livre  qui , 
au  milieu  de  ce  déchaînement  de  perversité,  paraîtrait 
pour  défendre  la  religion  et  la  vérité.  Or  c'est  certai- 
nement une  chose  illicite  et  contraire  à  toutes  les  no- 
tions de  l'équité  de  faire,  de  dessein  prémédité,  un 
mal  plus  grand  parce  qu'il  y  a  espérance'  qu'il  en 
résultera  quelque  bien.  Quel  homme  en  son  bon  sens 
dira  qu'il  faut  laisser  se  répandre  librement  des  poi- 
sons, les  vendre  et  transporter  publiquement,   les 
boire  même,  parce  qu'il  y  a  un  remède  tel  que  ceux 
qui  en  usent  parvtetiqent  quelquefois  à  échapper  à 
la  mort? 
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«  La  discipline  de  l'Église  Tut  bien  difTërente  dès 
le  temps  même  des  apôtres,  que  nous  lisons  avoir 
fait  brûler  publiquement  une  grande  quantité  de 
mauvais  livres.  Qu'il  sufBse  de  parcourir  les  lois  ren- 
dues sur  ce  sujet  dans  le  cinquième  concile  de  La- 
tran  et  la  constitution  qui  fut  depuis  donnée  par 
LéonX,  notreprédécesseur  d'heureuse  mémoire. 

a  D'après  cette  constante  sollicitude  avec  laquelle 
le  Saint-Siège  s'est  efforcé  dans,  tous  les  temps  de 
condamner  les  livres  suspects  et  nuisibles  et  de  les 
retirer  des  mains  des  fidèles,  il  est  assez  évident  corn- 
bien  est  fausse,  téméraire,  injurieuse  au  Saint-Siège 
et  féconde  en  maux  pour  le  peuple  chrétien ,  la  doc- 
trine de  ceux  qui  non-seulement  rejettent  b  censure 
des  livres  comme  un  joug  trop  onéreux ,  mais  en 
sont  venus  à  ce  point  de  malignité  qu'ils  la  présen- 
tent comme  trop  opposée  aux  principes  de  la  droi- 
ture et  de  l'équité ,  et  qu'ils  osent  refusera  l'Église  le 
droit  de  l'ordonner  et  de  l'exercer. 

.  a  Comme  nous  avons  appris  que  des  écrits  semés 
parmi  le  peuple  proclament  certaines  doctrines  qui 
ébranlent  la  fidèlité^et  la  soumission  dues  aux  princes, 
et  qui  allument  partout  les  flambeaux  de  la  révolte,  il 
faudra  empêcher  avec  soin  que  les  peuples  ainsi 
trompés  ne  soient  entraînés  hors  de  la  ligne  de  leurs 
devoirs.  Que  tous  considèrent  que,  suivant  l'avis  de 
l'Âpôtre,  «  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu.  Ain»,  celui  qui  résiste  à  la  puissance  résiste 
à  l'ordre  de  Dieu,  et  ceux  qui  résistent  s'attirent  la 
condamnation  à  eux-mêmes,  d  Ainsi  les  lois  divines 
et  humaines  s'élèvent  contre  ceux  qui  s'efforcent  d'é- 
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branler  par  des  trames  honteuses  de  re'volte  et  de  sédi- 
tion la  fidélité  aux  princes  et  de  les  précipiter  du  tràne. 

«  C'est  pour  cela,  et  afin  de  ne  pas  se  souiller 
d'une  si  grande  tache ,  que  les  premiers  chrétiens , 
au  milieu  de  la  fureur  des  persécutions ,  surent  ce- 
pendant bien  servir  les  empereurs  et  travailler  au 
salutde  l'empire,  comme  il  est  certain  qu'ils  le  Hrent. 
Ils  le  prouvèrent  admirablement,  non-seulement  par 
leur  fidélité  à  faire  avec  soin  et  promptitude  ce  qui 
■  leur  était  ordonné  et  ce  qui  n'était  point  contraire 
à  la  religion,  mais  encore  par  leur  courage  et  en  ré- 
pandant même  leur  sang  dans  les  combats. 

a  Ces  beaux  exemples  de  soumission  inviolable  aux 
princes,  qui  étaient  une  suite  nécessaire  des  saints  pré- 
ceptes de  la  religion  chrétienne  ,  condamnent  la  dé- 
testable insolence  et  la  méchanceté  de  ceux  qui,  tout 
enflammés  de  l'ardeur  immodérée  d'une  liberté 
audacieuse,  s'appliquent  de  toutes  leurs  forces  à 
ébranler  et  renverser  tous  les  droits  des  puissances, 
tandis  qu'au  fond  ils  n'apportent  aux  peuples  que  la 
servitude  sons  le  masque  de  la  liberté.  C'est  là  que 
tendaient  les  coupables  rêveries  et  les  desseins  des 
Vaudois ,  des  Béguards ,  des  Wicléfites  et  des  autres 
enfants  de  Bélial  qui  fur^it  l'opprobre  du  genre 
humain  et  qui  furent  pour  cela  si  souvent  et  si  juste- 
ment frappés  d'anathème  par  le  Saint-Siège  apostoli- 
que. Ces  fourbes,  qui  travaillent  pour  la  même  fin, 
n'aspirent  aussi  qu'à  pouvoir  se  féliciter,  avec  Luther, 
d'élre  libre  delouSyCt,  pour  y  parvenir  plus  facilement 
et  plus  vite,  ils  tentent  audacieu sèment  les  entre^vises 
les  plus  criminelles. 


:.çi..zedoï  Google 


SO^t  HISTOIBE  CONTEMPORAINE.  [U» 

-  «  Nous  n'aurions  rieu  à  présager  de  plus  malbea- 
reux  pour  la  religion  et  pour  les  gouvernements ,  en 
suivant  les  vœux  de  ceux  qui  veulent  que  l'Église  soit 
séparée  de  l'État  et  que  la  concorde  mutuelle  de  l'em- 
jnre  avec  le  sacerdoce  soit  rompue  ;  car  il  est  certain 
que  cette  concorde ,  qui  fut  toujours  si  favorable  et 
si  salutaire  aux  intérêts  de  la  religion  et  à  ceux.de 
l'autorité  civile,  est  redoutée  par  les  partisans  d'une 
liberté  effrénée....  » 

Un  peu  plus  loin  le  pape  disait  encore  : 
(c  Que  nos  chers  fils  en  JésusOhri&t,  les  princes,  fa* 
vorisent  par  leur  concours  et  leur  autorité  ces  vœux 
que  nous  formons  pour  le  salut  de  la  reli^on  et  de 
l'État.  Qu'ils  considèrent  que  leur  autorité  leur  a  ét^ 
donnée ,  non-seulement  pour  le  gouvernement  tem- 
porel ,  mais  surtout  pour  défendre  l'Église ,  et  que 
tout  ce  qui  se  fait  pour  l'avantage  de  l'Église  se  fait 
aussi  pour  leur  puissance  et  pour  leurrepos.  Qu'ils  se 
persuadent  même  que  b  cause  de  la  religion  doit  leur 
être  i^us  chère  que  celle  du  tr6ne,  et  que  le  plus  im- 
portant pour  eux ,  pouvons-nous  dire  avec  le  pontife 
Léon,  est  k  que  la  couronne  de  la  foi  soit  ajoutée  de 
la  main  de  Dieu  à  leur  diadème.  »  Placésccanme  pères 
et  tuteurs  des  peuples ,  ils  leur  procureront  une  paix 
et  une  tranquillité  véritables,  constantes  et  prospères, 
s'ils  mettent  tous  leurs  soins  à  maintenir  intactes  fa 
religion  et  la  piété  envers  Dieu,  qui  porte  écrit  sur  le 
fémur  :  a  Roi  des  rois  et  Seigneur  des  seigneurs.  • 
a  Mais,  afin  que  tout  cela  arrive  heureusement,  le- 
vons les  yeux  et  les  m»\ns  vers  la  très-sainte  Vierge 
Marie,  qui  seule  a  anéanti  toutes  les  hérésies ,  et  qui 
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forme  notre  plus  grand  sujet  de  conGance,  ou  plutôt 
qui  est  tout  le  fomlemeDt  de  notre  espérance.  Qu'au 
milieu  des  besoins  pressants  du  troupeau  du  Seigneur 
elle  implore  par  sa  protection  une  issue  favorable  pour 
nosefîorts,  pour  nos  desseins  et  pour  nos  démarches. 
Nous  demandons  instamment,  etpar  d'humbles  priè- 
res, et  à  Pierre,  prince  des  apôtres,  et  à  Paul,  son 
collègue  dans  l'apostolat,  que  vous  empêchiez  avec 
une  fermeté  inébranlable  qu'on  ne  pose  d'autre  fon- 
demoit  que  celui  quia  été  étaMi  de  iMeuméme....  » 

XXII 

En  i833  quelques  hostilités  édatèrent  entre  les 
gouvernements  de  Sardaigne  et  de  Naples,  d'une  part, 
et  le  bey  de  Tunis,  de  l'autre.  Les  officiers  tunisieus 
s'étaient  permis  de  graves  insulta  envers  des  sujets 
piémontais  et  napolitains,  et  le  bey  de  Tunisse  refusait 
insole^iment  à  donner  satisfaction..  Les  rois  de  Na- 
ples et  de  Sardaigne  signèrent  un  traité  d'alliance 
pour  protéger  leurs  nationaux  et  leur  commerce  con- 
tre les  Etats  barbaresques  de  l'Afrique;  une  escadre 
sarde  mit  à  la  voile  pour  aller  châtier  Tunis,  mais  le 
bey,  intimidé,  se  hâta  de  fléchir  et  se  prêta  à  toutes 
les  réparations  qu'on  avait  droit  d'exiger  de  son  gou- 
vernement. 

En  Portugal  la  lutte  engagée  entre  don  Miguel  et 
don  Pedro  prenait  un  caractère  décisif. 

Depuis  cinq  mois  les  troupes  de  don  Miguel  assié- 
geaient Porto,  où  don  pédro  s'était  renfermé  et  avait 
accumulé  d'innomhfçbles  moyens  de  (l^fense.  Le  gé- 
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néral  Saldanlia,  dont  oa  connaissait  les  sympathies 
libérales,  était  venu  à  Porto  offrir  le  concours  de  son 
épëe  à  la  cause  dedona  Maria.  De  part  et  d'autre  les 
opérations  militaires  consistaient  en  bombardements 
et  engagements  partiels  que  variaient  des  attaques  et 
des  sorties  régulières,  mais  ces  différentes  affaires  n'a- 
vaient rien  de  décisif.  L'hiver  était  d'ailleurs  pénible 
pour  les  assiégés.  Le  choléra  s'était  déclaré  dans  la 
ville,  tandis  que  l'état  de  la  mer  ne  permettait  ni  de 
secourir,  ni  de  ravitailler  les  soldats  de  la  jeune  reine. 
Cependant  il  fallait  repousser  des  attaques  qui  se  suc- 
cédaient sans  relâche.  Don  Pedro  ne  désespéra  point 
de  sa  cause.  Vers  la  fin  du  printemps  il  reçut  des  ren- 
forts considérables,  en  munitions  et  en  hommes,  et  il 
ne  tarda  pas  à  être  en  mesure  de  prendre  l'offensive. 
Une  petite  expédition  fut  dirigée  sur  les  Algarves  ;  elle 
réussit.  Un.  combat  naval  fut  livré  en  vue  du  cap  Saint- 
Vincent,  et  la  flotte  miguéliste  fut  dispersée  et  prise 
par  l'amiral  Napier,  brave  marin  an^ais  qui  s'était 
rallié  à  la  cause  de  don  Pedro  (  5  juillet).  Le  même 
jour  la  garnison  de  Porto  f^oussa  victorieusement 
une  attaque  de  l'armée  miguéliste. 

En  France  toutes  les  sympathies  libérales  étaient 
acquises  à  don  Pedro,  toutes  les  âmes  légitimistes  se 
passionnaient  pour  don  Miguel.  Par  suite  d'arrange- 
ments conclus  à  Londres,  le  maréchal  de  Bourmont, 
le  général  Clouet  et  le  comte  de  La  Rochejacqueiein 
s'embarquèrent  pour  le  Portugal  et  vinrent  prendre  le 
commandement  de  divers  corps  d'armée  miguélistes. 
Cette  résolution  se  rattachait,  a-t-on  dit,  à  un  plan 
plus  vaste,  et  dont  le  dernier  résultat,  en  cas  deréiis* 
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ate,  devait  relever  les  espérances  du  parti  légitimiste 
«1  France.  LescheFs  de  ce  parti  avaient  prévu  qu'une 
guerre  de  succession  ne  pouvait  manquer  de  s'allumer 
en  Espagne  à  la  mort  de  Ferdinand  Vil,  et,  après  avoir 
délivré  don  Miguel  de  ses  ennemis,  ils  projetaient 
d'entrer  en  Espagne  pour  rendre  un  semblable  ser- 
vice à  don  Carlos,  représentant  du  même  principe 
politique,  et  placé  vis-à-vis  de  sa  nièce,  la  flUe  de  Fer- 
dinand, dans  une  position  complètement  identique  à 
cdlededon  Miguel  vis-à-vis  dedona  Maria.  Don  Carlos 
vainqueur  et  solidement  établi  sur  le  trône,  M.  de 
Bourmont  marchait  vers  les  Pyrénées,  ayant  sous  ses 
cwdres  une  armée  espagnole,  grossie  de  tous  les  légi- 
timistes français  que  ses  succès  lui  auraient  amenés,  et 
prête  il  donner  la  main  à  une  insurrection  des 
départements  du  Midi  en  faveur  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons. 

M.  de  Bourmont  avait  besoin  de  remporter  une 
éclatante  victoire  pour  détruire  le  facbeux  effet  des 
derniers  revers.  Le  a5  juillet  il  ordonna  de  tenter 
un  assaut  décisif  pour  se  rendre  maître  de  Porto.  Le 
combat  fut  long ,  sanglant ,  opiniâtre ,  et  signalé,  de 
part  et  d'autan,  par  des  actes  éclatants  de  dévouement 
et  de  bravoure.  Avant  la  fin  de  la  journée  l'armée  de 
don  Miguel,  épuisée  par  ses  pertes,  se  vit  contrainte 
de  renoncer  à  son  entreprise.  Tandis  qu'elle  enterrait 
ses  morts  et  se  reposait  de  ses  fatigues,  l'expédition 
qui  avait  pris  terre  dans  les  Algarves  obtenait  chaque 
jour  de  nouveaux  avantages,  et  le  Portugal  échappait 
pièce  à  pièce  aux  mains  incapables  de  don  Miguel. 
L'amiral  Napier  et  le  duc  de  Palmella,  déployant  le 
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flrapeau  constitutionnel  blanc  et  bleu,  entrèrent  sans 
coup  férir  dans  Lisbonne;  trois  jours  après,  le  aSjuîI- 
let,  dun  Pedro  débarqua  lui-même  dans  cette  capitale 
et  y  fut  salué  par  les  acclamations  de  l'armée  et  dtis 
multitudes.  Don  Miguel  avait  cess^  de  régner. 

Il  était  bien  de  rendre  libre  le  Portugal  et  de 
mettre  fin  à  une  tyrannie  brutale  ;  mais  le  parti  ré- 
volutionnaire n'a' pas  la 'main  heureuse  lorsqu'il  se 
mêle  d'administrer  et  de  gouverner.  Le  triomphe  de 
don  Pedro  fut  signalé  à  Lisbonne  et  sur  divers  points 
du  royaume  par  des  réactions  violentes,  des  excès  et 
des  ciimes.  Le  clei^é  portugais,  qui  avait  adhéré  à  la 
cause  de  don  Miguel,  fut  en  butte  à  d'odieuses  persé- 
cutions, à  des  décrets  de  spoliation  et  de  mort,  à  des 
d^titutions  et  à  des  usurpations  sacrilèges.  Nons 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ces  actes  qui  flétris- 
sent une  cause,  et  nous  nous  bornerons  à  mentionner 
les  paroles  que  le  souverain  Pontife^  prononça  à  ce 
sujet,  le-3o  septemlM^,  dans  un'consistoire  secret,  oii 
furent  passées  en  revue  les  affaires  de  l'Église. 

a  Nous  l'avouerons,  disait  Sa  Sainteté,  nous  ne  pou- 
vions croire,  dès  le  commencement^  ce  que  le  bmit 
public  et  la  renommée  publiaient  sur  des  entreprises 
aussi  audacieuses  ;  mais  l'arrivée  inattendue  en  Italie 
de  celui  qui  noosreprésentaitdans  ce  même  royaume, 
en  qualité  de  Donoe  apostolique,  et  les  témoignages 
les  [^us  certains  de  beaucoup  de  personnes,  nous  ont 
bientôt  convaincu  que  ce  qui  nous  avait  été  précé- 
demment annoncé  n'était  que  trop  vrai.  Il  est  donc 
aussi  certain  que  grandement  déplorable  que  le  gou- 
vernement susdit  a.  injustement  chassé  celui  qui  re- 
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présentait  notre  personne  et  le  Saint-Siëge,  eo  lui  en- 
joignant même  de  sortir  du  terntoire  portugais  sans 
le  moindre  retard.  Hais,  après  une  injure  aussi  grave 
laite  au  Saint-Siège  et  à  nous,  l'audace  des  hommes 
pervers  a  été  plus  loin  encore  contre  l'Église  catho- 
lique, ccMQtreles  biens  ecclésiastiques,  contre  les  droits 
inviolables  du  Saint-SIége.  En  considérant  que  toutes 
ces  mesures  ont  été  exécutées  presque  à  l'avènement 
du  nouveau  pouvoir  et  comme  par  suite  d'une  cons- 
piration arrêtée  d'avance,  notre  esprit  est  saisi  d'hor- 
reur et  nous  ne  pouvons  retenir  nos  larmes.  Toutes 
les  prisons  publiques  ont  été  ouvertes,  et,  après  en 
avoir  laissé  sortir  ceux  qui  y  étaient  détenus,  on  y  a 
jeté  à  leur  place  quelques-uns  de  ceux  dont  il  est 
écrit:  Ne  touchez  point  à  mes  christs.  Des)a!quessesont 
arrogé  tén^iérairement  le  pouvoir  sur  les  choses  sa- 
crées; ils  ont  proclamé  une  réforme  générale  du 
dei^é  séculier  et  des  ordres  religieux  des  deux  sexes. 
Ainsi  la  loi  a  détruit  le  privilège  du  for  ecclésiastique. 
Ici  des  r^igieuses,  là  des  familles  entières  de  reli- 
gieux ont  été  chassées  de  leurs  monastères  ;  les  no- 
vices de  toiw  les  établissements  ont  reçu  l'ordre  de 
les  quitter,  et  l'on  a  défendud'en  admettre  de  nou- 
veaux ;  tous  les  patronats  ecclésiastiques  ont  été  abolis, 
et  le  goufemçment  s'est  réservé  à  lui  seul  le  droit  de 
présenter  aux  bénéfices  et  aux  offices  ecclésiastiques. 
Une  loi  défend  aussi  d'admettre  qui'  que  Ce  soit  aux 
ordres  sacrés. 

«  Seront  déclarés  publiquement  rebelles  et  traîtres, 
et  soumis  aux  peines  légales,  les  ordinaires  des  dio- 
cèses et  les  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
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n'obtempéreront  pas  à  l'article  de  la  réforme  qui 
soumet  les  couvents  à  la  juridiciion  de  ces  mêmes 
ordinaires,  aussi  bien  que  tous  les  ecclésiastiques  du 
clergé  séculier  et  régulier  que  leur  attachement  au 
gouvernement  précédent  a  éloignés  du  Iteu  de  leurs 
bénéfices,  de  leurs  monastères  ou  de  leurs  hôpitaux. 
Il  est  même  statué  que  tout  couvent  où  ils  seront  ac- 
cueillis sera  supprimé ,  et  que  l'on  poursuivra  judi- 
ciairement les  prélats  qui  les  auront  admis  dans  leurs 

églises,  comme  étant  complices  du  même  crime 

Est41  besoin  d'en  dire  davantage?  Aces  actes  si  odieux, 
et  tout  à  fait  contraires  à  la  profession  catholique,  se 
sont  joints  d'autres  actes.  Tous  les  évéchés  conférés 
par  nous,  d'après  la  nomination  du  gouvernement 
alors  au  pouvoir,  ont  été  déclarés  vacants,  et  il  a  été 
ordonné  en  général,  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  quelque 
bénéûce  ou  quelque  fonction  ecclésiastique  de  cette 
manière ,  de  renoncer  absolument  à  faire  usage  de 
leur  titre;  ils  sont  déclarés  déchus  de  tout  droit  à  ces 
charges,  et,  s'ils  n'obéissent  pas,  ils  seront  regardés 
comme  rebelles  et  traités  comme  tels.  En  outre,  aBo 
de  combler  la  mesure  de  l'audace  contre  l'Église  et 
l'autorité  du  Saint-Siège,  on  a  aboli  le  tribunal  au- 
guste de  la  nonciature  apostolique ,  et  soumis  à  un 
tribunal  laïque  les  causes  dans  lesquelles  il  prononçait 
jusqu'à  présent.  » 

Js  pape,  en  terminant,  proclamait  de  la  manière 
la  plus  expresse  la  réprobation  absolue  de  tous  les 
décrets  portés  par  le  gouvernement  de  don  Pedro ,  au 
grand  détriment  de  l'Église,  de  ses  ministres,  du  droit 
ecclésiastique  et  des  prérogatives  du  Saint-Siège. 
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Mais  les  préoccupations  de  l'Europe  se  détournaieQt 
surtout  vors  l'Espace,  où  des  chaugemenls  graves  et 
inattendus  allaient  s'accomplir. 

D'après  les  anciennes  lois  de  la  monarchie  la  cou- 
ronne de  Castille  était  héréditaire  dans  l'ordre  depri- 
mogéniture  et  sans  disLÎnctioa  de  sexe.  Lorsque  l'Es- 
pagne fut  soumise  à  la  dynastie  des  Bourbons,  le  nou- 
veau roi,  Philippe  V,  introduisit  dans  ce  pays  la  loi 
salique,  sans  se  soucier  de  violenter  les  traditions  et 
les  mœurs  d'un  peuple  qui  avait  toujours  admis  la 
succession  féminine,  non-seulement  pour  le  pouvoir 
royal ,  mais  encore  pour  les  dignités  nobiliaires ,  telles 
que  lagrandesse.  Les  Cortès  de  i-jt'i,  cédant  à  la 
pression  du  parti  français  et  dominées  par  des  intri- 
gues de  cour,  s'étaient  laissé  extorquer  leur  adhésion 
à  ce  changement.  En  1789  le  roi  Chartes  IV,  bien 
qu'il  eût  des  fils,  comprit  la  convenance  de  revenir  à 
l'observation  des  vieilles  lois  du  pays  et  fitapprouver, 
par  l'assemblée  des  Cortès,  une  pragmatique  sanction 
qui  rétablissait  l'ordre  d'hérédité  suivant  l'usage  im- 
mémotial;  cependant  la  promulgation  de. cette  loi 
avait  été  ajournée.  En  1813  les  Cortès  constituantes 
décrétèrent  le  retour  aux  vieilles  coutumes  qui  per- 
mettaient aux  femmes  de  monter  sur  le  trône;  un  peu 
plus  tard  Ferdinand  VU,  qui  avait  aboli  cette  cons- 
titution, avait  également,  en  vertu  du  même  droit,- 
ordonaé,  par  un  décret  du  36-39  '^^^^  i83o,  et  sept 
mois  avant  la  naissance  de  son  premier  enfant ,  la 
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promulgatioD  «  en  la  forme  youtue  «  de  la  pragma- 
tique sanction  de  Charles  IV,  aux  termes  de  laquelle 
la  loi  salique  était  abrogée  en  Espagne.  C'était  rompre 
avec  une  innovation  française,  introduite  par  Phi- 
lippe V,  pour  revenir  à  l'antique  droit  du  pays,  con- 
sacré par  les  usages,  les  respects  et  les  précédents  de 
sept  ou  huit  siècles. 

De  nos  jours  on  se  préoccupe  assez  médiocrement 
des  draits  historiques,  mais  on  se  passionne  pour  les 
intérêts  ;  quant  aux  prindpes,  on  s'en  fait  des  moyens 
d'attaque  ou  de  résistance  selon  qu'il  convient  de 
les  invoquer  ou  de  ies  contester.  Le  parti  absolutiste, 
qui,  en  France,  tenait  surtout  au  passé,  ne  se  souciait 
nullement,  en  Espagne,  de  revenir,  quant  à  l'ordre  de 
succession  monarchique,  aux  habitudes  du  moyen 
âge  et  aux  traditions  de  la  maison  d'Autriche.  Son 
chef  avoué  à  Madrid  était  l'infant  don  Carlos,  frère 
du  roi,  et  c'est  à  lui  que  les  légitimistes  espagnols  en- 
tendaient faire  passer  la  couronne,  au  détriment  des 
deux  jeunes  filles  de  Ferdinand  VII.  Par  contre,  le 
parti  libéral  modéré  se  groupait  autour  de  la  reine 
Marie-Christine,  dont  il  pressentait  la  prochaine  ré- 
gence, et  il  s'applaudissait  avec  elle  de  l'abolition  de 
la  loi  salique.  Au  mois  de  septembre  r832  Ferdinand 
fut  frappé  d'uneattaque,  et  sa  maladie,  ayant  pris  un 
caractère  sinistre,  les  «  apostoliques,  »  aidésde  M.  de 
Calomarde,  favori  du  roi,  profitèrent  de  l'anéantisse- 
ment de  ses  facultés  intellectuelles  pour  Ini  faire  signer 
un  édit  par  lequel  l'Espagne  se  trouvait  replacée  sous 
le  régime  de  la  loi  salique.  Or,  à  peine  avait-il  dé- 
crété, presque  à  son  insu,  la  révocation  de  la  pragma- 
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tique  Sanction  de  1789  et  de  i83o,  que  sa  santé  se  raf- 
fermit peu  à  peu  et  qu'il  pu  se  rendre  compte  de  la 
portée  de  l'acte  arraché  à  sa  faiblesse.  La  reine  Chri- 
tine,  toute-puissante  dès  lofs  sur  son  esprit,  lui  révéla 
la  tiame  du  parti  absolutiste  et  obtint  de  lui  la  dis- 
grâce des  personnages  qui  avaient  conduit  cette  in- 
trigue. M.  Caloraarde  et  M.  d'Alcudia  furent  exilés,  et 
M.  Zéa  Bemiudez,  l'un  des  chefs  du  parti  libéral  mo- 
déré, fut  appelé  à  la  présidence  d'un  nouveau  minis- 
tère, reconstitué  dans  le  sens  des  vœux  et  des  intérêts 
delà  jeune  reine (6 octobre).  Marîé-Christiae  fut,.eo 
outre,  chaînée  de  la  direction  des  affaires  tant  que 
durerait  la  convalescence  du  roi.  Elle  usa  de  son  pou- 
voir pour  décréter  des  amnisties  politiques,  pour 
prendre  l'initiative  de  certaines  réformes,  et  surtout 
pour  disgracier  ses  ennemis,  chargés  des  plus  hauts 
emplois,  et  pour  les  remplacer  par  des  personnages 
moins  hostiles  aux  théories  constitutionnelles,  à  ce 
qu'il  est  d'usage  d'appeler  le  progrès^' 

]I  est  superflu  de  dire  que  l'un  de  ses  premiers 
soins  fut  de  provoquer  un  acte  royal  destiné  à  abolir 
de  nouveau  la  loi  salique  en  Espagne.  En  présence 
des  ^nds  et  du  conseil  le  roi  moribond  fit  une  décla* 
ration  dont  on  dressa  procès-verbal  et  qui  était 
conçue  en  ces  tenues  : 

«  Mon  esprit  royal  ayant  été  surpris  dans  les  mo- 
ments d'agonie  où  me  conduisit  la  grave  maladie 
dont'  m'a  sauvé  d'une  manière  prodigieuse  la  miséri- 
corde divine,  j'ai  signé  un  décret  dérogeant  à  la 
pragmatique  sanction  du  29  mars  i83o,  déjà  arrêtée 
par  mon  auguste  père,  à  la  demande  des  Cortès  de 
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1789,  pour  rétablir  la  succession  régulière  à  la  cou- 
ronae  d'Espagne. 

<t  Le  irouble  d'une  ûtuatîon  dans  laquelle  il  sem- 
blait que  la  vie  allait  m'abandonner  indiquerait  assez 
le  manque  de  délibération  de  cet  acte,  si  sa  nature  et 
seseiTets  ne  le  manifestaient  pas. 

«  En  qualité  de  roi  je  ne  pouirais  détruire  les  lois 
fondamentales  du  royaume  dont  j'avais  publié  le  réta- 
blissement, et,  comme  père,  je  ne  pourrai»,  avec  une 
volonté  libre,  dépouiller  mes  descendants  de  leurs 
drqits  augustes  et  légitimes. 

«  Des  hommes  déloyaux  ou  trompés  environnèrent 
mon  lit,  et,  abusant  de  mon  amour  et  de  celui  de  ma 
chère  épouse  pour  les  Espagnols ,  augmentèrent  son 
affliction,  ajoutèrent  à  la  douleur  de  ma  situation,  en 
assurant  que  le  royaume  tout  entier  était  opposé  à 
l'observation  de  la  pragmatique,  et  en  me  peignant 
les  torrents  de  sang  et  la  désolation  universelle  qui 
s'en  suivraient  si  elle  n'était  pas  abolie. 

«  Cette  déclaration  atroce,  faite  dans  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  c'est  un  devoir  plus  sacré 
d'annoncer  la  vérité  pour  les  personnes  les  plus  obii- 
gées  à  me  la  dire,  et  lorsque  je  n'avais  ni  le  temps  ni 
la  faculté  de  la  vérifier,  consterna  mon  esprit  fatigué 
et  absorba  ce  qui  me  restait  d'intelligenf»  pour  ne 
penser  à  autre,  chose  qu'à  la  paix  et  à  la  conservation 
de  mes  peuples,  faisant,  autant  qu'il  était  en  mol, 
comme  je  le  dis  dans  le  même  décret ,  ce  grand  sa- 
crifice à  la  tranquillité  de  la  nation  espagnole. 

«  La  perfidie  acheva  l'horrible  trame  commencée 
par  la  séduction,  et  dans  ce  jour  se  répandirent  des 
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certificats  de  ce  qui  avait  été  fait,  avec  l'insertion  du 
d^et,  ayant  été  brisé  déloyalement  le  sceau  que  j'a- 
vais ordonné  de  respecter  jusqu'après  ma  mort. 

«  Instruit  maintenant  de  la  fausseté  avec  laquelle 
OQ  a  calomnié  la  loyauté  de  mes  chers  Espagnols , 
toujours  fkièles  à  la  descendance  de  leur  roi;  bien 
persuadé  qu'il  n'est  ni  en  mon  pouvoir,  ni  dans  mes 
désirs,  de  déroger  à  la  coutume  immémoriale  de  la  suc- 
cession établie  par  les  siècles,  sanctionnée  par  la  loi, 
justifiée  par  les  illustres  héroïnes  qui  me  précédèrent 
sur  le  trône  et  sollicitée  par  le  vote  unanime  du 
royaume;  libre  dans  ce  jour  de  l'inQuence  et  de  la 
contrainte  de  ces  funestes  circonstances,  je  déclare 
solennellement,  de  ma  pleine  volonté  et  de  mon 
propre  mouvement,  que  le  décret  signé  au  milieu  des 
angoisses  de  ma  maladie  m'a  été  arraché  par  surprise , 
que  ce  fut  un  effet  des  fausses  terreurs  dont  on  a  as- 
sailli mon  esprit,  qu'il  est  nul  et  de  nulle  valeur, 
étant  opposé  aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie 
et  aux  obligations  qui  me  sont  imposées,  comme  roi 
et  comme  père,  envers  mon  auguste  descendance. 
«  En  mon  palais  de  Madrid,  )e3i  décembre  i83:3.  » 
Au  fond  on  assistait  à  ces  reviremeuts  successifs 
d'autorité  et  d'influence  que  rendait  possibles  l'inca- 
pacité maladive  du  maitre,  et  dont  les  monarchies 
du  Bas-Empire  ont  si  souvent  donné  te  triste  spec- 
tacle. La  victoire  devait  évidemment  rester  à  celui 
des  partis  qui  aurait,  le  dernier,  l'heureux  hasard  de 
disposer  de  la  signature  d'un  roi  moribond  ;  mais 
comme,  au  dehors,  le  secret  de  ces  intrigues  de  palais 
ne  transpirait  qu'à  demi,  le  parti  du  mouvement  se 
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ralliait  volontiers  à  la  reioe  BUrie-Cbristine  et  saluait 
en  elle  la  libératrice  de  l'Espagne.  Le  clei^^tait  loin 
de  partager  ces  illusions  et  ces  sympathies;  3  s'indi- 
gnait du  joug  que  la  princesse  faisant  peser  sûr  son 
époux;  il  sVpouvantait  à  l'idée  d'utoe  révolution  pro- 
chaine, et,  comme  il  disposait  des  multitudes,  on  pou- 
vait pressentir  que  l'Espagne ,  déjà  partagée  en  deux 
camps,  n'allait  pas  tardera  se  voir  en  proie  aux  con- 
vulsions politiques  et  aux  guerres  civiles. 

Le  4  janvier  i833  Ferdinand  VII  rendit  un  décret 
annonçant  qu'il  reprenait  la  direction  des  affaires.  Par 
cet  acte  assez  imprévu  le  roi  donnait,  il  est  vrai,  son 
approbation  à  tout  ce  qu'avait  fait  la  reine ,  mais  il 
était  difficile  de  ne  pas  y  voir  un  symptôme  du  dis- 
crédit qui  l'atteignait.  Il  n'y  eut  pas  moins  ,  dans  les 
provinces,  des  soulèvements  et  des  démonstrations 
hostiles  provoqués  par  les  absolutistes  contre  l'in- 
fluence libérale  de  Marie-Oiristine,  Le  tninistère  s'é- 
tsùt  d'ailleurs  divisé  en  deux  coteries  rivales:  i'uïie, 
d'accord  avec  le  roi,  s'opposait  à  toute  nouvelle  con- 
cession libérale;  l'autre  aurait  voulu  consolider  et 
développer  le  système  dont  la  reine  avait  pris  l'ini- 
tiative. Partagé  entre  ces  deux  influences  le  gouverne- 
ment était  paralysé,  se  trouvait  hors  d'état  d'agir,  et  le 
débile  Ferdinand  VII  ne  conservait  qu'une  seule  vo- 
lonté bien  incontestable,  celle  d'assurer  à  sa  fille  l'hé- 
ritage royal. 

Ferdinand  ordonna  à  son  frère  don  Carlos  de  se  re- 
tirer en  Portugal  d'abord,  et  bientôt  après  dans  les 
États  pontificaux.  II  convoqua  ensuite  à  Madrid  les 
«  Certes  par  État  »  (corfés  por  Estamentos\  non  pour 
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soumettre  à  leur  approbation,  ainsi  que  le  désirait  la 
reine,  le  nouveau  décret  qu'on  lui  avait  fait  rendre 
contre  la  loi  satique,  mais  seulement  pour  qu'elles 
prêtassent  serment  à  l'infante  Isabelle,  comme  prin- 
cesse des  Asturies  et  légitime  héritière  du  trône.  Ce* 
cortés  por  Esiamentus  avaient  quelque  ressemblance 
avec  nos  anciens  états  généraux  ;  leur  mission  n'était 
pas  de  disctiter  comme  assemblée  législative,  mais 
tùén  de  rendre,  au  nom  de  la  nation  espagnole,  foi 
et  hommage  au  souverain. 

Ferdinand  Vil,  en  travaillant  ainsi  à  affermir  les 
droits  de  sa  fille,  n'épargnait  rien  de  ce  qui  pouvait 
diminuer  ou  amoindrir  l'influeucë  dont  s'était  un'mo- 
mentinvestie  la  reine  Christine.  Le  parti  libéral  avait 
été  exclu  du  gouvernement;  on  n'y  avait  maintenu 
que  m.  Zéa  Bermudez  et  quelques  ministres  qui,  à 
l'exemple  de  ce  personnage,  ne  voulaient  faire  aucune 
concession  aux  idées  constitutionnelles  et  parlemen- 
taires, et  qui,  toutefois,  se  séparaient  des  absolutistes 
en  se  déclarant  partisans  d'un  despotisme  éclairé  et 
désireux  du  progrès.  Le  20  juin  eut  lieu  la  réunion  des 
Cortès  ;  cette  solennité  fut  froide  et  de  courte  durée. 
Plusieurs  prélats  s'étaient  abstenus  d'y  paraître,  et  entre 
autres  l'archevêque  de  Tolède,  qui,  en  sa  qualité  de 
primat  des  Ëspagnes,  aurait  dû  recevoir  le  serment 
des  députés  aux  Cortès.  C'est  presque  au  dernier  mo- 
ment, le  t6,  que  Ferdinand  avait  nommé  le  patriarche 
des  Indes  pour  le  remplacer.  La  cérémonie  fut  célébrée 
dans  l'église  du  couvent  de  San-Géronimo.  Après  la 
prestation  du  serment  l'hommage-lige  (  el  pleito  ho- 
menage  )  fut  friit  entre  les  mains  du  duc  de  Uédina- 
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Cœli,  d'abord  par  les  infants  etlesaulres  menibresde 
la  famille  royale,  ensuite,  et  après  que  l'évangile  et 
le  crucifix  eurent  été  changés,  par  les  prélats,  par  les 
grands  d'Espagne,  par  les  titulaires  de  Castille,  puis  en' 
fin  par  les  procureurs  des  villes.  Un  Te  Deum  termina 
cette  espèce  de  Ht  de  justice,  ce  sembant  de  sacre  lé- 
gislatif de  la  jeune  infante. 

Pendant  les  trois  jours  suivants  les  fêtes  préparées, 
illuminations,  combats  de  taureaux,  arcs  de  triomphe, 
galas,  baise-main,  distributions  au  peuple,  excitèrent 
la  curiosité,  mais  non  l'enthousiame  des  spectateurs, 
même  en  présence  de  la  reine  et  du  roi.  Le  choléra, 
qui  s'était  déjà  déclaré  en  Espagne,  contribuait  à 
assombrir  les  esprits.  Quant  aux  partis,  ils  se  mesu- 
raient des  yeux  \  mais  ils  serablùent  attendre,  pour 
commencer  la  lutte,  que  le  roi  eût  rendu  le  dernier 
soupir  et  eût  cessé  de  porter  d'un  camp  à  l'autre 
l'influence  toujours  prépondérante  de  son  nom. 


Cet  événement,  prévu  depuis  près  de  deux  ans ,  ar- 
riva le  39  septembre;  ce  jour-là,  le  roi  ayant  succombé 
à  une  attaque  d'apoplexie,  Marie-Christine,  nommée 
régente  gouvernante  (  gobernadora),  prit  en  mains  l'ad- 
ministration suprême,  au  nom.desafîUe,  la  reine  doua 
Isabelle,  encore  au  berceau. 

La  reine-régente  maintint  au  pouvoir  M.  Zéa  Ber- 
mudez ,  et  sans  retard  elle  publia  un  manifeste  des- 
tiné à  calmer  les  inquiétudes  des  absolutistes.  Elle 
-y  déclarait  qu'elle  protégerait  et  maintiendrait  dans 
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toute  leur  vigueur  et  pureté  la  religion  etla  monarchie, 
premiers  éléments  de  vie  pour  l'Ëspagoe.  La  religion 
catholique,  sa  doctrine,  ses  temples  et  ses  ministres 
seraient  le  principal  et  le  plus  doux  objet  des  soins 
de  son  gouvememeut.  C'était  un  devoir  pour  elle  de 
conserver  intact  le  dépôt  de  l'autcnité  royale  qui  lui 
était  confié  ;  elle  maintiendrait  donc  religieusement  la 
forme  et  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie,,  sans 
admettre  des  innovations  dangereuses  dont  on  n'avait 
que  trop  éprouvé  les  effets  pour  le  malheur  du  pays. 
Toutefois  la  reine  connaissait  les  maux  auxquek  le 
peuple  était  en  proie,  et  elle  travaillerait  activement 
à  en  alléger  le  poids.  Elle  ferait  tous  ses  efforts  pour 
extirper  les  vices  introduits  dans  les  diverses  branches 
de  l'administration  publique.  En  conséquence,  les  ré- 
formes administratives  qui  produisent  le  bonhetv  et 
le  bien-être,  seul  avantage  d'une  valeur  positive  pour 
le  peuple,  seraient  le  but  permanent  de  ses  sollicitudes. 
Ces  déclarations  officielles  ne  pouvaient  avoir  assez  de 
crédit  pour  éteindre  les  résistances  et  imposer  silence 
aux  droits  contraires.  Des  insurrections  éclatèrent  sur 
divers  points  de  l'Espagne  en  faveur  de  l'infant  don 
Carlos,  qui  prit  le  nom  de  Charles  V. 

En  apprenant  à  la  fois  l'avènement  d'Isabelle  et  les 
protestations  du  prétendant  Charles  V,  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  n'hésita  point  à  prendre  parti  pour 
la  jeune  reine.  Q'importait  à  la  France  le  maintien  de 
la  loi  salique  en  Espagne?  C'était  l'affaire  desBourbons, 
riendeptus;  et  encore  cette  famille  avait-elle  la  certitude  , 
de.ne  pouvoir  jamais  réunir  sous  une  même  couronne 
les  deux  monarchies,  puisque  les  conditions  du  droit 
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«urop^Mi  impotées  à  Louis  XiV  s'y  opposaient 
formell^aJeDt.  Jl  fut  décidé  aux  TuilerÛB  qu'un  eo- 
Toyé  extraordinaire  se  rendrait  immédiatement  à 
Madrid  pour  porter  à  la  régente  l'appui  moral  de  la 
France,'  et  lui  promettre,  en  cas  de  besoin,  un  coocours 
efHcaçe,^  dont  elle  déterminerait  la  nature  et  l'éten- 
due. Ceue  importante  mission  fut  confiée  à  M.  Ui- 
gnet.  En  même  temps  des  ordres  furent  transmis  à  qin 
d<e  droit  pour  rassembler,  dans  nos  départements  des 
Pyrénées  et  ^r  la  frontière  espagnole,  une  armée 
d'observation  répartie  en  deux  divisons,  placées 
l'une  sous  les  ordres  du  général  Harispe ,  l'autra  sous 
le  commandement  du  général  lie  Casteltane. 

Tandis  que  M.  Mignet,  en  arrivant  à  Madrid,  ras- 
surait la  régente,  lui  falsaitespéier  le  concours  {Huical 
et  désintéressé  du  gonvemement  français,  l'Angletent 
consentit  j  sans  empressement,  mais  sans  mauvaise 
-grâce  i  à  reconnaître  la  royauté  d'isabdle.  Cela  sufS- 
sait  p^iir  qae  la  jeune  reine  prit  place  piarmi  les  sou* 
'veraÎDs,  et  son  tr6ne  semblait  être  suffisamment  afiènni 
pour  attendre,  après  une  longue  et  leste  patience,  k 
montent  où  les  grandes  cours  du  Nord  consentiraient 
à  admettre  le  titre  de  la  nouvelle  royauté.  De  plus 
>'graves  dUficultés  sni^ssaient  d'sûlleurs  en  Espagne 
contre  lajeunereine  et  mettaient  ses  droits  ea  péril- 

Le  drapeau  de  l'insurrection  carliste  venait  d'être 
arboré  dans  plusieurs  provinces,  et  les  masses  popu- 
laires, en  dehors  de  Madrid  et' des  grandes  villes,  se 
prononçaient  volontiers  en  faveur  du  prétendant.  En 
peu  de  jours  la  Kscaye,  l'Âlava,  le  Guipuscoa,  l> 
TNavaire  furent  occupés  par  des  bandes  armées  qui 


:.çi..zedoï  Google 


13»]  IMSDBBECTIONS  EN  ESPAGNE.  Ht 

acclamaient  Charles  V  et  Tattachaient  d'aiUeiirs  sa 
cause  au  rétablissement  des  anciens  privilèges,  des 
/«eroiî,  dont  ces  contrées  avaient  ëté  dépouillées  de- 
puis denx  siècles.  Pour  rallier  avec  plus  d'énerçîe 
les  classes  moyennes  et  le  parti  libéral  à  la  cause  de 
la  reine  il  fallait  un  homme  qui  eût  donné  aux  idées 
nouvelles  d'autres  gages  que  ceux  de  M.  Zéa  Bermu- 
dez,  et  déjà  les  révolutionnaires  de  Madrid  luisaient 
entendre  de  sévères  réclamations  contre  ce  lâiniatre. 
Tandis  que  la  régente  hésitait  encore  rinsurrection  se 
développait  autour  d'elle.  L'histoire  de  cette  révohe, 
plus  ou  moins  nationale,  il  faut  le  dire,  n'avait  pré- 
senté, en.  octobre,  qu'une  chaos  obscur  de  marches 
et  de  contre-marches  des  bandes  rebelles,  des  troupes 
et  des  guérillas  qui  se  croisaient  dans  tous  les  sens  à 
travers  la  Biscaye  et  la  Navarre,  tour  à  tour  victo- 
rieuses ou  vaincues,  sans  en  veniir  d'aQIeurs,  sur  au- 
cun point,  à  une  action  décisive.  Au  commencement 
de  novembre' les  carlistes  firent  des  progrès  hotablËâ. 
Jauréguy  et  Castagnon  durent  évacuer  Tolosa  et  se 
retaper  sur  Saînt^-Séhaatièn.  D'un  autre.côté  le  géné- 
ral Saarsfield  ne  bougeait  pas  de  Burgbs,  ef  cette 
temporisation,  impatiemment  supportée,  TocCiipalioh 
de  Tolosa  parles  insurgés,  la  retraite  de  .Tauréguy  et 
de  Castagnon ,  qui  disposaient  à  peu  près  de  toutes 
les  forcesdugouvcrriementdans  lés  provinces  basques, 
tout  cela  donnait  de  l'importance  à  l'insurrection , 
qui  s'étendait  dans  un  rayon  de  vingt  à  trente  lieues 
autour  de  Bilbao.  L'an  des  chefs  carlistes,  le  célèbre 
curé  Mérino,  avait  même  poussé  des  reconnaissances 
assez  avant' sur  la  route-de  Madrid.  En  deçà  de  l'E- 
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bre  les  révoltés  étaient  maitres  du  pays;  ils  placè- 
rent des  sentinelles  sur  la  rive  espagnole  de  la  Bidas- 
Goa  et  cernèrent  Saint-SébasUen.  Quelques  barques 
vinrent'  même  de  Bilbao  pour  bloquer  la  place  par 
mer,  ce  qui  fut  cause  d'un  commencement  d'inter- 
vention du  gouvernement  français,  qui  envoya  un 
certain  nombre  de  petits  bâtiments  rétablir  les  com- 
munications entre  Saint-Sébastien  et  Bayonne. 

Les  troupes  de  la  reine  se  battaient  bien  ;  on  ne 
citait  pas  une  seule  défection  dans  l'armée  ;  mais  ces 
forces  étaient  insuffisantes  pour  en  finir  avec  des  ban- 
des innombrables  d'insurgés  qui  se  dispersaient  après 
une  défaite  et  ne  tardaient  pas  à  reparaître  sur  un 
autre  point,  plus  opiniâtres  et  plus  dévouées  que  ja- 
mais à  la  cause  de  l'infant  don  Carlos.  C'était,  d'ail- 
leurs ,  une  véritable  guerre  espagnole  qui  s'engageait 
contre  le  gouvernement  de  la  jeune  reine,  guerre 
de  montagnes,  de  défilés,  d'embuscades,  et  qui  ne  de- 
vait s'éteindre  qu'après  avoir,  durant  de  longues  an- 
nées, ensanglanté  et  épuisé  le  pays.  De  part  et  d'autre 
s'établissait  une  lutte  qui  ne  fut  signalée  par  aucune 
victoire  ni  par  aucune  défaite  décisive.  Les  libéraux 
espagnols,  étonnés  de  l'audace  et  de  la  résistance  du 
parti  carliste,  criaient  à  la  trahison  et  s'en  prenaient 
aux  conseillers  de  la  reine  ;  pour  les  apaiser  le  prin- 
cipal ministre,  M.  Zéa  Bermudez,  multipliait  les  con- 
cessions et  se  laissait  diaque  jour  déborder  par  de 
nouvelles  exigences. 

Dans  ces  conditions  le  gouvernement  d'Isabelle 
s'afTaiblissait  chaque  jour  davantage  entre  les  mains 
de  la    régente  et  du  premier  ministre.  Des  exils  aui- 
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quels  on  n'obéissait  pas,  dessuppressioos  de  journaux 
illusoires,  en  ce  que  les  feuilles  interdites  étaient  rem- 
placées le  lendemain  par  d'autres  feuilles  encore  plus 
hostiles,  des  actes  sans  aucune  force  décréditaient  et 
usaient  le  ministère;  vers  la  fin  de  l'année  il  ne 
comptait  guère  que  trois  membres  actifs  :  M.  Zéa, 
M.  Zarco-del-Vallé,.  M.  Burgos.  Le  ministre  des  fi- 
nances,  M.  Martinez,  ayant  donné  sa  démis^on,  avait 
été  remplacé  provisoirement  par  M.  Burgos.  Bien 
que  sa  présence  aux  aSaires  eût  été  signalée  par  de 
nombreuses  améliorations  administratives,  il  avait 
contre  lui  la  rapidité  de  sa  fortune  et  ses  antécédents 
financiers,  comme  M.  Zéa  ses  antécédents  politiques. 
Ajoutons  que  la  reconnaissance  de  la  reine  par  les 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  que  l'on 
supposait  favorables  au  ministère  actuel ,  n'était  pas 
venue  :  c'était  un  grief  de  plus.  D'un  autre  côté,  quoi- 
que l'insurrection  dans  le  Mord  eût  perdu  les  villes 
importantes  dont  elle  s'était  d'abord  emparée,  elle 
continuait  a  se  manifester  par  une  foule  de  combats 
acharnés  où  la  victoire,  quand  elle  appartenait  aux 
troupes  de  la  reine,  n'en  était  pas  moins  inutile  en 
quelque  sorte,  parce  que  les  bandes  vaincues  se  re- 
formaient après  la  défaite,  couraient  à  de  nouvellesat- 
taques,  infestaient  les  montagnes,  les  routes,  et  met- 
taient par  leur  système  de  défense  les  meilleures  com- 
binaisons en  défaut,  la  situation  de  l'Espagne  était 
donc  des  plus  difficiles ,  et  de  là  cet  amas  toujours 
grossissant  de  malédictions  qui  s'accumulait  sur  la 
tête  du  premier  ministre,  surtout  dans  les  provinces, 
où  les  capitaines  généraux,  exerçant  un  pouvoir  dic- 
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tatorialf  qu'il  lut  était  impossible  de  faire  rentrer  dans 
les  limites  légales,  contranaieot  ouvertement  ses  or- 
dres, les  devançaient,  refusaient  d'y  obéir,  desti- 
tuaient les  autorités  et  les  remplaçaient  par  des 
bommes  de  leur  confiance,  au  m^ris  des  injooctious 
formelles,  du  gouvernement  de  la  reine. 

L'incident  qui  signala  davantage  cette  période  de 
triste  souvenir  fut  un  décret,  en  date  du  3o  novembre 
i833,  qui  divisait  l'Elspagne  en  quarante-neuf  pro- 
vinces,  prenant  chacune  le  nom  de  leurs  capitales  res- 
pectives et  devant  être  administrées  par  des  subdélé- 
gués du  ministre  de  l'intérieur.  C'était  un  pas  trè»> 
important  dans  la  voie  de  l'unité  territoriale  et  de 
la  centralisation.  On  rnnarqua  que  la  division  nou- 
velle imposée  au  royaume  ne  touchait  point  aux  pri- 
vilèges des  quatre  provinces  septentrionales  alors  in- 
surgées en  faveur  du  ^tendu  Charles  V.  Cet  acte  de 
prudence  fut  incriminé  par  l'opinion  libérale  comme 
un  signe  manifeste  de  trahison  ou  de  faiblesse,  et  la 
chute  de  M.  Zéa  Bermudez  devint  inévitable. 


En  Amérique  les  peuples  civilisés  dont  les  intérêts 
se  rattachent  à  ceux  de  l'Europe  avaient  vu  leur  his- 
toire signalée  par  quelques  événements  assez  graves. 

Aux  États-Unis  on  s'était  préoccupé,  en  i832,  de 
questions  financières,  telles  quête  renouvellement  de 
la  charte  de  la  Banque  et  la  révision  du  tarif  des 
douanes.  Le  biU  de  renouvellement  de  la  charte  ren- 
contra une  vive  opposition  dans  les  deux  Chambres, 
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mais  les  majtait^  l'adoptèrent.  Le  président  Jackson 
refusa  de  lui  donner  sa  sanction,  et  motiva  sou  veio 
par  un  message  empreint  fie  termes  vagiues,  dont  il 
faut  deviner  le  sens,  et  qui  ont  un  faux  air  de  théorie 
philosophique.  Après  avoir  considéré  les  privilèges 
de  la  Banque  des  Etats-Unis  comme  excessifs,  inutiles 
et  dangereux ,  le  président  s'exprimait  ainsi  : 

K  On  doit  regretter  que  les  riches  et  les  puissants 
dirigent  trop  souventles  actes  du  gouvernement  dans 
des  vues  égoïstes.  Des  distinctions  sociales  existeront 
toujours  sous  un  gouvernement  juste.  Les  institutions 
humaines  ne  peuvent  établir  l'égalité  de  talents,  d'é- 
ducation, de  fortune.  Tout  homme  a  également  droit 
à  la  protection  de  la  loi  dans  la  pleine  jouissance  des 
bienfaits  du  Ciel,  des  fruits  d'une  industrie  supérieure, 
de  l'économie  et  de  la  vertu  ;  mais,  quand  les  lois  en- 
treprennent d'ajouter  à  ces  justes  et  naturels  avan- 
tages des  distinctions  artifici^es,  d'accorder  des  ti- 
tres, des  libéralités,,  des  privilèges  exclusifs,  pour 
faire  leriche  plus  riche  et  le  puissant  plus  puissant, 
les  membres  moins  élevés  de  la  société,  les  fermiers, 
les  artisans,  les  travaillem^,  qui  n'ont  ni  le  ten^  ni 
les  moyens  d'obtenir  de  pareilles  faveurs  pour  «ux- 
mémes,  ont  droit  de  se  plaindte  de  l'injustice  du  gou- 
vernement. 

<c  II  n'y  a  pas  de  maux  nécessaires  dans  le.  gou- 
vernement ;  ses  maux  ne  sont  que  des  abus.  S'il  se 
bornaità  conférer  à  tons  une  égale  protection,  et,  de 
même  que  le  Gel  répand  ses  pluies  fécondantes,  à 
verser  ses  faveurs  également  sur  le  fort  et  le  faible, 
sur  le  riche  et  le  pauvre,  il  serait  pour  les  peuples 
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une  félicité  inappréciable.  L'acte  qui  est  sous  mes  yeux 
semble  otïrir  une  lai^e  et  inutile  déviation  de  ces  prÏD- 
cipes  équitables.  Notre  gouvernement  n'a  pas  besoÎD 
d'être  maintenu  ni  notre  Union  préservée  par  des  eo- 
vabissements  sur  les  droits  et  les  pouvoirs  des  diffé- 
rents Etals.  Celte  tentative  pour  rendre  fort  notre 
gouvernement  général  est  précisément  ce  qui  le  rend 
faible.  Sa  force  consiste  à  abandonner  autant  que 
possible  les  individus  et  les  États  à  eux-mêmes,  en  se 
laissant  sentir,  non  par  sa  puissance,  mais  par  ses  bien- 
faits ,  non  par  son  contrôle,  mais  par  sa  protection, 
non  en  rattachant  plus  étroitement  les  divers  Élats 
au  centre,  mais  en  les  laissant  se  mouvoir  en  liberté 
chacun  dans  sa  sphère. 

a  Que  l'expérience  nous  apprenne  la  sagesse.  La 
plupart  des  difficultés  que  le  gouvernement  rencontre 
maintenant  devant  lui,  la  plupart  des  dangers  qui 
menacent  notre  Union  viennent  de  l'abandon  des 
objets  lé^times  du  gouvernement  par  notre  législa- 
tion nationale,  et  de  l'adoption  de  principes  autres  que 
ceux  qui  servent  de  base  à  cet  acte.  Beaucoup  de  nos 
riches  concitoyens  n'ont  pas  été  satisfaits  d'un  égal 
partage  de  la  protection  et  des  bienfaits  de  notre 
constitution,  et  ils  nous  ont  priés  de  les  rendre  plus 
riches  par  les  actes  du  congrès.  En  essayant  de  ré- 
pondre à  leurs  vœux,  nous  avons,  par  les  résultais  de 
notre  législation,  placé  État  contre  État,  intérêt  contre 
intérêt,  homme  contre  homme,  dans  une  commotion 
redoutable  qui  menace  d'ébranler  les  fondements  de 
notre  Union.  Il  est  temps  de  nous  arrêter  dans  cette 
carrière  pour  en  avenir  à  nos  principes,  et,  s'il  est 
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possible,  de  retrouver  ce  patriotisme  généreux  et  cet 
esprit  de  conciliation  qui  distinguait  les  sages  de  la 
révolution  et  les  pères  de  notre  Pnion.  Si  nous  ne 
pouvons  du  premier  coup,  par  un  juste  respect  pour 
des  intérêts  établis  sous  une  législation  imprévoyante, 
rendre  notre  gouvernement  ce  qu'il  doit  être,  nous 
pouvons  du  moins  nous  refuser  à  accorder  de  nou- 
veaux monopoles,  de  nouveaux  privilèges  exclusifs, 
pour  ne  pas  prostituer  notre  gouvernement  à  l'avan- 
tage du  petit  nombre  aux  dépens  du  grand  nombre, 
et  pour  entrer  dans  la  voie  d'une  réforme  pacifique 
et  graduée  de  notre  code  de  lois  et  de  notre  système 
d'économie  politique.  » 

Cet  exposé  de  principes,  un  peu  solennel  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  charte  de  banque,  devait  plaire  à  la 
démocratie  américaine.  Les  ennemis  du  président  at- 
tribuèrent son  veto  a  des  vues  éleclorales,  au  désir 
qu'avait  le  général  Jackson  d'être  prochainement  réélu 
pour  une  période  de  quatre  années,  et  l'on  assurait 
que  l'illustre  défenseur  de  la  liberté  américaine,  un 
peu  trop  accessible  à  des  préoccupations  personnelles, 
voulait  amoindrir  l'influence  des  directeurs  de  la 
Banque,  dont  l'hostilité  politique  lui  était  connue. 

Quant  au  tarif  des  douanes,  depuis  longtemps 
on  se  plaignait  de  l'esagéralion' des  droits  que  le 
congrès  avait  mis  à  l'importation  des  marchandises 
étrangères.  Les  États  du  Sud,  essentiellement  agri- 
coles, prodiiisaient  des  articles  à  exporter  et  avaient 
besoin  de  se  fournir  au  dehors  de  beaucoup  de 
choses;  aussi  voyaient-ils  dans  le  tarif  de  la  douane 
un  sacriflce  injuste  et  partial  de  leur  prospérité  à 


:.çinzedoï  Google 


kiS  H1ST(HBB   CONTEHPOEAUn!.  [UU 

celle  des  États  manufacturiers  du  Nord,  etn'aTÛent-iU 
pas  cessé,  depuis  quatre  ans,  d'en  réclamer  Tabroga- 
lion.  Cette  question  du  tarif  avait  donné  lieu  durant 
chaque  session  à  des  débats  plein  d'aigreur  et  de 
violences,  et  alors  des  sentiments  qui  menaçaient  l'u- 
nité fédérale  d'un  déchirement  prochain  étaient  ou- 
verletnent  proclamés.  La  situation  s'aggravait  alors 
même  que  la  majorité  parlementaire  dans  les  deui 
Chambres  restait  acquise  aus:  Etats  du  Nord.  Aussi, 
dans  le  congru  et  au  dehors,  beaucoup  d'bommes 
prévoyants  commençaient  à  admettre  l'opportunité 
et  la  justice  d'une  diminution  des  droits.  Le  président 
Jackson  fit  présenter  un  bill  dans  ce  sens  ;  mais^  les 
amendements  qui  furent  introduits  dans  celte  loi  de 
douane,  dans  le  cours  de  la  discussion,  rétablirent 
la  plupart  des  droits  onéreux'  dont  les  États  du  Sud 
avaient  voulu  affranchir  le  commerce. 

Le  Sud  fit  entendre  des  réclamations  énergiques  ; 
les  mécontents  parlèrent  alors  de  rejeter  la  souverai- 
neté d'une  confédération  organisée  de  telle  sorte  que 
des  États  qui  n'étaient  que  leurs  égaux  avaient  le  pou- 
voir de  les  sacrifier,  comme  s'ils  eussent  été  eux- 
mémès  des  inférieurs.  Ils  demandèrent  où  était  leur 
indépendance  s'ils  devaient  être  gouvernés  non  à  leur 
avantage,  non  pas  même  à  l'avantage  général  de  l'U- 
nion, mais  pour  le  bien  particulier  d'un  certain  nom- 
bre de  ses  membres.  Étaient-ils  obligés  de  se  sou- 
mettre au  tarif  plus  que  les  colonies  ne  s'étaient  sou- 
mises à  l'impôt  beaucoup  moins  nuisible  du  timbre 
et  du  thé  qu'avait  établi  la  mère-patrie?  Ils  avaieot 
des  représentants  au  congrès  sans  réussir  à  se  protéger 
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contre  la  pression  d'une  ligue  d'États  faisant  des  lois  à 
leur  profit  seul  et  au  détriment  de  leurs  voisins.  Les 
bills  du  tarif,  entachés  d'iniquité  el  de  partialité,  étaient 
ruineux  pour  les  États  du  Sud  ;  ils  ne  changeaient  pas 
de  nature  parce  qu'ils  émanaient  d'une  assemblée  dans 
le  sein  de  laquelle  il  avait  été  permis  à  ces  États  de  se 
plaindre  sans  effet.  L'Union  était  composée  d'États  in- 
dépendants ;  si  quelques-uns  d'entre  eux  ne  pouvaient 
pas  continuer  à  en  être  membres  sans  se  résigner  à  l'a- 
néantissement de  leurs  intérêts,  c'était  là  une  conces- 
sion qu'on  n'était  pas  en  droit  de  leur  demander,  et  il 
était  temps  qu'une  union  si  inégale  prît  fin.  Ces  plain- 
tes, dont  on  ne  pouvait  méconnaître  la  justice,  amenè- 
rent des  résistances  hardies  et  hostiles.  Dans  quelques 
régions  du  Sud  des  citoyens  refusèrent  d'acquitter 
les  droits  de  douane  et  méconnurent  à  cet  égard  l'au- 
torité du  congrès.  Une  convention  des  délégués  de  la 
Caroline  se  réunit  à  Colombia  (novembre  iSSa),  s'at- 
tribua des  pouvoirs  législatifs,  se  mit  en  lutte  ouverte 
avec  le  gouvernement  fédéral  et  proclama  non  obliga- 
toires pour  la  Caroline  du  Sud  les  tarifs  de-  douane 
décrétés  en  1828  et  en  iSSa.  L'État  de  Virginie  s'as- 
socia à  la  résistance  des  mdlifiers  (annulants)  de  la 
Caroline  ;  les  représentants  de  la  Géorgie  se  pronon- 
cèrent à  leur  tour  dans  le  même  sens,  mais  avec  beau- 
coup, de  modération ,  et  en  tenant  pour  légitime  et 
souveraine  l'autorité  du  congrès  contre  lequel  s'insur- 
geaient les  deux  autres  États. 

La  Caroline  du  Sud  avait  trop  à  souffrir  du  maintien 
des  tarifs  pour  se  montrer  si  patiente  ;  au  lieu  de  flé- 
chir, à  l'exemple  de  la  Géorgie ,  elle  prit  des  dîsposi- 
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lions  pour  soutenir  au  besoin  par  les  armes  le  re- 
dressement de  ses  griefs.  Or  il  s'en  fallait  de  beaucoup, 
sans  doute,  qu'une  pareille  démonstration  parût  alors 
menacer  l'existence  du  pacte  fédéral  et  préoccupai 
bien  sérieusement  les  États  du  Nord.  En  effet,  le  5 
décembre  i832,  le  congrès  général  des  États  se  réunit 
à  Washington,  Le  message  annuel  adressé  par  le  pré- 
sident au  congrès  empruntait  cette  fois  des  circons- 
tances un  intérêt  plus  grand  que  de  coutume,  il  cons- 
tatait d'abord  que,  malgré  l'apparition  du  clioléra,  mal- 
gré les  causes  actuelles  de  mécontentement,  l'Union 
américaine  présentait  de  tous  côtés  des  preuves  de 
richesse  et  de  bonheur  qu'on  ne  retrouvait  peut-être 
dans  aucmie  autre  portion  du  globe.  Abordant  plus 
loin  la  question  du  conflit  soulevé  à  l'occasion  du 
tarif,  le  généralJacksoQ  parlait  avec  l'impartialité  d'un 
hommequi  veut  se  concilier  à  la  fois  le  Nord  et  le  Sud. 
Il  critiquait  le  système  des  droits  protecteurs  exagérés. 
«  C'est  pour  moi,  disait -il  ensuite,  un  devoir  pénible 
de  dire  que,  sur  un  point  des  États-Unis,  l'opposition 
aux  lois,  sur  l'impôt  s'est  manisfestée  de  telle  manière 
qu'elle  va  jusqu'à  menacer  de  mettre  obstacle  à  leur 
exécution,  si  ce  n'est  même  d'ébranler  l'intégrité  de 
l'Union.  Quels  que  soient  les  empêchements  rencontrés 
par  les  autorités  du  gouvernement  général,  on  espère 
qu'elles  parviendront  à  les  surmonter  pacifiquement 
par  la  prudence  de  leurs  agents  et  le  patriotisme  du 
peuple.  Mais,  si  cette  confiance  dans  la  modération  et 
le  bon  sensde  nos  concitoyens  était  trompée,  on  pense 
que  nos  lois  suffiraient  pour  réprimer  pleinement  les 
attentats  dirigés  contre  elles.  » 
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Ce  n'était  là  qu'une  parole  comminatoire  fleslinée  à 
sauvegarder  la  dignité  du  pouvoir  fédéral.  Le  président 
Jackson  s'adressait  ensuite  aux aotiumonistesde  la  Ca- 
roline et  les  exhortait ,  en  termes  nobles  et  paternels, 
à  ne  pas  se  maintenir  dans  une  attitude  d'insurrec- 
tion. «  Nos  ennemis,  leur  disait-il,  contemplent  notre 
désaccord  avec  une  maligne  joie.  Il  est  encore  en  votre 
pouvoir  de  tromper  leur  attente;  il  est  temps  encore 
de  montrer  que  les  descendants  des  Pinckneys,  des 
Sumpters,  des  Rutledges,  et  des  mille  autres  dont  les 
noms  décorent  les  pages  de  votre  histoire  révolution- 
naire, n'abandonneront  pas  celte  Union  pour  la  dé- 
fense de  laquelle  un  sï  grand  nombre  d'entre  eux  ont 
combattu,  versé  leur  sang,  perdu  la  vie.  Je  vous  con- 
j  ure,  par  le  respect  que  vous  portez  à  leur  mémoire , 
par  votre  amour  pour  la  cause  de  la  liberté,  à  la-' 
quelle  ils  consacrèrent  leur  vie,  par  le  prix  que  vous 
mettez  à  la  paix  de  voire  pays,  aux  vies  de  ses  meil- 
leurs citoyens  et  à  votre  propre  gloire,  je  vous  con- 
jure de  revenir  sur  vos  pas.  Rayez  des  archives  de 
votre  État  l'édit  désorganisaleur  de  sa  Convention  ; 
invitez  ses  membres  à  s'assembler  de  nouveau  et  à 
déclarer  en  termes  formels  votre  volonté  de  demeurer 
dans  le  sentier  qui  peut  seul  vous  conduire  à  la  sû- 
reté, à  la  prospérité  et  à  l'honneur;  dites-leur  que, 
comparés  à  la  désunion,  tous  les  autres  maux  sont 
légers,  parce  qu'elle  les  porte  tous  avec  elle.  Promet- 
tez que  vous  n'entrerez  jamais  en  campagne  à  moins 
que  la  bannière  étoilée  de  votre  pays  ne  flotte  sur 
vos  lêles;  que  vous  ne  voulez  pas  être  stigmatisés 
après  votre  -mort  et  déshonorés,  méprisés,  pendant 
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votre  vie,  comme  auteurs  de  la  première  attaque  di- 
rigée contre  la  coDstitution  de  votre  pays!  Ses  des- 
tructeurs, vous  ne  pouvez  pas  l'être;  vous  pouvez 
troubler  sa  paix ,  vous  pouvez  interrompre  le  cours 
de  sa  prospérité ,  vous  pouvez  obscurcir  sa  réputation 
de  stabilité;  mais  sa  tranquillité  sera  restaurée,  sa 
prospérité  reviendra,  et  la  tacbe  imprimée  sur  son 
caractère  national  sera  transportée  ailleurs  ;  elle  cou- 
vrira éternellement  la  mémoire  de  ceux  qui  auront 
été  la  cause  du  désordre.  »  Ces  paroles  avaient  un 
sens  prophétique.  Au  moment  où  nous  les  transcri- 
vons, l'union  fédérale  constituée  en  1776,  et  qui  se 
donnait  oi^eilleusement  pour  exemple  à  tous  les  peu- 
ples libres,  est  en  proie  aux  déchirements  d'une  guerre 
fratricide  dont  personne  n'entrevoit  l'issue ,  et  celle 
lutte  partage  les  sympathies  de  l'fiurope  entre  la  cause 
du  Nord  et  la  cause  du  Sud. 

En  i833  le  pouvoir  central  ne  se  croyait  pas  assez 
fortpour  exposer  les  États  de  l'Union  à  de  pareilles  lut- 
tes. Après  avoir  plaidé  en  faveur  de  l'alliance  fédérale 
auprès  des  citoyens  de  la  Caroline,  le  président  Jack- 
son, pour  remplir  jusqu'au  bout  la  tâche  d'un  sage 
modérateur,  fit  proposer  au  congrès  un  bill  qui  don- 
nait quelque  satisfaction  aux  États  du  Sud  sur  l'esagé- 
ralion  des  droits  de  douanes.  Le  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie prouva  quece  bill  était  juste,  possible,  nécessaire. 
La  majorité  du  congrès,  de  son  côté,  parut  montrer  des 
dispositions  plus  conciliantes,  et,  dès  lafin  de  l'année, 
tout  annonça  que,  par  l'adoption  du  bill  dans  le  pre- 
mier mois  de  l'année  suivante,  la  crise  fatale  pour 
l'Union  américaine  serait  encore  reculée. 
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Cette  espérance  ne  fut  pas  réalisée  sansretard  ;  le  dou- 
veau  tarif  des  droits  de  douanes  proposé  par  le  gouver- 
nement ne  pourvoyait,  dans  une  mesure  égale,  ni  aux 
intérêts  du  Nord,  ni  auxexigencesduSud.  On  étudiait 
une  transaction  possible,  et,  durantdeux  mois,  en  i833, 
la  chambre  des  Représentants  se  livra  à  cet  égard  à  des 
discussionsstériles.  A  la  fin,  grâce  au  Sénat,  on  accepta 
de  part  et  d'autre  un  bïU  qui  abaissait  une  partie  des 
droits  de  douane  et  en  abolissait  d'autres.  Ainsi  fut, 
sinon  terminée,  du  moins  assoupie,  cette  longue  et 
dangereuse  querelle  qui  mettait  en  péril  la  durée 
de  l'Union  américaine.  On  était  au  a  mars  1 833,  et 
deux  jours  après  le  président  Jackson  fut  réélu  pour 
une  période  de  quatre  ans. 

Sortis  heureusement  de  cette  crise,  les  États-Unis 
virent  se  j-eproduire,  dans  un  ordre  plus  grave,  les 
dangers  auxquels  Us  se  trouvaient  exposés  par  la 
question  du  renouvellement  de  la  charte  de  la  Ban- 
que. L'antipathie  du  président,  déjà  ouvertement 
signalée  contre  cette  institution ,  se  manifesta  de 
nouveau  par  des  mesures  très-énergiques.  Jackson 
fit  retirer  brusquement  les  dépôts  des  fonds  du  gou- 
vernement à  la  Banque  nationale  et  aux  succursales, 
pour  les  remettre  aux  banques  locales,  et  ces  retraits 
portèrent  sur  une  somme  que  l'on  pouvait  évaluer  à 
dix  millions  de  dollars.  Il  essaya  de  justifier  cette  dé- 
termination en  formulant  contre  la  Banque  des  États- 
Unis  des  accusations  dont  l'opinion  publique  n'ad- 
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mit  pas  aisément  la  justesse,  et  qui  soulevèrent,  de  la 
part  des  défenseurs  de  la  Banque,  des  récrimioalions 
ardentes  et  passionnées,  La  session  du  congrès  s'é- 
tant  ouverte  au  mois  de  décembre,  le  président  des 
États-Unis,  dans  son  message,  donna  des  explications 
assez  étendues  sur  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à 
retirer  à  la  Banque  les  fonds  du  gouvernement.  II  ac- 
cusait cette  institution  financière  de  divers  actes  ten- 
dant soit  à  inspirer  de  justes  sou  pçons  sur  sa  solvabi- 
lité, sur  sa  bonne  foi,  soit  à  affaiblir  le  crédit,  à  ter- 
nir l'honneur  du  gouvernement,  soit  enfin  à  l'enrichir 
elle-même  au  détriment  de  l'intérêt  public.  Il  était 
persuadé  que,  si  la  chambre  des  Représentants  avait 
connu  ces  actes,  elle  n'aurait  pas  donné  son  aMenti- 
ment  au  renouvellement  de  la  charte.  Cette  charte 
d'ailleurs  avait  été  violée  dans  plusieurs  de  ses  dispo- 
sitions pr  la  Banque,  qui  était  devenue  une  vaste 
machine  électorale,  possédant  les  moyens  de  je- 
ter le  pays  dans  des  querelles  terribles  et  d'infiltrer 
la  corruption  dans  toutes  les  veines  du  corps  so- 
cial. 

Le  général  Jackson  imputait  ensuite  à  la  Banque  de 
travailler  de  tous  ses  moyens  à  créer  une  panique  gé- 
nérale en  resserrant  ses  opérations  avec  beaucoup 
plus  de  rigueur  que  les  circonstances  ne  l'exigeaient, 
en  même  temps  qu'elle  amassait  des  dépôts  en  espèces 
j  usqu'alors  sans  exemple  ;  il  lui  reprochait  de  répandre 
des  alarmes  vaines  par  l'intermédiaire  d'une  presse 
salariée,  de  chercher  à  exploiter  la  détresse  des  uns  et 
les  craintes  des  autres  dans  l'espoir  qu'elle  se  ferait 
rendre  de  force  les   fonds  du    gouvernement ,  et , 
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comme  une  conséquence   nécessaire,  d'arraclier  au 
congrès  le  renouvellemeDt  de  sa  charte. 

Cette  affaire  de  la  Banque  était  la  question  la 
plus  importante  qui  dût  s'agiter  devant  le  con- 
grès ;ellefaisaitpressentir  des  débats  longs,  animés,  et 
déjà,  au  milieu  des  embarras  financiers  qu'avait  pro- 
duits l'ébranlement  du  crédit,  elle  était  devenue  le 
sujet  des  plus  violentes  controverses  dans  les  jour- 
naux. Les  législatures  particulières  des  États,  comme 
la  presse,  comme  les  citoyens  en  général,  se  pronon- 
çaient avec  une  égale  énei^ie  dans  des  sens  op- 
posés. Ainsi  l'Union  américaine,  partagée  en  deux 
camps  ennemis  où  la  liaine  démocratique  du  système 
des  banques  {banking-syslem)  se  trouvait  face  à  face 
avec  l'aristocratie  fondée  sur  de  hautes  positions  com- 
merciales, avait  encore  une  fois  une  crise  sérieuse  à 
traverser. 

xxvn 

Un  autre  État  de  l'Amérique  septentnonale  était 
e|i  proie  à  des  tiraillements  et  à  des  conflits  dont 
l'obscurité  dissimulait ,  aux  yeux  de  l'Europe  ,  ce 
qu'ils  pouvaient  offrir  d'odieux,  et  qui,  avec  le  temps, 
se  sont  presque  entièrement  effacés  des  souvenirs  de 
l'histoire,  tant  on  se  lasse  de  tenir  registre  de  révo- 
lutions impuissantes  et  d'anarchies  dépourvues  de 
grandeur. 

En  1 83 1  Guerréro,  qu'une  insurrection  avait  fait 
président  du  Mexique,  fut  vaincu  par  une  autre  in- 
surrection et  bientôt  après  fusillé.  Le  pouvoir,  après 
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sa  mort,  fut  consolidé  entre  les  mains  de  Busta- 
mente,  qui,  déjà  vice-président  de  la  république, 
cherchait  à  en  devenir  le  président.  Au  mois  de  jan- 
vier i833  le  général  Saata-Ânna  s'insui^ea  à  la 
Yéra-Cruz  et  le  gouvernement  essaya  en  vain  de  le 
réduire  à  l'obéissance.  Homme  d'une  capacité  dou- 
teuse, Santa-Ânna  s'était  rendu  populaire  par  un  dé- 
vouement afTecté  aux  intérêts  de  la  démocratie  mexi- 
caine ;  sans  se  soucier  de  livrer  bataille  aux  troupes 
qui  assiégeaient  la  Véra-Cruz,  il  les  laissa  s'exposer 
aux  intempéries,  à  la  fièvre,  aux  privations  et  aux  fa- 
tigues de  toute  sorte;  puis,  quand  elles  se  retirèrent, 
découragées  et  en  désordre,  il  se  mit  à  leur  poursuite, 
leur  enlevant  leur  artillerie  et  leurs  munitions  de 
guerre  (mai).  Bientôt  après,  se  trouvant  fort  par  l'ad- 
hésion d'un  grand  nombre  de  généraux  et  de  soldats, 
il  exigea  l'abdication  de  Bustamente.  On  ne  put  s'en- 
tendre; les  hostilités  continuèrent  de  part  et  d'autre 
sans  être  signalées  par  de  grands  faits  d'armes.  Maître 
de  Puébla  (  septembre  ),  Santa-Anna  parut  devant 
Mexico  vers  le  milieu  d'octobre  ;  mais  la  lenteur  de 
sa  marche  avait  permis  à  ses  ennemib  de  se  rallier, 
et  Bustamente  eut  le  temps  d'accourir  au  secours  de 
la  capitale  du  Mexique.  À  l'approche  de  son  rival 
Santa-Ânna  rétrograda  sur  Puébla  et  y  fut  rejoint 
par  Gomez  Pédraza,  qu'une  partie  de  la  nation  ve- 
nait d'élire  président  de  la  république  et  qui ,  à  ce 
titre,  prit  la  direction  des  hostilités  contre  Busta- 
mente. Ce  dernier  fut  vaincu  sous  Puébla,  et  vers  la 
fia  de  décembre  intervint  entre  les  deux  partis 
une  espèce  de  trêve  qui  ne  donoùt  satisfaction  réelle 
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à  personne  et  que  chacun  se  proposuit  de  rompre, 
lit  seule  clause  sérieuse,  acceptée  des  deux  càtés,  fut 
que,  vers  le  i"  avril  i833,  le  Mexique  serait  de  nou- 
veau appelé  à  élire  son  premier  magistrat. 

Jusques  au  jour  fixé  le  pays  resta  calme.  Au  mois 
d'avril  Santa-Anna  fut  élu  président  de  la  républi- 
que, et  la  vice-présidence  fut  conférée  à  don  Valen- 
tin-Gomez  Farias.  En  recevant  le  pouvoir  Santa-Anna 
ne  se  montra  point  avare  de  promesses,  et  le  congrès 
général,  élu  comme  lui  par  les  factions  démocrati- 
ques, se  montra  disposé  à  voter  des  réformes  révolu- 
tionnaires. On  parlait  d'abolir  sur-le-champ  les  dîmes 
.et  les  privilèges  du  clergé,  d'empêcher  à  l'avenir  les 
corporations  ecclésiastiques  d'augmenter  par  des  hé- 
ritages leurs  immenses  propriétés,  d'établir  la  liberté 
des  cultes,  de  délivrer  la  liberté  de  la  presse  de  toutes 
restrictions,  de  propager  les  lumières,  d'alléger  le 
fardeau  qu'imposait  à  l'État  une  armée  plus  coûteuse 
qu'utile,  et  qui,  avec  ses  habitudes  d'insubordination, 
se  trouvait  fort  bien  d'être  payée  pour  parader  sur 
les  places  publiques  ou  troubler  périodiquement  la 
république  par  ses  révdtes.  Mais  le  parti  conserva- 
teur n'avait  pas  cessé  d'agir,  de  s'organiser,  de  rallier 
ses  forces  éparses,  et  la  tranquillité,  qui  avait  duré  tout 
juste  assez  de  temps  pour  donner  aux  vaincus  le  loisir 
de  se  concerter,  aux  mécontents  de  se  reconnaître , 
fut  interrompue  par  une  nouvelle  insurrection  qui 
éclata  dans  l'État  de  Valladolid.  Vers  la  fin  de  mai, 
un  colonel,  du  nom  d'Escalada ,  proclama  Santa- 
Anna  chef  suprême ,  en  criant  :  Fi\>e  la  religion  !  Un 
autre  officier  appuyai  ce  cri  avec  quelques  troupes 
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à  CuemaTaca,  place  îiuponante  de  l'État  de  Mexico. 
Quelques  militaires  soutinreot  le  même  plao  à  Que- 
rétaro,  et  lMeot6t  un  chef  moins  obscur,  le  général 
Duran,  se  leva  aussi  en  sa  faveur.  Les  insurgés  firent 
un  appel  à  l'armée  pour  qu'elle  eût  à  se  prononcer 
contre  le  gouvemem^it,  et  de  là  le  nom  de  promui' 
ciados  qui  leur  fut  donné.  Une  proclamation  qu'ils 
destinèrent  à  être  proposée  aux  soldats  dans  les  dif- 
férentes villes  de  la  république  portait  :  «  Cette  gar- 
nison promet  de  maintenir  à  tout  prix  la  sainte  re- 
ligion de  Jésus-Christ  et  les  droits  et  les  privilèges 
de  l'armée,  qui  sont  menacés  par  desautorités  intru- 
ses. Eq  conséquence,  la  garnison  proclame  l'illustre 
vainqueur  des  Espagnols,  le  général  Antonio-Lopez 
de  Santa-Anna,  protecteur  et  chef  suprême  de  la  cause 
nationale.  »  Cet  étrange  mouvement  avait  cela  d'i- 
nattendu que  les  rebelles  voulaient  faire  de  Santa- 
Anna,  expression  désintérêts  démocratiques»  un  dic- 
tateur religieux  et  dévoué  à  la  cause  conservatrice. 
De  pareils  expédients  peuvent  sans  doute  être  tentés 
au  Mexique,  là  où  trop  souvent  le  peuple  est  gouverné 
au  hasard  par  des  aventuriers  militaires,  et  cependant 
le  général  Santa-Anna  ne  se  résigna  point  au  rôle  que 
l'insurrection  catholique  cherchait  à  lui  assigner.  H 
demanda  au  congrès  et  obtint  de  cette  assemblée  la 
permission  d'aller  combattre  par  les  armes  ses  propres 
partisans.  Il  était  de  bonne  foi  en  jouant  ce  r6le,  car, 
trahi  par  les  siens  et  fait  prisonnier,  il  refusa  de  sous- 
crire aux  volontés  de  l'insurrection  et  de  livrer  le 
gouvernement  à  ceux  qui  se  soulevaient  pour  lui  con- 
férer la  dictature. 
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Ce  n'est  point  que  Santa-Anna  eût  hcureur  du  pou- 
Toir  absolu.  Ayant  réussi  à  s'évader  il  reparut  à 
Mexico  et  y  fiit  reçu  avec  enthousiasme  parles  classes 
inferieures.Alors.il  se  prêta  à  servir  d'instrument 
aux  réactions  populaires.  Le  24  juin  un  décret  fut 
rendu  qui  expulsait  pour  six  ans  de  la  république 
une  trentaine  de  ses  adversaires  lès  plus  signalés-, 
parmi  eus  se  trouvait  l'ancien  président  renversé, 
Bustamente.  Ce  décret  investissait  en  outre  le  gouver- 
nement de  la  faculté  d'exiler  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  -supposés  hostiles  à  la  cause  du  peuple  ;  en 
conséquence  quelques  chefs  militaires  qui  résidaient 
dans  la  capitale  reçurent  l'ordre  de  s'éloigner.  La 
guerre  civile  continua;  assez  mollement  conduite  de 
part  et  d'autre,  elle  futralentie  encore  par  les  affreux 
ravages  que  le  choléra  exerça  au  Mexiquedans  le  cours 
de  l'année  (1 833)  ;  pendant  quelque  temps  le  chiffre  de 
la  mortalité,  à  Mexico,  prit  des  proportions  effrayantes; 
il  mourait  plus  de  dix-huit  cents  personnes  par  jour. 
La  Véra-Cruzet  les  côtes  n'étaient  pas  davantage  épar- 
gnées. Les  deux  armées,  décimées  par  le  fléau,  sus- 
pendirent leurs  opérations  ou  les  continuèrent  sans 
énergie. 

Ce  n'était  point  le  vœu  du  congrès  ,  qui  avait  hâte 
de  faire  prévaloir  les  intérêts  démocratiques.  Cette  as- 
semblée, quand  le  choléra  eut  cessé  d'épouvanter  le 
pays,  rendit  coup  sur  coup  des  décrets  empreints  d'un 
ardent  libéralisme.  L'un  de  ces  décrets  érigeait  en  li- 
bérateur de  la  patrie  Augustin  Iturbide,  autrefois  em- 
pereur du  Mexique  et  qui  avait  été  fusillé  par  le  parti 
réacteur.  On  ordonna  que  les  cendres  de  ce  citoyen 
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seraient  respectueusement  transportées  à  Mexico.  Un 
autre  décret  dispensa  les  Mexicains  de  l'obligation  de 
payer  les  dtmes  ecclésiastiques  ;  un  troisième  déclara 
que  la  loi  civile  ne  contraindrait  plus  les  religieux  au 
irespect  des  engagements  monastiques.  Ces  lois,  qui 
se  succédaient  coup  sur  coup,  et  qui,  pour  une  partie 
de  la  nation,  étaient  réputées  attentatoires  à  tous  les 
principes,  n'étaient  point  de  nature  à  calmer  l'eflèr- 
vescence  des  esprits  et  à  cimenter  l'union  de  tous  les 
citoyens  sous  la  présidence  paisible  et  incontestée 
de  Santa-Anna  ;  la  guerre  civile  ne  fut  donc  point 
étouffée. 

XXVIII 

Dans  l'Amérique  du  Sud ,  en  renonçant  à  faire 
partie  de  la  république  colombienne,  trois  Ëtats,  la 
Nouvelle^Grenade ,  l'Equateur  et  Venezuela,  avaient 
conclu  entre  eux  un  pacte  d'alliance  fédérale  d'après 
les  bases  suivantes  : 

«  Les  trois  États  ne  formeront  qu'un  corps  poli- 
tique ;  lorsqu'il  sera  question  de  conclure  un  traité 
ou  pacte  quelconque  avec  l'Espagne  aucun  d'eux  ne 
traitera  avec  elle  sans  l'assentiment  préalable  des 
autres.  La  dette  nationale  sera  répartie  entre  eux  d'une 
manière  équitable;  une  commission  sera  nommée  pour 
s'occuper  de  cet  objet. 

tf  En  cas  de  contestation  on  ne  pourra  avoir  re- 
coursaux  armes  ou  aux  hostîlitésd'aucune  espèce;  tous 
les  différends  seront  renvoyés  à  un  arbitre  commun. 
Aucun  des  États  ne  pourra  traiter  avec  une  puissance 
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étrangère,  pour  un  transfert,  une  cession  ou  unevente 
de  territoire,  sans  consulter  les  autres. 

«  Les  trois  États  de  la  Colombie  feront  cause  com- 
mune dans  toutes  les  circonstance^  pour  la  défense 
de  leur  indépendance,  l'intégrité  de  leur  territoire  ou 
tout  autre  droit  général  et  important,  contre  les  in- 
sultes ou  agressions  des  puissances  étrangères, 

«  Aucun  Ëtat  n'établira  de  droits  d'importation , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  des  mar- 
chandises ou  produits  des  fabriques  étrangères  arri- 
vant dans  ses  ports  pour  être  transportés  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  autres  Etats. 

«  La  traite  des  esclaves  est  entièrement  et  pour 
toujours  abolie  dans  les  trois  États. 

«  Un  gouvernement  républicain,  populaire,  repré- 
sentatif, électif  et  responsable,  existera  perpétuelle- 
ment dans  chaque  État,  comme  la  meilleure  garantie 
de  leur  prospérité  commune  et  de  la  durée  de  l'har- 
monie et  de  ta  bonne  intelligence  entre  les  trois  États. 
a  On  évitera  surtout  un  gouvernement  central, 
mais  on  pourra  s'entendre  pour  l'établissement  d'un 
système  fédéral ,  qui  sera  préparé  par  une  conven- 
tion de  délégués  des  divers  États  ;  les  élections  de 
ces  délégués  auront  pour  base  la  population.  » 

Le  général  Santander,  rappelé  dans  la  Nouvelle-Gre- 
nade pour  "y  exercer  la  suprême  magistrature,  avait 
pris  possession  de  la  présidence,  à  Bogota ,  le  7  oc- 
tobre i832.  Les  circonstances  semblaient  favorables  ; 
les  dissensions  avaient  cessé  sur  tous  les  points,  le 
pays  se  relevait  peu  à  peu,  et  des  différends  sur- 
venus entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur,   au 
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sujet  de  questions  de  territoire,  allaient  se  terminer 
par  un  arrangement  amiable ,  après  avoir  exposé  les 
deux  pays  à  une  lutte  armée. 

C'était  à  peine,  au  début  de  l'année  i833,  si  le 
partage  de  la  dette  constituait  pour  les  trois  répu< 
bliques  une  dirGcuIté  importante,  et  de  part  et  d'au- 
tre on  espérait  arriver  à  une  solution. 

En  celte  même  année  i833  le  pouvoir  du  géné- 
ral Santander  fut  menacé ,  à  Bogota,  par  un  complot 
qui  fut  heureusement  déjoué.  Quant  à  la  république 
*  de  Venezuela  elle  s'occupait  d'améliorer  sa  situation 
à  l'intérieur  et  d'étendre  ses  relations  au  dehors.  Ses 
finances  étaient  dans  une  situation  favorable.  Le  1 1 
mars  elle  conclut  avec  la  France,  à  la  satisfaction 
des  deux  pays,  un  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce. Une  convention  du  même  genre,  dont  les 
ratifications  furent  échangées  le  37  juillet,  régularisa 
également  les  nombreuses  relations  commerciales 
qui  s'étaient  formées,  depuis  plusieurs  années ,  entre 
la  France  et  la  Nouvelle-Grenade.  Or,  au  moment, 
même  où  cet  acte  venait  témoigner  des  sentiments 
mutuels  de  bienveillance  et  d'affection  qui  animaient 
les  deux  États,  un  incident  inattendu  faillit  y  faire 
succéder  tout  à  coup  une  rupture  et  des  hostilités 
graves.  Dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet  un  colonel 
anglais  et  sa  famille  avaient  été  assassinés  dans  leur 
habitation,  à  quelqpe  distance  de  Carthagène  ;  sa 
femme,  son  enfant  et  lui  avaient  péri  sous  les  coups 
des  Indiens  de  la  manière  la  plus  cruelle.  Cette  nou- 
velle, portée  à  la  ville,  y  jeta  une  profonde  conster- 
nation,  surtout  parmi  les  étrangers.   L'autorité  se 
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transporta  sur  les  lieux,  et  dans  l'après-midi  on  rap- 
porta par  mer  les  cadavres  des  victimes.  Une  grande 
multitude  affluait  sur  le  quai  pour  les  voir  débar- 
quer. Le  consul  français  à  Carthagèoe,  M.  Barrot , 
àait  présent  avec  quelques-uns  de  ses  amis.  Un  alcade 
de  paroisse  s'avança  brusquement  vers  lui,  et  le 
choisissant  entre  tous ,  il  lui  intima  de  la  façon  la 
plus  insolente  l'ordre  de  se  retirer.  A  cette  brutale 
injonction  M.  Barrot  répondit  qu'il  ne  nuisait  point  au 
débarquement,  et  qu'il  était  de  son  devoir,  à  lui  consul 
français,  de  rendre  hommage  par  sa  présence  aux 
restes  des  malheureux  étrangers  assassinés.  L'alcade, 
hors  de  lui-même,  saisit  M.  Barrot  par  le  bras  et  or- 
donna à  ses  sbires  de  l'empoigner.  Le  consul,  l'ayant 
repoussé  avec  tnépns,  s'éloigna.  Une  double  plainte 
fut  adressée  à  l'autorité  par  le  consul  et  par  l'alcade  ; 
mais,  sans  entendre  aucun  des  témoins,  c'est  à  celui* 
ci  qu'on  donna  raison ,  et  un  alcade  municipal  con- 
damna M.  Barrot  à  la  prison.  Vainement  il  demanda 
ses  passe-ports ,  vainement  il  essaya,  accompagné 
par  quelques  négociants  français,  ainsi  que  par 
les  consuls  d'Angleterre  et  d'Amérique,  de  sortir  de 
la  ville  pour  aller  à  bord  d'une  goélette  française 
mouillée  sur  la  rade  ;  la  populace  fut  ameutée  contre 
lui  ;  elle  s'opposa  avec  fureur  à  son  départ,  exigea 
qu'il  fût  conduit  en  prison  éh  poussant  des  cris  de 
mort,  et  le  consul  y  voyant  à  quels  dangers  lui  et 
ses  amis  étaient  exposés,  dut  enfin  se  soumettre  à 
cette  insigne  violence,  qu'une  foule  stupide,  encou- 
ragée par  la  connivence  ou  par  la  lâcheté  des  mag^s* 
trais  de  Carlliagène,  osait  faire  à  son  caractère.  Cet 
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attentat  contre  le  droit  des  geDS  ne  fut  pas  plus  tôt 
CODDU  en  France  que  le  contre-amiral  de  Mackau  reçut 
du  gouvernement  l'ordre  de  s'embarquer  pour  Car- 
thagène  et  d'exiger  par  la  force  les  justes  réparations 
que  devait  un  pays  barbare  à  une  nation  fière  de  sa 
force  et  qu'on  ne  saurait  impunément  outrager  en  la 
personne  de  ses  enfants.  De  son  côté  le  gouverne- 
ment de  Bogota  témoignait  un  vif  regret  et  se  mon- 
trait disposé  à  des  excuses.  Tout  faisait  espérer  qu'au 
moment  où  l'amiral  français  apparaîtrait  en  vue  de 
Cartliagène  le  pavillon  tricolore  serait  salué  et  par 
les  humbles  hommages  de  cette  vilte  et  par  le  repentir 
de  ses  magistrats  ;  mais  la  France  pouvait  exiger  da- 
vantage, et  l'on  clierchait  à  préparer,  par  voie  diplo- 
matique, les  bases  d'un  arrangement  possible. 

Sur  les  côtes  du  Pérou  un  brick  de  guerre  fran- 
çais, commandé  par  le  capitaine  Dupetit-Thouars , 
avait  exigé  réparation  d'une  insulte  faite  à  l'un  de  nos 
vaisseaux  de  commerce.  Au  mépris  des  batteries  de 
Lima  et  sans  tenir  compte  de  la  présence  de  deux  na- 
vires péruviens  deux  fois  plus  forts  que  lui,  il  avait 
réussi  par  son  audace  à  faire  fléchir  l'oi^ueil  de  cette 
population  lointaine  et  à  porter  l'épouvante  au  cœur 
des  autorités  chargées  de  la  difficile  tûclie  de  gouver- 
ner le  Pérou.' 

En  i83a  la  république  Argentine  avait  joui  d'un 
peu  de  tranquillité,  ce  qui  était  rare  dans  ses  annales 
depuis  qu'elle  avait  proclamé  son  indépendance  vis-à- 
vis  de  l'Europe.  En  i833  elle  songea  à  étendre  par 
les  armes  son  territoire  et  sa  population.  Braves  et 
bien  armées,  les  tribus  indigènes    qui  occupent  les 
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vastes  contrëes  entre  le  Rîo-de-la-Plata  et  la  Pata- 
gonie  faisaient  souvent  des  incursions  sur  les  terres 
de  la  république,  enlevaient  non-seulement  les  trou- 
peaux, mais  deshabilants,  et  surtout  des  femmes,  qu'ils 
emmenaient  au  fond  de  leurs  immenses  pampas,  et, 
jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  exterminées  ou  réduites  à 
l'impuissance  de  nuire,  les  Buénos-Ayriens  pensaient 
que  jamais  ils  ne  pourraient  jouir  d'une  sécurité  par- 
faite. Les  États  de  Cordova  et  de  Santa-Fé,  particu- 
lièrement exposés  aux  irruptions  de  ces  peuplades 
sauvages,  proposèrent  à  celui  de  Buénos-Ayres  d'en- 
treprendre en  commun  une  expédition  dans  le  but  de 
les  détruire  ou  de  les  chasser  au  loin,  de  conquérir 
leur  pays  et  d'y  établir  des  colons.  Cette  proposi- 
tion ayant  été  adoptée ,  les  trois  États  formèrent  de 
leurs  troupes  réunies  une  petite  armée  fédérale,  sous  le 
commandement  en  chef  du  général  Quiroga.  Elle  fut 
divisée  en  deux  corps  principaux  :  l'un,  nommé  divi- 
sion de  droite,  et  comprenant  les  contingents  de  Santa- 
Fé  et  de  Cordova,  sous  les  ordres  du  général  Aldao, 
suivit  d'aussi  près  que  possible  la  cha!ne  des  Andes  ; 
l'autre,  nommé  division  de  gauche  et  composé  du 
contingent  de  Buénos-Ayres,  longea  le  rivage  delà 
mer.  Celle-ci  était  dirigée  par  le  générai  Rosas,  qui 
avait  quitté  volontairement  la  magistrature  suprême 
de  la  république.  Cette  expédition  fut  heureuse  et 
fournit  à  Rosas  l'occasion  de  déployer  des  talents 
militaires  et  une  rare  énergie.  Mais,  si  Buénos-Ayres 
l'emporta  dans  cette  lutte,  cette  république  eut  le 
déplaisir  de  se  voir  enlever  par  l'Angleterre  les  Iles 
Malouines,  précédemment  occupéespar l'Espagne.  Ses 
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réclamations  à  cet  égard  ne  furent  point  écoutées. 
La  république  de  l'Uruguay,  en  i833,  avait  eu 
raison  des  tribus  indiennes,  notamment  des  Cbar- 
ruas,  dont  les  incursions  ne  cessaient  de  ('inquiéter  et 
de  désoler  ses  frontières.  Des  conspirations  dirigées 
contre  son  président,  Fructuoso  Ribera,  la  préoccu- 
pèrent en  i833,  et  n'amenèrent  d'autre  résultat  que 
de  fortifier  le  pouvoir  de  l'homme  contre  lequel  on 
s'insurgeait  au  mépris  des  lois. 

XXiX 

La  condition  du  Brésil  avait  été  moins  heureuse. 
Depuis  la  révolution  qui  avait  exilé  l'empereur  don 
Pedro  cet  empire  reconnaissait  pour  chef  un  enfant 
âgé  de  six  ans,  et  se  trouvait  en  proie  à  des  déchire* 
ments  politiques,  suscités  tantôt  par  les  partisans  du 
souverain  déchu,  tantôt  par  la  faction  qui  méditait 
d'imposer  au  pays  des  institutions  fédératives.  Au 
mois  de  mars  i833  ce  derniei"  parti  tenta  dans  la 
province  de  Bahia  un  mouvement  insurrectionnel 
qui  fut  comprimé.  L'autre  parti  essaya,  le  2  avril, 
à  Rio-Janeiro,  un  soulèvement  hardi  et  mal  com- 
biné qui  n'eut  aucun  succès.  Il  revint  à  la  chaire 
le  17  avril,  et  celte  nouvelle  tentative  n'aboutit  qu'à 
une  fort  inutile  effusion  de  sang.  D'autres  complots 
analogues  éclatèrent  dans  la  province  de  Séara  et 
ù  Pernambouc;  la  régence  en  eut  difîicileraent  rai- 
son. Elle  gouverna,  au  milieu  de  grandes  difficul- 
tés, jusqu'à  la  fin  de  l'année,  et,  à  l'aide  du  con- 
cours des  Chambres,  elle  laissa  entrevoir  au  Brésil  des 
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jours  plus  CRlmes.  Cette  espérance  ne  fut  point  entiè- 
rement réalisée.  En  )833,  et  le  aa  mars,  une  insur- 
rection éclata  dans  Ouro-Préto,  capitale  de  la  province 
de  Minas-Géraès.  Ce  jour-là  le  peuple,  la  bourgeoisie 
et  la  noblesse  se  soulevèrent  contre  les  principales 
autorités ,  qu'elles  accusaient  de  tramer  une  cons- 
piration contre  le  jeune  empereur,  au  profit  de  la  ré^ 
publique.  On  sonna  le  tocsin  ;  les  habitants  ,  le  régi- 
ment, la  garde  municipale  et  la  garde  permanente  se 
réunirent  sur  la  grande  place,  où  l'on  poussa  des  cris 
en  faveur  .de  la  religion,  de  l'empereur,  de  la  ré- 
gence, et  en  opposition  à  la  république,  au  président 
et  au  vice-président.  Les'aulorités  de  la  ville  se  mê- 
lèrent à  ce  mouvement ,  et  tous  protestèrent  de  l'in- 
tention de  périr  les  armes  à  la  main  pour  la  défense 
de  leur  sainte  religion  et  de  don  Pedro.  L'officier 
qui  commandait  la  garde  impériale  essaya  en  vain 
de  disperser  la  foule  ;  il  ordonna  à  ses  soldats  de  faire 
feu,  mais  ils  refusèrent  d'obéir  et  lui-même  fut  ar- 
rêté. Le  gouvernement  réussit,  sans  grands  obstacles, 
à  rétablir  l'ordre  au  milieu  de  celte  population;  mais 
il  eut  une  preuve  de  plus  du  peu  de  confiance  qu'ins- 
pirait à  l'élite  du  Brésil  les  hommes  qui  adminis- 
traient le  pays  durant  la  minorité  de  l'enfant  im- 
périal. 

Une  gueire  bien  autrement  déplorable  venait  d'en- 
sanglanter la  ville  de  Para.  Le  5  avril  les  gens  de 
couleur  s'étaient  soulevés  pour  s'opposer  à  l'installa- 
tion de  quelques  fonctionnaires  nommés  par  la  ré- 
gence, que  les  Portugais  voulaient  appuyer.  Dès  le 
lendemain  toutes  les  affaires  avaient  cessé  ;  toutes  les 
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maisODs  étaient  fennées,  et  un  grand  nombre  de  Por- 
tugais cherchaient  un  refuge  à  bord  des  navires  qui  se 
trouvaient  dans  le  port.  Les  choses  restèreat  dans 
cette  incertitude  jusqu'au  i6  avril;  alors  éclata  l'o- 
rage depuis  si  longtemps  redouté.  Cernés  dans  di- 
verses maisons  où  ils  s'étaient  retranchés,  les  Portu- 
gais firent  feu  sur  leurs  eoaemis,  qui  bientôt  les  atta- 
quèrent avec  du  canon  et  enlevèrent,  après  une 
opiniâtre  résistance,  les  maisons  qui  leur  servaient 
d'asiles  et  de  forteresses.  Tous  ceux  qu'on  y  trouva 
furent  massacrés.  Ensuite  on  fouilla  les  maisons  voi- 
sines, on  traîna  dans  la  rue  les  Portugais  qu'elles  ren- 
fermaient, et  tous  furent  impitoyablement  passés  par 
les  armes.  La  plupart  de  ces  malheureux  étaient  in- 
nocents de  tout  autre  crime  que  de  celui  d'être  d'une 
race  étrangère.  Le  carnage  dura  trois  jours,  car,  le 
combat  fini,  les  bandes  victorieuses  s'étaient  disper- 
sées, et,  sans  ordre  ni  chefs,  chacun  avait  pu  exer- 
cer ses  vengeances  particulières.  Des  détachements  de 
trois  ou  quatre  hommes,  cachés  dans  les  joncs  sur  le 
bord  de  la  rivière,  guettaient  les  fuyards  et  les  fusil- 
laient sans  miséricorde;  d'autres  battaient  les  bois 
et  traquaient  comme  des  bétes  féroces  ceux  qui  s'y 
étaient  réfugiés.  Quand  on  eut  fait  main  basse  sur 
tous  les  Portugais  qu'on  avait  pu  atteindre,  des  tom- 
bereaux parcoururent  la  ville  et  ramassèrent  pêle- 
mêle  les  cadavres,  qui  furent  jetés  en  niasse  dans  une 
fosse  commune.  Ces  scènes,  dignes  d'un  peuple 
barbare ,  eussent  été .  encore  bien  plus  effroyables 
sans  l'intervention  intrépide  des  consuls  de  France  et 
des  Etats-Unis,  qui  sauvèrent  une  foule  d'enfants,  de 
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femmes  et  d'boromes  meDacës  de  mort  par  les  gens 
de  couleur. 

Au  Brésil  comme  eu  France  l'agitation  populaire 
était  entretenue  par  la  crainte  fort  exagérée  d'une  res- 
tauration monarchique  ;  don  Pedro,  alors  engagé  dans 
sa  lutte  contre  don  Miguel  et  assiégé  dans  Porto, 
n'était  guère  en  mesure  de  reparaître  victorieux  à 
Rio-Janeiro  et  de  reconquérir  son  empire.  T^  régence 
qui  gouvernait  le  Brésil  au  nom  de  l'infant  don 
Pedro  II  n'en  crut  pas  moins  devoir  faire  part  à  la 
Chambre  législative  de  ses  appréhensions  et  réclamer 
d'elle  des  lois  d'exception  et  d'exclusion  que  les  dé- 
putas brésiliens  ne  voulurent  pas  accorder. 

L'opinion  publique,  au  Brésil,  ne  se  moutrait  guère 
disposée  à  appuyer  une  régence  dont  elle  suspectait 
les  intentions  et  dont  on  craignait  les  usurpations 
prochaines.  Telle  était  ta  défiance  qu'inspirait  ce  con- 
seil souverain  que,  dans  la  nuit  dua  i  septembre,  une 
foule  de  magistrats  et  de  citoyens  se  rendirent  subi- 
tement au  palais  pour  s'assurer  par  eux-mêmes  que 
le  jeune  empereur  ne  courait  aucun  danger.  Inter- 
rogés par  le  chef  de  la  police  sur  le  motif  qui  les 
amenait,  ils  répondirent  que,  ayant  appris  qu'un  projet 
d'enlever  l'empereur  et  toute  la  famille  impériale 
devait  être  accompli  cette  nuit  même,  ils  étaient 
venus  pour  l'empêcher.  Le  gouverneur  du  jeune 
prince  déclara  aussi  qu'ayant  été  instruit  de  ce  projet 
il  avait  fait  ses  préparatifs  pour  y  mettre  obstacle. 
Quelques  jours  après  les  magistrats  qui  avaient  pris 
part  à  cette  manifestation  de  défiance  furent  suspen- 
dus de  leurs  fonctions. 
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De  part  et  d'autre  on  semblait  s'attacher  à  in- 
quiéter le  pays  ou  à  se  renvoyer  l'injure.  Le  1 5  dé- 
cembre parut  à  Rio-Janeiro  une  proclamation  de  la 
régence  pour  publier  la  découverte  et  l'insuccès 
d'une  grande  conspiratioD  tendant  à  replacer  don 
Pedro  sur  le  trône.  Des  plans  avaient  été  résolus  ^ 
arrêtés,  des  armes  et  des  cartouches  distribuées,  ^ 
les  conjurés  n'attendaient  que  l'heure  marquée  pour 
agir.  La  régence  annonçait  qu'elle  avait  pris  toutes  les 
mesures  en  son  pouvoir  afin  de  déjouer  ces  manœu- 
vres perfides,  et  entre  autres  elle  avait  eu  recours  à 
un  moyen  indispensable  pour  décourager  les  espé- 
rances des  fauteurs  du  désordre  ;  elle  venait  de  sus- 
pendre de  ses  fonctions  le  tuteur  du  jeune  empereur 
et  de  ses  sœurs,  le  docteur  José-Bonifacio  d'Ândrada, 
qu'elle  représentait  comme  l'instrument  et  le  point 
de  ralliement  des  factieux.  L'opinion  publique  ajouta 
peu  de  foi  à  cette  déclaration  et  n'y  vit  qu'un  molit 
de  plus  de  surveiller  d'un  œil  jaloux  les  actes  et  les 
intentions  de  la  régence  brésilienne. 
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Les  révolutions  qui  éclatent  en  France  ont  le 
fatal  privilège  de  soulever  le  monde  ;  quand  elles  se 
produisent  dans  les  autres  pays ,  au  nom  de  la  démo- 
cratie et  de  l'idée  populaire,  elles  n'aboutissent  qu'à 
des  désordres  partiels  dont  les  gouvernements  bien 
organisés  ne  tardent  pas  à  avoir  raison.  Le  propa- 
gandiste Mazzini  ne  se  rendait  pas  compte  de  cette  vé- 
rité ;  mécontent  de  la  France,  qui  ne  mettait  à  son 
service  qu'un  très-petit  nombre  d'aventuriers  sans 
consistance ,  il  méditait  de  bouleverser  le  monde 
par  l'Italie.  C'est  dans  ce  but  que,  depuis  trois  ans , 
il  ourdissait  des  trames,  entretenait  des  agences,  or- 
ganisait des  conciliabules  et  développait  dans  l'ombre 
le  fléau  des  sociétés  secrètes.  L'association  dont  il  avait 
arrêté  le  plan,  dressé  les  statuts  et  discipliné  le  fana- 
tisme était  la  Jeune  Italie,  dont  nous  n'aurons  que 
trop  à  raconter  les  criminelles  espérances  et  les  atten- 
tats. 

Mazzini  cherchait  déjà  à  se  mettre  en  possession 
du  rôle  du  Vieux  de  la  Montagne,  à  lancer  dans  le 
inonde  quelques  assassins  à  la  poursuite  des  rois, 
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à  enivrer  d'obscurs  régicides  par  l'attrait  du  bonheur 
social,  récompense  réservée  aux  peuples  lorsque 
toutes  les  têtes  couronnées  seraient  tombées.  Piiblï- 
ciste  en  même  temps  que  conspirateur,  il  venait  de 
fonder  une  société  clandestine  qu'il  intitulait  la  Jeune 
Italie  et  préludait  à  l'oi^aDisation  d'une  Jeune  Europe, 
composée  d'un  peuple  nouveau  formé  dans  le  sein  de 
chaque  peuple,  c'est-à-dire  d'une  ou  de  plusieurs 
ventes  carbonariques  destinées,  en  France,  en  Alle- 
magne, et  dans  plusieurs  autres  contrées,  à  servir 
d'instrument  à  une  vaste  conjuration  cosmopolite  et 
socialiste.  Il  s'essayait  aussi,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  à  formuler  à  l'usage  de  ses  adeptes  une  sorte  de 
panthéisme  révolutionnaire  présentant  les  apparen- 
ces, sinon  d'une  théogonie,  au  moins  d'une  foi.  Sous 
ce  rapport  il  y  avait  dans  son  attitude  une  sorte  de 
progrès  relatif  ;  c'est  lui  qui  écrivait  ;  «  La  formule 
répétée  par  la  servile  démocratie  de  toute  l'Europe  : 
Liberté,  égalité,  fraternité,  n'est  qu'une  formule  histo- 
rique indiquant  la  série  des  pas  faits  en  avant  par  l'in- 
telligence. Mais  toute  formule  philosophique  et  sociale 
doit  renfermer,  afm  qu'il  puisse  en  sortir  une  initiative 
pour  les  peuples,  une  indication  de  la  loi  à  suivre,  et  de 
l'interprète  qu'elle  doit  avoir.  La  formulede  la  démo- 
cratie italienne,  Dieu  et  le  peuple ,  est  beaucoup  plus 
explicite  que  la  devise  française.  »  Développant  ailleurs 
sa  théorie  insurrectionnelle ,  il  disait  encore  :  a  Nous 
croyons  qu'il  appartient  au  peuple,  au  sens  collectif, 
à  I9  puissance  d'intuition  qne  les  grandes  insurrec- 
tions communiquent  aux  multitudes,  ^e  résoudre  le 
problème  politique,  et  d'élever  l'édifice  à  Fabri  du- 
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quel  les  génératioDS  trouveront  peadant  plusieurs  siè- 
cles un  repos  tranquille  et  fécond...  Larévélalioa  du 
secret  de  l'époque  ne  peut  descendre  que  du  rayon- 
nement de  l'esprit  humain  élevé  à  la  plus  haute  puis- 
sance par  le  spectacle  d'un  peuple  de  croyants,  que 
d'une  contemplation  de  la  nature  humaine  excitée  au 
développement  extraordinaire  de  toutes  ses  facultés.  » 
C'est  par  ces  phrases  nuageuses  et  par  d'autres  pé- 
riodes non  moins  déclamatoires  qu'il  s'attachait  à  sé- 
duire les  imaginations  fausses ,  à  endoctriner,  jusqu'au 
lanatisme,  les  jeunes  hommes  qiii  s'honoraient  d'être 
ses  initiés. 

Mazzini  conviait  l'Italie  à  prendre  la  direction  de 
l'affranchissement  du  monde  j  plus  tard,  dominé  par 
la  même  pensée,  il  la  traduisait  en  ces  termes  : 

«  Deux  grandes  époques  dominent  l'histoire  de  la 
civilisation  progressive  de  l'Europe,  et  en  tète  de 
ces  deux  époques  apparaît  comme  initiatrice  l'Italie» 
la  seule  terre  pour  laquelle  le  tombeau  soit  devenu 
le  berceau  d'une  splendide  résurrection.  Â  la  première 
époque ,  pendant  laquelle  se  développa  l'idée  de  li- 
berté, l'Italie  de  l'empire  (romain)  prépara  le  triom- 
phe avec  la  puissance  des  conquêtes.  A  la  seconde, 
qui  vit  s'élaborer  l'idée  d'égalité,  l'Italie  des  papes 
aplanit  le  terrain  avec  la  parole  de  l'autorité.  Une 
troisième  époque  se  lève  aujourd'hui  sur  l'Europe,  l'é- 
poque de  l'association;  l'Italie  du  peuple,  du  peuple 
associéen  un  pacted'amour,  pacte  fraternel  formé  entre 
citoyens  libres,  égaux,  en  sera,  par  vertu  d'exemples , 
initiatrice  et  maîtresse.  De  Rome,  de  la  cité  éternelle 
sortit  le^at  de  l'empire  ;  de  Rome  s'élança  l'apostolat 
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des  papes;  de  Rome  se  répandra,  quoi  qu'on  puisse 
faire  pour  rapetisser  les  immenses  destinées  italiennes, 
la  parole  delà  fraternité  universelle  et  de  la  concorde 
dans  les  œuvres  des  nations...  Je  crois  en  une  troi- 
sième manifestation  de  la  pensée  italienne,  je  crois 
qu'un  autre  monde  européen  doit  sortir  de  la  cité 
étemelle  qui  eut  le  Capitole  et  qui  a  le  Vatican.  > 

Ailleurs  G.  Mazzini  reproduisait  la  même  pensée 
en  d'autres  termes. 

«  Quoi  qu'on  dise,  écrivait-il,  et  quoique  les  Ita- 
liens, —  beaucoup  du  moins  aujourd'hui,  —  pensent 
le  contraire,  tous  les  principes  des  grandes  choses 
doivent  sortir  de  l'Italie...  L'Italie  se  sera  levée  trois 
fois  depuis  que  la  Rome  du  paganisme,  en  tombant, 
a  fermé  le  passé  à  l'antique  civilisation  et  s'est  faite  le 
berceau  de  la  moderne.  La  première  fois  sortit  d'I- 
talie une  parole  qui  substituait  une  unité  spiritudle 
européenne  au  triomphe  de  la  force  matérielle.  Ij 
seconde  fois  l'Italie  répandit  sur  le  mande  le  germe 
de  la  civilisation  dans  les  arts  et  dans  les  lettres.  La 
troisième  fois  elle  effacera  de  son  doigt  puissant  le 
symbole  du  moyen  âge  et  substituera  l'unité  sociale  à  U 
vieille  unité  spirituelle,  parce  que  de  Rome  peut  pro- 
venir la  seule  destruction  absolue  de  la  vieille  unité,  a 

Ces  idées,  qu'il  n'avait  point  encore  entièrement 
livrées  aus  discussions  de  la  presse,  mais  qui  fermen- 
taient en  lui  et  qu'il  communiquait  à  ses  initiés  du 
nouveau  carbonarisme,  Mazzini  crut  devoir,  au  mois 
de  janvier  t834,  les  faire  triompher  au  moyen  d'une 
insurrection  à  main  armée  tentée  contre  le  gouverne- 
ment de  la  haute  Italie. 
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En  i83i  il  avait  écrit  à  Chartës-Alhert,  roi  de 
Sardaigne  :  «  11  n'y  a  pas  de  carrière  plus  sainte  au 
luoode  que  celle  d'un  conspirateur  qui  se  constitue 
vengeur  de  l'humanité  et  interprète  des  lois  éternelles 
de  la  nature.  »  Et,  comme  s'il  eût  voulu  traduire  ce 
qu'il  entendait  par  cette  mission  de  conspirateur,  il 
avait  donné  à  la  Jeune  Italie  des  statuts  qui  renfer- 
maient ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  la  société  est  formée  pour  la  destruction 
indispensable  de  tous  les  gouvernements  de  la  Pénin- 
sule et  pour  former  un  seul  Ëtat  de  toute  l'Italie 
sous  la  forme  républicaine. . . 

<c  Art.  3o,  Les  membres  qui  n'obéiront  pas  aux 
ordres  de  la  société  secrète  et  ceux  qui  en  dévoile- 
ront les  mystères  seront  poignardés  sans  rémission. 
Même  châtiment  pour  les  traitres, 

R  Art.  3[.  Le  tribunal  secret  prononcera  la  sen- 
tence en  désignant  un  ou  deux  aflidés  pour  son  exécu- 
tion immédiate. 

«  Art.  32.  L'afEdé  qui  refusera  d'exécuter  la  sen- 
tence prononcée  sera  reconnu  parjure,  et,  comme  tel, 
mis  à  mort  sur-le-champ. 

a  Art.  33.  Si  la  victime  condamnée  parvient  à  s'é- 
chapper, elle  sera  poursuivie  sans  relâche  en  tout  lieu, 
et  le  coupable  sera  frappé  par  une  main  invisible,  se 
fût-il  réfugié  sur  le  sein  de  sa  mère  ou  dans  le  taber-    ■ 
nacle  du  Christ. 

a  Art.  3/;  Chaque  tribunal  secret  sera  compétent, 
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noD-seuIement  pour  juger  les  adeptes  coupables,  mais 
encore  pour  faire  mettre  à  mort  toutes  les  personnes 
qu'il  aura  vouées  à  l'extermiDation... 

«  Art.  Sg.  Les  officiers  porteront  une  dague  de 
forme  antique;  les  sous-officiers  etsoldats  auront  fudls 
et  baïonnettes,  puis  un  poignard  d'un  pied  dé  long, 
sur  lequel  ils  prêteront  serment...  » 

Ainsi  le  progrès,  ainsi  le  règne  de  l'humanité  médité 
par  Mazzini  n'aboutissait  qu'à  la  promulgation  d'un 
code  sauvage  élaboré  dans  d'obscurs  conciliabules,  et 
qui  tendait  à  replacer  le  monde  sous  la  domination 
des  francs-juges.  II  n'y  avait  là,  d'ailleurs,  qu'une 
grossière  parodie  des  conspirations  wéhmiques  du 
moyen  âge,  et  la  Jeune  Italie  trouvait  plus  commode 
d'engager  la  lutte  à  l'aide  du  stylet  et  de  l'assassinat 
que  face  à  face  et  poitrine  découverte.  Elle  ne  tarda 
pas  à  fournir  une  éclatante  preuve  de  sou  impuis- 
sance. 


Mazzini,  en  dépit  de  l'évidence  et  en  opposition  avec 
les  conseils  de  P.  Buonarotti,  l'ancien  complicedeBa- 
bœuf,  devenu  très-circonspect  depuis  qu'il  avançait  en 
âge ,  organisa  une  expédition  insurretionnelle  dirigée 
d'abord  contre  la  Savoie,  et  qui,  en  cas  de  succès,  devait 
s'étendre  sur  l'Italie.  Dans  ce  but  on  avait  formé  des 
dépôts  d'armes  et  de  munitions  près  de  Lausanne  et 
de  Genève,  et  l'on  avait  dirigé,  sur  les  frontières  de  U 
haute  Savoie,  successivement  et  par  escouades' pra 
nombreuses,  un  millier  de  réfugiés  politiques,  polonais. 
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italiens,  allemaQds,  auxquels  se  trouvaient  mêlés 
quelques  Français  endoctrinés  par  la  secte  raazzi- 
nienne.  Celte  entreprise,  à  laquelle  les  historiens  par- 
tisans de  la  république  universelle  attachent  une 
importance  exagérée,  et  qu'ils  ont  trop  poétiquement 
décrite,  ne  ralliait  sous  ses  drapeaux  qu'un  millier 
d'étrangers  peu  connus,  et  se  trouvait  inilitairement 
placée  sous  la  direction  d'un  général  polonais  nommé 
Ramorino,  dont  on  suspectait  les  antécédents  et  le 
patriotisme. 

Le  rendez-vous  général  des  réfugiés  était  à  Car- 
rouge;  le  général  Ramorino,  qui  était  attendu  le  20 
janvier,  n'arriva  que  le  3i  au  soir,  suivi  de  deux  gé- 
néraux, d'un  aide-de-camp  et  d'un  médecin.  Une 
somme  de  quarante  mille  francs  avait  été  mise  à  sa 
disposition.  De  Carrouge  (2  février)  les  réfugiés  se 
portèrent  sur  Annecy,  par  la  route  de  Châble,  en- 
levèrent un  poste  de  douaniers  piémonkûs  et  pour- 
suivirent leur  marche.  Arrivés  à  Annecy,  après  avoir 
dissipé  à  coups  de  fusil  quelques  carabiniers  royaux, 
ils  affichèrent  une  proclamation  et  arborèrent  le  dra- 
peau cisalpin ,  sans  parvenir  à  exciter  le  moindre 
mouvement  dans  la  population.  Ils  s'arrêtèrent  là 
deux  Ou  trois  heures,  puis  s'avancèrent  sur  la  route 
de  Thonon  ,  et  là  ils  ne  reçurent  pas  les  renforts  sur 
lesquels  ils  comptaient.  Bientôt  la  colonne  d'insurgés 
diminua  sensiblement  et  ne  se  composa  plus  que  de 
quatre  cents  hommes  épuisés  de  fatigue  et  mal  armés. 
Alors  le  général  Ramorino,  qui  avait  peu  de  foi  dans 
le  succès,  déclara  sans  détour  à  ses  compagnons  que 
la   tentative  était  pour  le  moment  avortée,    qu'on 
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n'avait  plus  qu'à  regagner  la  frontière ,  et  le  corps  fut 
dissous.  Mazzini  avait  sai^  une  carabine  comme  s'il 
■voulait  combattre;  mais,  atteint  de  ta  fièvre,  et  mo- 
mentanément privé  de  l'usage  de  sa  volonté ,  il  se 
laissa  placer  sur  unecbarrette,  et  fut  ramené  en  Suisse 
avec  ceux  de  la  colonne  expéditionnaire  qui  purent 
se  réfugier  sur  ce  territoire  neutre.  Sur  ces  entre- 
faites une  invasion  armée  du  même  genre ,  mais 
beaucoup  plus  faible ,  fut  aussi  tentée  sans  plus  de 
succès  du  côté  des  Échelles  de  Savoie  ;  on  l'avait  or- 
ganisée à  Grenoble  même. 

Cette  tentative  malheureuse  donna  naissance  à  ud 
grand  nombre  de  notes  diplomatiques  de  la  part  des 
puissances  étrangères  ;  l'Autriche,  le  grand-duché  de 
Bade,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  INaples,  la  Prusse 
se  plaignirent  amèrement  de  la  tolérance  de  la  Suisse 
envers  les  réfugiés  ;  et  la  Russie  même  insista  de  h 
manière  la  plus  formelle  «  sur  la  dissolution  des  co- 
mités de  propagande  rémlutiortnaire  qui,  sous  diffé- 
rents, noms  et  prétextes,  mais  tous  dans  un  même 
but  hostile  envers  l'ordre  et  les  droits  établis  en  £u- 
rope^  s'étaient  formés  en  Suisse,  et  continuaient  à 
subsister  avec  autant  d'audace  que  d'impunité.  »  Le 
gouvernement  français  était  mis  en  demeure  d'agir, 
afin  de  sauvegarder  la  paix  de  l'Europe,  s'il  ne  voulait 
pas  que  les  autres  puissances  avisassent  directement 
à  leur  propre  salut.  Or  ces  injonctions ,  respectueuses 
dans  la  forme  et  dures  quant  au  fond ,  étaient  en 
quelque  sorte  superflues;  Louis-Philippe ,  menacé 
plus  encore  que  les  autres  rois,  songeait  sérieusement 
à  en  finir  avec  la  turbulence  démagogique  et  avec  la 
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(H-opagande  révolutionnaire.  Mal  protégé  par  les  lois, 
il  demandait  aux  majorités  parlementaires  les  armes 
dont  il  avait  besoin  pour  comprimer  et  vaincre  ses 
ennemis.  Le  concours  des  Chambres  ne  lui  fît  pas 
défaut. 

IV 

La  session  avait  étéouverteleaSdécembre  i833,  et 
le  roi,  parlant  aux  Députés  etaux  Pairs,  s'était  complu 
à  justifier  le  système  d'énergie  et  de  patience  dont  son 
gouvernement  croyait  avoir  fait  preuve.  Il  ajoutait  : 
«  Une  vigilance  assidue  est  encore  nécessaire  ;  des 
passions  insensées,  de  coupables  manœuvres  s'effor- 
cent d'ébranler  l'ordre  social.  Nous  leur  opposerons 
votre  loyal  concours,  la  fermeté  des  magistrats,  l'acti- 
vité de  l'administration,  le  courage  et  le  patriotisme 
de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  la  sagesse  de  la 
nation,  éclairée  sur  le  danger  des  illusions  de  ceus 
qui  attaquent  la  liberté  en  prétendant  la  défendre, 
et  nous  assurerons  le  triomphe  de  l'ordre  constitu- 
tionnel et  nos  progrèsdans  la  civilisation.  »  L'opposi- 
tion n'eut  garde  de  laisser  passer  la  discussion  du 
projet  d'adresse  sans  étaler  à  la  tribune  ses  déclara- 
tions des  principes  et  sans  essayer  sa  propre  apo- 
théose.  Parmi  ceux  qui  s'attachèrent  à  lui  répondre 
on  remarqua  M.  Guizot,  dont  la  parole  exerçait 
une  grande  autorité.  Comme  on  l'accusait  d'avoir  re- 
nié la  révolution  en  proclamant  la  quasi-légitimité 
de  la  dynastie  d'Orléans,  il  accepta  avec  hardiesse  ce 
reproche.  «  Messieurs,  dit-il,  je  regarde  le  gouver- 
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Dément  de  Juillet,  non  comme  qaasi'légiiime  ^  mah 
comme  pleinementlégitime,  comme  le  gouvernement 
le  plus  légitime  dans  son  origine,  car  il  a  été  l'œuvre 
de  la  raison  publique  et  de  la  nécessité.  C'est  un 
gouvernement  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire, 
qui  était  le  seul  possible,  le  seul  bon  et  le  seul  légi- 
time pour  la  France.  Je  n'ai  donc  pu  employer,  je 
n'ai  employé  aucun  mot  qui  élevât  le  moindre  doute, 
lamoitidre  restriction  quant  à  sa  légitimité;  ce  quej'ai 
pensé  et  dit,  le  voïct  :  j'ai  dit  que,  lorsque  la  por- 
tion destructive  de  la  révolution  de  Juillet  fut  ac- 
complie, pendant  même  qu'elle  s'accomplissait,  pen- 
dant que  le  trône  de  Charles  X  tombait,  au  moment 
même,  par  cet  instinct,  par  cette  électricité  de  bon 
sens  qui  s'empare  des  plus  grandes  masses  d'hommes, 
il  fut  évident  que  la  France  était  monarchique,  qu'il 
lui  fallait  un  gouvernement  monarchique,  qu'elle 
ne  pouvait  chercher  sou  salut  hors  de  cette  condition. 
Mais,  Messieurs,  ne  iait  pas  des  rois  qui  veut.  Il  n'est 
au  pouvoir  de  personne ,  fût-ce  une  nation  de  trente- 
deux  millions  d'âmes ,  d'aller  prendre  le  premier 
venu  au  milieu  de  la  foule  et  de  le  faire  roi...  11 
n'y  a  que  deux  manières  de  faire  des  rois  :  ou  bien, 
comme  l'a  fait  Napoléon,  on  se  fait  roi  soi-même,  par 
la  guerre,  par  la  gloire,  en  sauvant  son  pays  l'épée  à 
la  main  ;  ou  bien  on  arrive  à  la  couronne  parce  qu'oa 
est  né  sur  les  marches  du  tronc,  parce  qu'on  est  (je 
vous  demande  pardon  de  l'expression  vulgaire  ),  parce 
qu'on  est  du  bois  dont  on  fait  les  rois.  »  Après  avoir 
cherché  à  établir  que  Louis-Philippe  avait  réuni  sur  sa 
tête,  pour  être  roi,  ces  deux  conditions  différentes, 
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l'origine  royale  et  la  n&essité  nationale,  M.  Guizot 
disait  encore  :  «  Je  sais  qu'il  y  a  des  gens  qui  ne 
veulent  faire  honneur  à  la  révolution  de  Juillet  que 
de  la  portion  insurrectionnelle,  du  renversement  du 
trône  de  Charles  X.  Pour  moi,  Messieurs,  je  l'accepte 
tout  entière ,  dans  ce  qu'elle  a  eu  de  monarchique 
comme  dans  ce  qu'elle  a  eu  de  libéral  ;  j'honore, 
j'admire  la  justesse  d'esprit  avec  laquelle  la  France 
tout  entière  a ,  sur-le-champ,  reconnu  et  accepté  le 
seul  gouvernement  qui  pât  faire  son  salut,  et  la  di- 
gnité nationale  comme  la  dignité  du  roi  sont  inté- 
ressées à  ce  que  ce  grand  événement  conserve,  dans 
l'esprit  de  tous,  son  vrai  et  complet  caractère.  »  il 
y  avait  entre  la  royauté  de  Juillet  et  les  classes  bour- 
geoises, également  en  possession  du  pouvoir,  une  so- 
lidarité trop  grande  pour  que  cette  énergique  profes- 
sion de  foi  ne  fût  pas  accueillie  avec  enthousiasme 
par  la  majorité. 


Vers  le  commencement  de  la  session  un  doulou- 
reux incident  émut  l'opinion  pubUque.  4  l'occasion 
d'une  interpellation  adressée,  dans  une  séance  de  la 
chambre  des  Députés,  au  maréchal  duc  de  Dalmatie, 
ministre  delà  guerre,  le  vieux  maréchal  eut  à  invoquer 
ce  principe  qu'en  matière  de  discipline  militaire  les 
ofdciers  et  les  soldats  étaient  tenus  à  l'obéissance 
passive.  Un  jeune  député ,  M.  Dulong,  demanda  tout 
haut  si  les  chefs  de  l'armée  devaient  pousser  la  sou- 
mission hiérarchique  jusqu'à  accepter  le  rôle  de  géô- 
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lier,  et  il  prononça  imprudemment  le  mot  d'ignoûoiDie. 
C'était,  à  ne  pas  s'y  méprendre,  reproclier  à  son  col- 
lègue, M.  le  général  Bugeaud,  d'avoir  accepté  le 
commandement  de  Blaye,  en  i833,  et  veillé  à  la 
garde  de  madame  la  duchesse  de  Berri.  Le  général, 
bomme  aux  habitudes  sévères  lorsqu'il  s'agissait 
d'honneur,  s'approcha  de  M.  Dulong  et  eut  avec 
lui  une  explication  qui  parut  satisfaisante.  De  peur 
d'a^raver  la  situation  le  journal  officiel,  en  rendant 
compte  de  la  séance ,  s'abstint  de  mentionner  la  pa- 
role offensante  dont  M,  Bugeaud  pouvait  se  plaindre; 
par  malheur  d'autres  journaux  n'imitèrent  pas  cette 
réserve,  et  l'arfaire  prit  des  proportions  fâcheuses. 
M.  Dulong  consentit  à  adresser  au  général  une  lettre 
de  désaveu,  conçue  en  termes  de  nature  à  tout  arran- 
ger; mais  les  journaux  imprimèrent  encore,  on  ne  sait 
pourquoi,  que  le  général  Bugeaud  avait  exigé  cette 
réparation.  Ce  mot  était  mallieureiix,  et  M.  Dulong  se 
hâta  de  contremander  l'impression  de  sa  lettre.  De 
part  et  d'autre  on  déclara  qu'il  y  avait  lieu  de  termi- 
ner cette  affaire  les  armes  à  la  main,  et  le  général  Bu- 
geaud, usant  des  droits  de  l'offensé,  selon  le  triste 
code  du  duel,-choisit  le  pistolet.  Il  était,  d'ailleurs, 
même  en  se  rendant  sur  le  terrain,  disposé  à  se  con- 
tenter  d'une  rétractation  honorable.  Ses  témoins, 
dont  l'un  était  aide  de  camp  du  roi ,  se  montrèrent 
moins  accommodants,  et  le  duel  euilieu.  Atteint  d'une 
balle  au-dessus  de  l'œil  gauche,  le  malheureux  Dulong 
tomba  sans  proférer  une  parole.  Le  lendemain,  vers 
six  heures  du  matin,  il  était  mort.  Par  une  fâcheuse 
coïncidence  i!  y  avait  eu  bal  au  château  des  Tuile- 
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ries,  et  les  écrivains,  disposés  à  tout  envenimer  pour 
faire  de  toute  chose  un  crime  au  roi,  insinuèrent  que 
la  mort  sanglante  de  M.  Dulong  avait  été  vue  comme 
une  ■victoire  par  l'entourage  de  Louis- Philippe.  Peut- 
être  seraient-ils  restés  dans  la  limite  du  vrai  en  di- 
sant que  le  roi,  en  intervenant  d'une  manière  conci- 
liatrice ,  aurait  pu  empêcher  le  duel,  et  qu'il  ne  le 
fit  pas.  On  était  alors  bien  malheureusement  dans 
l'une  de  ces  périodes  de  luttes  politiques  où  les  partis 
se  montrent  implacables  et  prennent  pour  règle  de 
combat  :  Dent  pour  dent,  œil  pour  œil  ! 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  agiter  les  masses,  pour 
fournir  un  prétexte  d'émeute  républicaine.  La  polé- 
mique des  journaux  monta,  de  part  et  d'autre,  au  der- 
nier d^ré  de  violence  et  d'emportement.  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  très-proche  parent  de  l'infortuné  Dulong, 
renonça,  dans  l'excès  de  sa  douleur,  au  mandat  de 
député.  Cependant,  après  un  intervalle  donné  à 
l'exaltation  de  la  douleur  ou  de  la  colère,  on  se  ré- 
signa à  ne  point  arborer  le  drapeau  de  ta  révolte 
auprès  d'une  tombe  ;  on  se  borna  à  décerner  au  dé- 
puté mort  de  très-imposantes  funérailles  qui  furent, 
pour  toutes  les  oppositions,  et  même  pour  les  sociétés 
secrètes,  une  occasion  de,  se  produire  au  dehors  et  de 
se  passer  en  revue.  Le  gouvernement  avait  pris  des 
précautions  extraordinaires  ;  personne  n'osa  remuer 
un  pavé,  et  bientôt  il  ne  resta  de  cette  épreuve  qu'un 
souvenir  de  regret  et  de  deuil  dont  tous  les  partis 
voulurent  se  faire  honneur. 
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VI 


L'oi^DÏsation  départementale  et  mtinicîpale  de  la 
France,  sur  une  base  DouveUe,  était  une  des  promesses 
de  la  Charte  à  laquelle  on  avait  déjà  donné  satisfac- 
tion ;  mais  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la 
Seine,  que  leur  importance  plaçait  dans  une  situa- 
tion tout  exceptionnelle,  n'avaient  pu  être  compris 
dans  la  loi  générale.  Leur  organisation  départemen- 
tale et  municipale  exigeait  des  dispositions  particu- 
lières ;  le  gouvernement  essaya  d'y  pourvoir,  en  i834, 
en  proposant  une  loi  spéciale  qui  appliquait  le 
principe  électif  au  département  de  la  Seine  et  à  Paris, 
mais  n'accordait  le  droit  élecloralqu'aux  électeurs  po- 
litiques. La  discussion  de  cette  loi  ne  donna  lieu  à 
aucun  incident  digne  d'intérêt  ;  les  deux  Chambres 
acceptèrent  le  projet  du  gouvernement,  en  attribuant 
la  faculté  d'élire  les  conseillers  généraux  et  muni- 
cipaux de  Paris  non-seulement  aux  censitaires  à 
deux  cents  francs,  mais  encore  à  certaines  catégories 
de  citoyens  désignées  sous  le  nom  de  capacités  et 
qui  étaient  déjà  inscrites  sur  Ja  liste  du  jury. 

De  nombreuses  pétitious,  adressées  aux  Chambres, 
sollicitaient  déjà  la  réforme  électorale;  en  i834  on 
faisait  consister  cette  réforme  dans  l'extension  du 
droit  électoral  et  politique  aux  capacités ,  c'est-à<dire 
à  tous  les  citoyens  aptes  à  exercer  les  fonctions  de 
jurés;  un  très-petit  nombre  de  pétitionnaires,  qua- 
lifiés de  radicaux,  se  bornaient  à  demander  l'abais- 
sement du  cens.  Toutes  ces  réclamations  furent  écar- 
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tées  par  l'adoption ,  assez  dédaigneuse ,  de  l'ordre  du 
jour;  elles  devaient  se  reproduire. 

(Joe  loi  régla  la  liquidatioii  de'  l'ancienne  liste  civile  ; 
une  autre  assura  l'état  des  officiers  ;  une  autre  autorisa 
l'échange  dfe  la  partie  non  apanagère  du  Palais-Royal 
contre  des  forêts  de  l'État.  Durant  la  discussion  du 
budget  une  partie  notable  de  la  Chambre  élective  se 
prononça  contre  l'occupation  d'Alger  et  demanda  que 
le  gouvernement  renonçât  à  la  possession  d'un  pays 
dont  le  maintien  sous  nos  lois  imposait  à  la  France  de 
très-lourdes  charges  pécuniaires.  M.  Dupin  appuya 
cette  opinion;  MM.  Desjobert,  de  Sade  et  Pelet  (de 
la  Lozère  )  insistèrent  à  leur  tour  pour  que  notre  oc- 
cupation du  littoral  de  l'Afrique  eût  promptement  un 
terme.  La  thèse  contraire  flattait  l'orgueil  national  ;  la 
majorité ,  d'accord  avec  !e  pays,  repoussa  cette  pro- 
position, et  le  gouvernement ,  dominé  par  la  volonté 
impérieuse  de  la  France,  désavoua  ceux  de  ses  amis 
qui  lui  conseillaient  de  rappeler  notre  glorieuse  armée 
d'Algérie  et  d'abandonner  cette  terre  aux  convoi- 
tises des  autres  peuples ,  jaloux  de  notre  fortune. 
D'autres  préoccupations ,  d'ailleurs ,  se  faisaient  jour 
et  absorbaient  les  sollicitudes  du]  pays  et  des  Cham- 
bres. 


Enhardis  par  l'impunité,  les  crieurs  publics  avaient 
continué  d'être  des  agents  de  désordre  et  de  scan- 
dale, et  les  gens  honnêtes  s'indignaient  de  l'impuis- 
sance du  gouvernement;  des  collisions  très-regretta- 
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bles  avaient  eu  lieu ,  et  les  agents  de  l'autorité,  secrè- 
tement encouragés. à  se  montrer  durs  et  agressifs, 
s'étaient  livrés,  envers  les  perturbateurs,  à  des  repré- 
sailles et  à  des  actes  de  violence  dont  on  avait  fait 
beaucoup  de  bruit.  Menacés,  traqués,  en  butte  aux 
calomnies  les  plus  odieuses,  exposés  à  des  attaques 
brutales,  les  hommes  de  la  police  n'avaient  point  eu 
la  longanimité  héroïque  que  les  journaux  réclamaient 
d'eux  ;  ils  avaient  rendu  coup  pour  coup,  et,  comme 
toujours  il  arrive  en  pareille  occurrence,  plusieurs 
de  ces  curieux  inolfensifs  dont  Paris  pullule  avaient 
payé  pour  les  véritables  agitateurs  cachés  derrière  eux. 
C'est  l'histoire  de  toutes  les  émeutes,  et  les  leçons ,  si 
sévères  qu'elles  soient,  ne  découragent  jamais  les  em- 
pressements de  la  foule. 

Le  gouvernement  obtint  de  la  confiance  des  Cham- 
bres une  loi  qui  soumettait  la  profession  des  crieurs 
publics  à  l'autorisation  préalable  des  municipalités. 
La  répression  d'un  scandale  qui  indignait  tous  les 
gens  honnêtes  était  un  pas  important  fait  dans  la  voie 
de  l'ordre  ;  le  gouvernement  voulut  davantage  et  vint 
solliciter  des  majorités  une  loi  destinée  à  compléter, 
en  les  aggravant,  les  dispositions  de  l'article  291  du 
Code  pénal ,  qui  restreignent  dans  des  limites  assez 
étroites  l'exercice  du  droit- d'association  et  de  réu- 
nion. 

La  nouvelle  combinaison  soumettait  à  la  nécessité 
d'une  permission  de  la  police  la  formation  des  so- 
ciétés politiques,  religieuses  et  littéraires,  alors  même 
qu'elles  se  composeraient  de  sections  de  moins  de 
vingt  membres  se  réunissant  isolément.  C'était  at- 


oï  Google. 


1IM]  LOIS   DE  SCBBTÉ  PUBUQTIB.  kS7 

teindre  l'organisation  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme  et  d'un  assez  grand  nombre  de  coqiorations 
plus  ou  moins  carbonariques,  composées  de  petits 
groupes,  et  qui  jusqu'alors  avaient  échappé  à  la  ré- 
pression légale.  Grand  fut  l'émoi  que  causa  l'apparition 
d'un  semblable  projet  de  loi.  La  presse  opposante  af- 
fecta d'être  profondément  indignée.  Sur  les  bancs  de 
la  gauche,  dans  les  deux  Chambres,  on  rencontra  un 
assez  grand  nombre  de  Pairs  et  de  Députés,  fort  ho- 
norables d'ailleurs,  qui  protestèrent  au  nom  de  la  li- 
berté et  des  principes  et  réclamèrent  contre  ce  qu'ils 
appelaient  de  nouvelles  entraves  mises  à  l'exercice  du 
droit  d'association.  La  majorité  conservatrice,  dé- 
terminée à  entourer  l'ordre  de  garanties  puissantes, 
se  montra  jusqu'au  bout  inébranlable  dans  sa  fer- 
meté. Peu  de  jours  après,  persévérant  éneigiquement 
dans  ce  système,  elle  vota  une  loi  édictant  des  peines 
sévères  contre  ceux  qui,  sans  autorisation  régulière, 
fabriqueraient  ou  détiendraient  des  armes  et  des  mu- 
nitions de  guerre,  ou  qui  prendraient  une  part  quel- 
conque à  une  insurrection. 

Tel  fut  l'ensemble  de  lois  politiques  qui ,  dans  te 
cours  de  ta  session  de  i834i  fournirent  au  pouvoir 
de  nouvelles  armes  contre  l'anarchie  et  le  mirent  en 
état  de  triompher  dans  la  rue.  La  royauté  de  Juillet 
secrut  sauvée;  elle  ne  comprit  guère  qu'il  ne  suffit  pas 
d'avoir  à  sa  disposition  des  arsenaux,  des  juges,  des 
codes  ;  elle  ne  sentit  point  que  tout  cela  est  bon  pour 
remporter  des  victoires  d'un  jour  et  ne  dispense  ja- 
mais un  gouvernement  d'asseoir  son  existence  ou  son 
avenir  sur  les  bases  éternelles  de  l'ordre  moral  et  de 
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la  justice.  Elle  se  crut  en  possession  de  la  darée  parce 
qu'elle  avait  enlevé  à  ses  ennemis  des  armes  maté- 
rielles et  certains  moyens  de  nuire  ;  mais  les  gouver- 
nements ne  tombent  pas  toujours  sous  les  coups  d'une 
insurrection  victorieuse.  Au  milieu  du  bien-être,  en- 
tourés des  avantages  de  la  prospérité,  quand  des  parle- 
ments complaisants  votent  selon  leurs  caprices,  quand 
lescensitaires  privilégiés  consentent  à  élire  des  députés 
dociles,  quand  la  corruption  fait  taire  ceux  que  la 
force  n'a  pas  assoupli,  quand  aucun  orage  n'appa- 
raît aux  quatre  coins  du  ciel,  c'est  alors  que,  s'il  plait 
àDieu  de  retirer  sa  main  et  d'abandonner  la  prudence 
humaine  à  ses  propres  ressources,  on  voit  s'évanouir 
cette  force  d'un  jour ,  disparaître  cette  fortune  sans 
égale,  s'abîmer  dans  la  poussière  le  colosse  au  front 
d'airain  et  aux  pieds  d'argile.  Alors  la  justiceet  la  vé- 
rité retrouvent  l'heure  où  elles  ont  raison  de  ce  qui 
n'était  pas  le  droit,  et  elles  répètent  avec  une  opiniâtre 
confiance  :  «  Ht  in  curribus  et  hi  in  equis ,  nos  aatem  in 
nomine  Domini  !  Ceux-là  se  confient  dans  leurs  armées 
et  dans  leurs  chariots  de  guerre ,  et  nous,  nous  pla- 
çons notre  espérance  dans  le  nom  du  Seigneur?  » 
IMeu  accordait  à  la  monarchie  de  Juillet  le  bien-être, 
le  temps  et  la  force  -,  c'était  à  elle  à  s'en  servir  au 
profit  du  bien  et  dans  l'intérêt  des  multitudes  placé» 
sous  sa  tutelle.  Si  elle  n'accomplissait  pas  ce  devoir, 
son  avenir  était  compté,  sa  puissance  était  fausse. 
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'  L'opposition  libérale  aussi  bien  que-  le  parti  ré- 
volutionnaire n'entendaient  pas  perdre  le  terrain  sans 
le  disputer  pied  à  pied  avec  une  violente  énergie. 
Durant  la  discussion  du  projet  de  loi  contre  les  as- 
sociations on  s'en  était  pris  aux  personnes  autant 
qu'aux  principes,  et  le  passé  des  hommes  du  juste- 
milieu,  comme  on  les  appelait  alors,  fournissait  de 
nombreux  prétestes  aux  récriminations  républicai- 
nes. Ceux  qui  venaient  restreindre  et  abolir,  en 
quelque  sorte,  le  droit  d'association,  en  avaient 
pour  ta  plupart  abusé  en  d'autres  temps.  Louis- 
Philippe  avait  été  membre  du  club  des  Jacobins; 
M,  Barthe,  son  ministre  de  la  justice,  s'était  mêlé  très- 
activement,  sous  la  Restauration,  aux  ténébreuses  ma- 
chinalîons  du  carbonarisme;  le  duc  de  Broglie  avait 
étél'un  des  fondateurs  d'une  société  politique  fondée, 
au  temps  de  Charles  X,  pour  le  maintien  delà  liberté 
de  la  presse;  M.  Guizot  lui-même  avait  pris  part 
avec  éclat  aux  travaux  de  la  société  }4ide-toi,  le  Ciel 
t'aidera  !  Que  venaient-ils  faire  à  la  tribune  sinon  renier 
leurs  propres  actes  et  donner  un  éclatant  démenti  à 
leur  passé  ?  Il  y  avait  quelque  chose  de  spécieux  dans 
ces  reproches  si  l'on  ne  voulait  tenir  compte  ni  de 
l'objet  des  anciennes  luttes,  ni  du  but  auquel  aspi- 
raient les  conspirateurs  de  i834.  Assurément  Louis- 
Philippe  avait  à  regretter  les  explosions  révolution- 
naires de  sa  jeunesse;  M.  Barthe  pouvait  s'humilier  au 
souvenir    de  sç^  serments  républicains ,   prêtés  le 
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poignard  levé  et  au  milieu  des  ventes  secrètes  de  ta 
démocratie.  Mais,  s'ils  avaient  à  regretter  de  pareils 
écarts,  était-ce  une  obligation  pour  eux  de  persister 
dans  ces  vieilles  fautes  et  de  laisser  périr  l'ordre  social 
dont  ils  étaient  à  leur  tour  les  défenseurs  légitimes  et 
nécessaires  ?  Il  fallait  être  aveuglé  par  la  logique  de  la 
haine  pour  l'exiger,  et  c'est  avec  raison  qu'ils  se  pla* 
çaient  sur  le  terrain  de  la  justice  et  de  l'ordre.  M.  le 
duc  de  Broglie  se  préoccupait  fort  médiocrement  des 
attaques  de  mauvaise  foi  dirigées  contre  lui  ;  M.  Gui< 
zot,  moins  patient,  se  chai^ea  d'y  répondre  pour 
ce  qui  le  concernait  lui-même.  «  Je  n'ai  rien  à  désa- 
vouer, dit-il,  et  je  ne  désavoue  rien  de  ce  que  j'ai  fait 
à  l'égard  de  l'association  Jide-loi,  le  Ciel  t'aidera.  En 
1827  j'ai  résisté  avec  cette  société  dans  l'intérêt  de 
la  liberté;  plus  tard,  et  depuis  i83o,j'airésistéà  cette 
même  association  et  à  ses  pareilles  dans  l'intérêt  de 
l'ordre,  et  je  n'ai  fait  en  cela  que  ce  qu'ont  fait  la 
Chambre  etla  France.  La  Chambre  est  remplie  d'hom- 
mes qui,  pendant  les  dernières  années  de  la  Restau- 
ration, ont  résisté  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  et  qui 
depuis  ont  senti  que,  le  danger  n'étant  plus  le  même , 
la  conduite  devait  changer,  et  comme  moi  ils  ont 
résisté  dans  l'intérêt  de  l'ordre.  »  Se  plaçant  ensuite 
dans  le  cœur  même  de  la  difBculté,  M.  Guizot  avait 
parlé  avec  une  éloquence  hardie  et  puissante  en  faveur 
de  la  loi  qui  soumettait  toutes  les  associations  politi- 
ques et  religieuses ,  fractionnés  ou  non ,  au  régime 
de  l'autorisation  ou  de  l'interdiction  de  la  police. 

De  nos  jours  les  positions  ont  changé.  Nous  avons 
sous  les  yeux  les  Mémoires  de  M-  Guizot  par  lui  pu- 
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biiés  pour  glorifier  sa  carrière  politique,  et  l'illustre 
vieillard  semble  embarrassé  par  le  souvenir  de  la  loi 
de  i834)  toujours  en  vigueur,  et  dont  il  soutint  avec 
force  les  dispositions  répressives,  n  Les  réunions  les 
plus  innocentes,  dit>il,  comme  les  plus  séditieuses,  la 
religion  comme  la  conspiration  tombèrent  sous  la 
nécessité  de  l'autorisation  préalable;  et,  n'eût-elle  ja- 
mais apporté,  en  fait,  aux  réunions  non  politiques 
aucune  entrave,  la  loi  nouvelle  n'en  eût  pas  moins  été 
en  principe  une  grave  dérogation  à  la  liberté  reli- 
gieuse. Elle  maintenait,  en  le  développant,  le  Code 
pénal  de  l'Empire  ;  elle  est  devenue  la  base  de  la  léga- 
lité de  l'empire  nouveau.  C'était  une  loi  de  circons- 
tance, nécessaire,  j'en  demeure  convainfcu,  et  que  les 
pouvoirs  constitutionnels  avaient  pleinement  le  droit 
de  rendre,  mais  qui  n'eût  dû  être  présentée  que  comme 
une  loi  d'exception  et  pour  un  temps  limité.  C'était 
là  son  vrai  caractère,  et,  ainsi  défmie,  elle  n'eût  eu  à 
redouter  aucune  solide  objection.  Mais  te  nom  seul  de 
loi  d'exception  était  devenu  si  impopulaire,  il  semblait 
si  étroitement  lié  aux  plus  mauvais  jours  de  la  Révo- 
lution et  de  la  Restauration,  que  personne,  pas  plus 
parmi  les  amis  du  cabinet  que  parmi  ses  adversaires, 
n'en  eût  voulu  prendre  la  responsabilité...  On  aimait 
mieux  restreindre  à  toujours  les  libertés  publiques  que 
les  suspendre  formellement,  mais  en  les  reconnaissant. 
Ce  n'est' pas  là  l'unique  occasion  où  l'esprit  public  se 
soit  montré  si  peu  judicieux  et  si  routinier  dans  ses 
préoccupations,  augrand  dommage  des  intérêts  per- 
manents etdes  libertés  du  pays  (i).  a  Nous  ne  citons 

(I)  Singulier  reproche  I  Et  pourquoi  ce  qui  était  boD,  ea  i834i  coDtre 
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qu'à  regret  ce  passage,  qui  a  les  af^arences  d'un  dés- 
aveu et  n'en  a  pas  la  franchise.  M.  Guizot,  lorsqu'il 
rëclamait  impérieusement  la  loi  de  i834)  ^^  nom 
des  intérêts  sociaux,  nous  avait  habitué  à  plus  de  cou-' 
rage,  et  personne  ne  se  serait  attendu  à  ceretour  aux 
principes ,  empreint  d'un  repentir  qu'il  faut  deviner, 
et  sous  lequel  se  cache  une  pensée  amère  contre 
un  pouvoir  dont  le  plus  grave  tort,  aux  yeux  de 
M.  Guizot,  semble  être  d'exister  et  de  se  maintenir  en 
dépit  des  rancunes  de  ses  devanciers  ou  de  leurs 
injustes  dédains.  Mais  passons. 


Un  remaniement  ministériel  eut  lieu  peu  de  jours 
après  le  vote  des  luis  de  comj»'e$sioa  dont  nous  avons 
indiqué  la  substance. 

Sous  le  premier  Empire,  et  par  application  des 
décrets  ordonnant  le  blocus  continental,  on  avait 
confisqué  dans  les  ports  français  un  certain  nombre 
de  vaisseaux  de  commerce  chaînés  de  marchandises 
des  États-Unis.  Ces  confiscations  avaient  eu  lieu  con- 
trairement à  une  convention  intervenue,  le  3o  sep- 
tembre 1800,  entre  le  premier  consul  et  le  cabinet  de 
Washington  ;  elles  avaient  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions successives  que  la  France  avait  toujours  éludées 
ou  ajournées.  Cependant  les  plaintes  de-  l'Union 
américaine  étaient  justes ,  et  on  ne  pouvait  raisonna- 
la  conspirations  orgaoïsées  par  les  sociétéa  populaires,  est-il  devenu 
nMiivais  lorsqu'il  s'agit  derésister  aux  socialistes  actuels?  On  se  serait  al- 
leoduà  plus  de  logique  de  la  part  d'un  homme  d'État  hoi-s  de  i-ause. 
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blcment  contester  que  le  chiffre  de  soisante-dix  mil- 
itons réclamés  par  la  république  marchande  et  qui 
dépassait  évidemmçut  de  beaucoup  les  pertes  réelles. 
Le4juiUet  i83i,  d'un  commun  accord,  les  États-Unis 
et  le  gouvernement  de  Louis- Philippe  fixèrent  à 
vingt-cinq  millions  le  montant  de  l'indemnité  qui  pa- 
raissait due.  On  retarda  de  trois  ans  le  désagréable 
devoir  qui  consistait  à  solliciter  des  Chambres  l'appro- 
bation de  ce  traité  fort  inattendu ,  qui  déplaisait  au 
gouvernement  lui-même,  et  dans  lequel  l'opposition 
ne  voulait  voir  qu'un  acte  d'insigne  faiblesse  unique- 
ment destiné  à  empêcher  la  guerre.  Il  faut  bien,  à 
vrai  dire,  que  le  sentiment  public  n'ait  pas  été  com- 
plètement en  défaut  dans  cette  circonstance,  car 
lorsque,  l'année  suivante  (comme  on  le  verra),  l'in- 
demnité de  vingt-cinq  millions  fut  consentie  par  le 
ministère  et  les  Chambres ,  on  s'indigna  de  l'ingrati- 
tude et  de  l'orgeuil  dont  faisait  preuve  à  notre  égard 
une  république  qui  devait  son  existence  à  la  France 
même  et  que  nous  avions  alimentée  au  berceau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  duc  de  Broglie  s'attendait  à 
une  opposition  très-vive,  et  n'en  persista  pas  moins  à 
présenter  le  traité  aux  Chambres  parce  qu'il  était 
convaincu  de  la  légitimité  de  la  dette.  Parmi  les 
hommes  d'État  dont  on  réclamait  l'adhésion,  il 
y  en  avait  beaucoup  qui  partagaient  à  cet  égard  les 
convictions  du  gouvernement  de  Juillet,  ce  Sommes- 
nous  les  débiteurs  de  l'Amérique  ?  disait  un  illustre 
orateur  dont  on  admirait  les  débuts.  Oui ,  puisque 
personne  ne  le  conteste.  Devons-nous  payer  vingt- 
ânq  millions  à  l'Amérique  ?  Oui,  puisqnecette  dette, 
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débattue,  contestée, réduite,  arbitrée,  vérifiée  pardes 
gouvernements  et  des  négociateurs  divers ,  et  par  le 
général  Lafayette  lui-même,  a  été  fixée  à  cette  somme. 
Devons-nous,  pour  une  réduction  incertaine  de  cette 
dette,  compromettre  Lyon,  Bordeaux,  nos  soieries,  nos 
vins,  nos  industries ,  notre  commerce,  notre  marine 
marchande  ?  Non,  car,  pour  une  faible  chance  d'épar- 
gner deux  ou  trois  millions,  nous  perdrions  des  cen- 
taines de  millions,  et  nous  porterions  atteinte  à  nos  re- 
lations de  bonne  amitié  aveclesÉtats-Unis...  Y  aurait- 
il  justice,  honneur,  délicatesse,  à  nous  qui  avons  payé 
unmilliard  à  l'Europe  notre  ennemie,  la  baïonnette  sur 
la  gorge,  en  i8iS,de  tarder  plus  longtemps  à  indem- 
niser l'Amérique,  qui  seule  nous  était  restée  fidèle,  et 
qui  seule  n'a  pas  voulu  alors  abuser  de  notre  détresse 
pour  exigerson  remboursement  ?  Non  -,  il  y  aurait  plu& 
que  des  intérêts,  il  y  aurait  des  sentiments  violés. 
Questions  de  loyauté,  de  crédit,  de  reconnaissance 
nationale,  tout  est  résolu  dans  le  sens  du  traité.  » 
M.  de  Lamartine ,  qui  parlait  ainsi,  devait  rencontrer 
plus  tard  des  accents  d'une  éloquence  bien  autrement 
persuasive.  Pour  le  moment,  en  dépit  de  sa  bonne 
volonté  ,  il  parut  heurter  les  sentiments  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues,  car  une  majorité  d'ailleurs 
peu  considérable  repoussa  le  principe  de  la  loi. 

Ce  vote  créait  des  embarras  au  gouvernement,  qui 
ne  renonça  pas,  pour  une  autre  année,  à  soumettre  de 
nouveau  le  traité  à  la  sanction  des  Chambres.  11  suffit 
d'ailleurs  pour  déterminer  la  retraite  de  M.  le  duc  de 
BrogUe,  personnage  haut  placé,  mais  dont  les  allures 
un    peu  cassantes  déplaisaient  à   Louis-Philippe.   Le 
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roi  essaya ,  pour  la  forme,  de  retenir  au  conseil  le 
ministre  qui  lui  offrait  sa  démission;  au  fond  il  le 
vit  partir  sans  regret,  et  le  remplaça  aux  affaires 
Arangères  par  l'amiral  de  Rigny,  habitue  à  résister 
aux  ennemis  de  la  France,  mais  fort  peu  susceptible 
de  tenir  tête  aux  volontés  royales.  La  retraite  de 
M.  d'Argout,  de  M.  Sébastiani  et  de  M.  Barthe,  l'en- 
trée au  conseil  de  l'amiral  Jacob,  de  M.  Persil  et  da 
comte  Duchàtel,  et  lepassagede  M.  Thiers  du  minis- 
tère du  commerce  au  ministère  de  l'intérieur,  comi- 
plétèrent  ce  remaniement  du  cabinet. 


Les  circonstances  devenaient  graves,  et  la  question 
entre  le  parti  républicain  et  la  royauté  allait  encore 
se  débattre  par  les  armes. 

Les  sociétés  populaires,  atteintes  de  front  par  la  loi 
qui  soumettait  les  associations  à  la  nécessité  d'une  au- 
torisation préalable,  s'étaient  depuis  quelques  mois 
mises  en  mesure  de  résister  aux  injonctions  du  pouvoir. 
Elles  ne  doutaient  pas  de  leur  force  ;  elles  se  croyaient 
or^nisées  pour  le  combat  ;  elles  comptaient  sur  l'im- 
mense armée  du  prolétariat  parisien  et  lyonoais,  et  sur 
la  coopération  du  républicanisme  cosmopolite  et  des 
sectes  socialistes.  A  cet  égard  leurs  illusions  étaient 
grandes.  Puissantes  comme  foyer  de  recrutement  et  de 
propagande ,  les  sociétés  populaires  se  rassemblaient 
beaucoup,  mais  elles  étaient  lentes  à  agir,  et  la  trans- 
mission des  ordres  aux  comités  et  aux  sections  ne  com- 
portait pas  le  secret  indispensable  à  des  projets  sérieux 
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de  conspiration  et  de  combat.  M.  de  R^rsausie^  I'ud  des 
chefs  delà  Soeiélé  dte  Droits  de  l'homme,  avait  bien 
compris  cette  difficulté  inhérente  axa.  conditions 
d'existeocedesclubs;ausstavait-iloi^;anisëBur des  ba- 
ses plus  convenables  à  la  lutte  hiSociété  tT  Action,  qu'il 
dirigeait,  et  qui  se  composait  déjà  d'environ  douze 
cents  Hommes.  Celle-là'  était  £visée  en  décaries,  quin- 
turies  et  centuries,  entre  lesquelles  U  n'existait  aucune 
communication  écrite,  dont  les  affiliés  ne  se  conoais- 
saient  pas  entre  eux,  et  qui,  au  premier  ordre,  de- 
vaient se  trouver  à  un  lieu  marqué  et  combattre. 
Quant  à  la  société  connue  sous  \e  nom  A' Union  de 
Juillet,  que  présidait  à. Paris  le  générât  Lafayetle, 
elle  s'était  bornée  à  décider  qu'elle  n'obéirait  pas  à 
la  loi  rendue  contre  elle,  se  proposant  d'ailleurs  de 
préluder  par  une  simple  résistance  légale  à  une  lutte 
plus  décisive  dont  l'opportunité  ne  lui  fionblait  pas 
démontrée. 

Le  comité  suprême  de&  Droits  de  F  homme  entendait 
bien  ne  pas  se  borner  à  rester  sur  la  défensive  ;  par 
ses  correspondances  il  avait,  depuis  quelques  se- 
maines, stimulé  l'énei^e  des  sCtciétés  républicaines 
organisées  à  son  image  dans  la  plupart  des  départe- 
ments peuplés  d'ouvriers,  et  il  faisait  audacieusement 
insérer  dans  le  journal  la  Tiibane  les  adhésions  qui  lui 
arrivaient 'des  villes  de  province,  notamment  de 
Rouen,  de  Caen,  de  Lyon,  de  Besançon,  de  Dijon, 
de  Tours,  de  Vesoul,  de  Strasbourg,  d'Épinal ,  Je 
Perpignan,  deNevers,  d'Mbi,  de  Marseille  etde  Gre- 
noble. Un  congrès  de  délégués  dés  '  républicains  de 
France  se  réunissait  à  Paris  pour  recevoir  les  ios- 
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éructions  des  meneurs  et  les  traasmettre  daos  leurs 
villes  respectives.  La  Tribune,  qui  était  comme  le 
journal  officiel  de  l'inuirrecliaQ,  faisait  appel  à  l'é- 
nergie de  tous  les  adeptes;  elle  provoquait  ouverte- 
ment les  so<;iétéfi  populaires  9  désobéira  la  loi.  «  Elu 
résistant,  disait-elle,  à  des  attentats  qui  blessent  tous 
les  seatiments  généreux  et  tous  les  intérêts  légitimes, 
les  associations  peuvent  coopter  sur  le  concours  et  les 
^ympathiesde  tous...  Queles  associations  se  réunissent^ 
s'étendent,  se  multïpUmt  donc  au  lieu  de  se  dis- 
soudre; que  les  sociétés  existantes  proclament  la  résis- 
tance à  ce  projet  d'oppression  et  qu'elles  en  donnent 
l'exemple!  »  Ailleurs  elle  ajoutait  :  «Nous  adjurons 
les  associationis  populaires  de  combiner  contre  un 
gouvernement  usurpateur  tous  les  moyens  que  leur 
ins{nreront  les  circonstances  et  leur  courage.  »  Les  lois 
'  surla  presse  permettaient  alwsd'user  delà  liberté  pour 
appeler  le  p^iple  à  l'insurrection ,  et  le  jury  était  là 
presque  toujours  pour  absoudre  ceux  des  rebellesqu'on 
essayait  de  soumettre  à  sa  justice.  Ne  nous  étonnons 
pas  si,  quatorze  ans  plus  tard,  il  suffit  de  ta  colère 
de  quelques  enfants  et  de  l'inaction  des  classes  bour- 
geoises pour  faire  évanouir  le  pouvoir  contre  lequel 
on  dirigeait  desemblables  attaques,  et  que,  sous  pré- 
texte des  principes  à  sauvegarder,  on  livrait  impuné- 
ment aux  coups  de  ses  ennemis. 

C'était  d'ailleurs  moins  à  Paris  que  dans  Lyon 
même,  la  seconde  ville  du  royaume,  que  le  mouve- 
ment insurrectionnel  était  fortement  organisé.  Là,  en 
ce  mom^t,  soixante  mille  ouvriers  subissaient  le 
contre-coup  d'<m  ralentissement  dans  ta   vente  des 
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ëtofTes  de  soie  :  non  que  ces  ouvriers  fussent  en  gé- 
néral républicains,  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
n'étant  parvenue  à  faire  parmi  eux  qu'un  très-petit 
nombre  de  recrues  ;  mais  ils  étaient  peu  éclairés  et 
ils  souffraient,  ce  qui  devait  les  diposer  à  se  laisser 
abuser  par  des  promesses  et  pousser  au  désordre.  En 
outre,  le  parti  républicain  ,  bien  qu'il  n'eât  à  Lyon 
qu'une  très- faible  importance  numérique,  y  était  for- 
tement orçanisé  et  dirigé  par  des  hommes  pleins  d'é- 
nergie et  de  passion.  On  y  trouvait,  du  reste,  comme 
à  Paris,  tes  deux  écoles,  les  réformateurs  relativement 
modérés  et  les  agitateurs,  toujours  disposés  àrenau«' 
les  pavés  et  à  faire  appel  au  fusil. 

Les  hommes  de  cette  catégorie  étaient  déjà  inter- 
venus, vers  le  milieu  de  févrÏM-,  avec  leur  violence 
accoutumée,  dans  une  question  de  salaire  et  avaient 
tenté  d'en  faire  sortir  une  insurrection.  L'objet  delà 
contestation  était  par  lui-même  sans  importance  ;  il 
s'agissait  d'une  diminution  de  vingt-cinq  centimes 
dans  le  prix  de  façon  des  peluches,  industrie  qui  n'oc- 
cupait pas  plus  de  cinq  à  six  cents  tisseurs,  Quelque 
minime  et  justifiée  par  la  stagnation  des  affaires  que 
fût  la  réduction,  ceux  qu'elle  frappait  refusèrent  de 
s'y  soumettre  et  en  appelèrent  à  une  association  bien 
connue  sous  le  nom  de  Mutuelle. 

Cette  société,  qui  comptait  près  de  trois  à  quatre 
raille  membres,  tous  chefs  d'ateliers,  était  secrète  et 
avait  un  but  purement  de  secours  et  d'assistance. 
Œuvre  de  compagnonnage,  elle  s'était,  par  ses  statuts, 
interdit  tout  caractère  politique;  mais  un  certain 
nombre  de  ceux  qui  la  composaient  étaient  en  même 
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temps  afBlîésà  la  Société  des  Droits  de  lliomme  et  ap- 
portaient nécessairement  dans  ses  délibérations  toute 
l'ardeur  de  leur  républicanisme.  Sous  l'influence  de 
ceux-ci  il  fut  décidé  en  assemblée  générale,  à  la  ma- 
jorité de  1297  voix  contre  io44»  que  tous  les  ouvriers 
tisseurs  prendraient  fait  et  cause  pour  les  peîucheurs^ 
qu'il  y  aurait  grève  générale  jusqu'à  ce  que  les  fabri- 
cants eussent  rélaWi  l'ancien  prix ,  et  que  ceux  qui 
ne  suspendraient  pas  le  travail  de  bonne  volonté  y 
seraient  contraints  par  la  force.  En  effet,  grâce  aux 
violences  exercées  contre  les  récalcitrants,  le  1 4  février 
les  vingt  mille  métiers  de  Lyon  et  des  communes  de 
la  banlieue  furent  abandonnés.  Dans  cette  àtuatloa 
les  artisans  d'émeute  crurent  toucher  au  but;  il  ne 
leur  restait  qu'à  prolonger  la  crise  jusqu'à  ce  que  la 
misère  ou  la  faim  jetassent  les  ouvriers  tête  baissée 
dansl'insurpection,  et  l'un  d'eux,  M.  Tiphaioe,  écrivait 
à  un  autre  meneur  :  s  Les  ouvriers  ne  veulent  pas 
travailler,  mais  ils  ne  veulent  pas  commencer  (  la  ba- 
taille );  ils  disent  :  «  C'est  aux  républicains  1  »  Ils  se  trom- 
pent. Au  surplus,  encore  quelques  jours,  et  le  besoin 
les  guidera  oîi  le  patriotisme  et  le  devoir  auraient  dû 
les  conduire....  Ils  en  fmiront.  »  Pour  le  moment 
ces  calculs  furent  trompés;  les  ouvriers  résistèrent  aux 
suggestions  des'  républicains  et  firent  même  des  dé- 
marches pour  que  l'autorité  intervînt  entre  eux  et  les 
maîtres.  Le  préfet  du  Rhône,  M.  deGasparin,  se  garda 
bien  d'imiter  la  faute  que  son  prédécesseur,  M.  Bou- 
vier-Dumolard,  avait  commise  en  i83i,  et  il  n'agit 
que  pour  maintenir  la  sécurité  publique.  Fatigués 
d'attendre,    les   ouvriers  retournèrent    sanfi  condi-> 
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lion  à  leurs  métia»,  et  la  prise  d'annes  parut  ajour- 
na. 


Les  républicains  n'entendaient  pas  s'accommoder 
de  cette  soumisâon.  Dès  que  la  Chambre  élective  eut 
TOt^  la  loi  contre  les  associations,  on  suscita  dans 
Lyon  la  protestation  et  les  résistances  des  mutuellistes. 
L'autorité,  déterminée  à  engager  la  lutte  au  pre- 
mier prétexte  légal ,  traduisit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Lyon  sis  ouvriers  faisant 
partie  de  cette  société  redoutable.  L'absence  d'un  té- 
moia  fit  remettre  la  cause,  mais  après  l'audience  if 
y  eut  quelque  émotion  aux  abords  du  palais  de  jus- 
tice.Un  témoin  à  charge  fut  maltraité,  ainsi  qu'un  bri- 
gadier de  gendarm«îe  qui  avait  tenu  des  propos  de 
nature  à  mécontenter  les  ouvriers.  Au  milieu  du  tu- 
multe on  remarqua  le  zèle  de  M.  Chégaray ,  procu- 
reur du  roi,[qui  se  jeta  à  travers  la  foule  pour  la  con- 
t«iir  et  protéger  le  témoin  menacé.  M.  Ché^ray 
saisit  même  au  collet  l'un  des  ptrtUrbateuiB  pour 
l'arrêter.  Jl  fut  alors  injurié  et  forcé  de  se  retirer. 
Bientôt  un  détachement  du  7*  légo*,  de  service  au  pa- 
lais, se  présenta  pour  disperser  la  foule,  mais  il  fut 
eerné,  pressé  de  toutes  parts,  il  tourbillonna  sur  lui- 
même.  Quelques  hommes  furent  désarmés;  les  autres 
retirèrent  Jes  baïonnettes  de  leurs  fuak;  des  poignées 
de  mùns  s'échangèrent  avec  les  ouvriers,  et  des  cris 
de  yivele.'}*\  se  firent  entendre  de  toutes  parts;  oa 
rendit  aux  soldats  désarmés  leurs  amws,  et^soldats  et 
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ouvriers  biirent  et  fraternisèrent  ensemble  sur  la 
place  Saiot-Jeaii  (  5  avril  ). 

Lesouvri^augurèreDtdecet  ÎDcident  que,  dans  le 
o«s  d'un  conflit^  la'  garnison  suivrait  cet  exemple,  et 
qu'.il  n'y -aurait  .raémjeipas  de  combat  sérieux  à  livrer. 
C'était  utie' grave  erreur.  Sûres  dé  la  troupe,  bien  dé- 
ckLées  à  ne  pas  reculer  devant  l'occasioa  que  leur, 
(iraient  les  reballee,,  leis  autorités  se  concertaient  en 
vue  d'une  très-procbaine  insurrection,  et  toutes  les 
K^pces  dç  victoire  étaient  pour  le  pouvoir. 

Depuis  novembre  tâ3i  la  condition  de  Lyon  n'é- 
tait plus  la  même,  av.  po^nt  de  vue  de  la  guerre  ci- 
vile. On  avait,  successivement  augmenté  la  garnison 
de  la  pla£e ,  élevé  divers  forts  autour  de  la  ville , 
étudié  la  stratégie  pour  une  guerre  des  rues  et  orga- 
nisé une  poUce  active. 

tfi  9  avril,  jour  fixé  pour  la  reprise  du  procès  des 
mutueUiiites^  toutes  les  dispositions  avaient  été  combi- 
nées, de  part  et  d'autre ,  eo  vue  de  l'attaque  et  de  la 
défense.  Mutuçlliste»,  ferrandiniers,  ouvriers  des  divers 
corps  de  métiers  furent  informés  des  lieux,  où  ils  de- 
vaient aecéunir  en  armes.  l-«s  cbefs  inférieurs  reçu- 
rent des  instructions  précises  sur  les  points  qu'ils  au- 
raient à  occuper  et  à  protéger  par  des  barncades. 
Qqant  à  l'autorité,  nous  venons  de  voir  qu'elle  était 
prête,  maiselle  voulait  attendre  les  premiers  coups.  Le 
général  kya»T,  commwdantlacLivision,  avait  établi 
son  quartier  général  sur  la  place  Bellecour  ;  des  troupes 
bien  disposées  occupaient  la  rive  droite  de  la  Saône, 
la  Ooix-Bousse,  les  abords  de  la  place  Saint-Jean, 
la  place  des>Terreauy  et  l'hôtel  de  ville.  Le  préfet  s'é- 
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tait  transporté  à  l'archevêché,  poste  susceptible  d'une 
bonne  défense  et  peu  éloigné  du  palais  de  justice. 
La  garnison  était  forte  de  dix  mille  hommes  d'infan- 
terie et  de  deux  mille  chevaux.  L'artillerie  et  la  ligne 
étaient  hieb  pourvues  de  munitions  et  de  vivres.  A 
dix  heures  du  matin  on  avait  commencé  la  cons- 
truction des  barricades.  La  troupe  eut  ordre  de  dé- 
blayer la  rue  Saint-Jean,  et,  à  la  suite  de  ce  mouve- 
ment, un  insurgé  fut  tué  d'un  coup  de  feu.  Les  répu- 
blicains se  battent  de  promener  son  corps  dans 
divers  quartiers  populeux  en  criant  :  Aux  armes  ! 
f^engeance  !  Dès  ce  moment  la  bataille  s'engagea , 
terrible,  meurtrière,  et  vigoureusement  conduite  des 
deux  câtés.  Les  insui^és  s'étaient  retranchés  dans  des 
rues  étroites  et  tortueuses,  qu'ils  avaient  en  un  ins- 
tant couvertes  de  barricades  ;  ils  avaient  de  la  pou- 
dre en  abondance  et  se  faisaient  livrer  les  armes  dans 
chaque  maison.  Leur  armée  était  encore  peu  nom- 
breuse peut-être;  mais,  fortifiée  des  sympathies  exal- 
tées de  la  classe  ouvrière  et  abritée  par  un  champ  de 
bataille  couvert  de  maisons  formant  un  inextricable 
réseau  de  rues  étroites  et  barricadées,  eUe  pouvaU  op- 
poser à  des  forces  dix  fois  plus  considérables  une  ré- 
sistance aussi  opiniâtre  que  sanglante.  Répartie  en 
six  divisions,  elle  occupait  les  plus  importantes  po- 
sitions stratégiques  de  la  ville,  le  coteau  de  Four- 
vières,  la  Guillotière,  le  quartier  Saint-Bonaventure, 
la  rue  Neyret,  le  clos  Casati  et  la  Croix-Rousse. 
Les  barricades  cernaient  la  place  de  la  ïVéfecture 
et  coupaient  la  rue  Mercière,  la  rue  de  l'Hôpital , 
la   rue  Grolée.    \   midi   l'insurrection    se   déployait 
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partout  et  la  lutte  continuait  sur  vingt  points  dif- 
rérents. 

La  troupe  déblaya  le  quai  de  Retz.  Sur  la  place  de' 
la  Préfecture  il  fallut  amener  du  canon  pour  accabler 
les  insur^s  ;  on  tira  sur  eux  à  mitraille  dans  la  galerie 
del'Argue,  d'où  ils  furent  délc^és.  Kentôt  après  on  les 
poustia  de  rue  en  rue,  et,  pour  les  débusquer  des  mai- 
sons, qu'ils  transformaient  en  redoutes,  on  y  attacha 
des  pétards  dont  les  explosions  tantôt  allumaient  l'in- 
cendie, tantôt  renversaient  des  pans  de  muraille.  On  se 
battit  avec  acharnement  à  la  place  Neuve,  à  la  place 
de  l'Herberie,  dans  les  rues  adjacentes.  En  quelques 
heures  les  hauteurs  de  Fourvières,  de  Saint-Just  et  de 
Saint-Georges,  furent  couvertes  de  tirailleurs  répu- 
blicains qui  s'emparèrent  du  télégraphe.  En  revanche 
la  Guillotîère  demeurait  calme,  et  le  général  Fleury, 
à  la  Croix-Rousse,  parvenait  à  contenir  et  à  refouler  les 
insultés.  Vers  le  soir  le  38'  de  ligne  occupa  la  place 
des  Terreaux  et  emporta  de  vive  force  une  immense 
barricade  pUcée  au  bas  de  la  Grande-Côte.  En  ce 
moment  les  soldats  étaient  maîtres  des  ponts,  du 
quartier  Saint- Jean,  de  la  place  des  Terreaux  et  de 
la  Préfecture  ;  mais  les  ouvriers  occupaient  encore 
la  plupart  des  positions  importantes  dans  lesquelles 
ils  s'étaient  retranchés.  Ainsi  se  passa  la  nuit  du  9 
au  10  avril. 


Au  point  du  jour  le  tocsin  sonna  dans  plusieurs 
glises  et  appela  les  insurgés  à  de  nouveaux  efforts. 
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La  fusillade  s'engagea  vers  huit  heures,  Ce  jour-Jà  le 
foubourg  de  la  Guîllotière,  qui  la  veille  n'avait  pas 
bougé,  prit  une  paart  très-active'  à  l'insurrection.  Oo 
fit  avancer  du  canon  pour  le  réduire,  e\  la  grande' 
rue  fut  balayée  par  la  œitraillei  Çà  et  là  édatèrent 
des  incendies,  et  une  partie  de  la  Guillotière  ne  pré- 
senta bientôt  plus  qu'un  amas  de  ruines  fumantes. 
Dans  l'intérieur  de  Lyon  la  bataille  recominença 
avec  ptiis  d'ardeur  encore  que-  la  veille.  Les  insui^ 
nese  montraient  nulle  paft  en  masse,  mata  partout  ils 
s'établiasaienten  tirailleurs,  et,  ce  jour*là  encore,  pour 
les  débusquer  des  maisons,  on  dut  avoir  irecbuf$  aux 
pétards,  dont  le  bruit  se  meta  à  celui  dû  canon,  k 
midi  la  caserne  du'fioo-Pasteur,  placée  à  Vexlréaàlé 
de  la  rue  Neyret,  fiit  occupée  par  les  insurgés.  Peu 
d'ins^nts  après  le  drapeau  noir  flottait  sur  l'église 
Saint'Polycarpe,  à  l'Antiquaille,  à  FourvièrSs,  àSaint- 
Nirier,  aux  Cordeliers..  Des  tirailleurs  dé  la  ligne, 
placés  autour  du  dôme  de  l'hôtel  de  ville  et  sur  le 
Belvédère  du  palais  de  Saint-Pierre,  faisaient  feu  sur 
les  insurgés  établis  aux  fmétres  des  maisons  voisines. 
La  troupe  se  préoccupait  avant  tout  de  maintenir  ses 
communications;  elle  ne  s'engageait  qu'avec  £irc<»nsr 
pection  danslec^ntre  de  la  ville.  A.ux  abords  «le  la  place 
Satbonay  les  répt^licains  avaient,  élevé  des  ,bam- 
cades  très- hautes  et  très-énergiquement  défendues. 
C'était  là  un  point  stratégique  fort  important  par  sa 
proximité  avec  les  rues  qUl  mènent  à  la  Croix-Rousse. 
La  troupe  fît  de  grands  efforts  pour  s'en  emparer  et 
perdit  plusieurs  chefs  aimés'  des  soldats.  La  mort  de 
-ces  braves  oftîciers  exaspéra  le  a8'  de  ligne,  qui  ne 
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tarda  pas  à  escalader  les  retranchements  des  républi- 
cains. Dans  l'ardeuT  du  combat  on  eut  à  déplorer  la 
mort  de  citoyens  indlTensifs  qtii  tombèrent  victimes 
des  fureurs  aveuglés  de  la  guerre.  Ces  calamités  se 
produisent  dans  toutes  les  luttes  dé  ce  genre,  et  la 
responsabilité  de  pareils  malheurs  appartieùt  aux 
factieux  qui  les  premiers  donnent  le  signal  de  la  ré- 
volte.  En  résti'mé  la  bataille  apparaissait  indécise;  la 
troupe  gagnait  peu  de  terrain;  elle  s'était  rendue 
maîtresse  de  la  Guillotière  bien  plus  par  rinc«idi« 
que  parles  armes;  mais  à  la  Croix-Housse  les  insui^, 
très'-peu  nombreux  dans  la  journée  du  9 ,  avaient 
vu,  le  10,  leur  nombre  augmenter,  et  le  faoboui^  de 
Vaise  s'était  aiissi  niélé  à  l'ihsurrectioD.  Les  ouvriers 
s'étaient  emparés  du  fort  et  de  la  caserne  de  Saint- 
Irénée,  situés  au-dessus  de  Saint-Jurt;  ils  y  trouvè- 
rent des  munitions  et  trois  pièces  de  canon  ;  enfin  oii 
avait  encore  élevé  des  ban-icades  nouvelles  dans  le 
centre  de  la  ville. 

Aux  Cordeiiers  se  trouvaient  cent  cinquante  insur- 
gés qui  s'y  étaient  établis  et  fortifiés  ;  ils  étaient  com- 
mandés par  un  ancien  sous-offieier  de  marine,  jeune 
encore  et  bien  connu  à  Lyon  par  ses  sentiments  ré- 
publicains, diarles  Lagrange  fit  régner  un  peu  d'or- 
dre  dans  la  lutte.  L'église  Saint-Bonaventure,  par  suite 
de  sa  position  dans  un  «nfonceméot  de  ià  place,  de- 
vint une  ambulance  pour  les  blessés;  des  mortsy  fu- 
rent déposés.  OA  vit  alors  les  prêtres  de  la  paroisse 
se  présenter  pour  administrer  les  mourants.  Danscette 
^lise  on  fabriqanH  (ouf  à  la  foi»  de  Ja  poudre  et  de 
la  charpie. 
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La  journée  du  lo  D'avait  rien  changé  à  la  situation 
de  Lyon;  néanmoins  on  pouvait  déjà  juger  que  les  in- 
surgés succomberaient  infailliblement,  car  la  popula- 
tion ne  prenait  pas  une  part  active  à  la  révolte  ;  le 
nombre  des  combattants  ne  s'augmentait  que  faible- 
ment, tandis  que,  au  contraire,  la  garnison  recevait  de 
nouveaux  renforts.  On  avait  vuaniver,  dans  la  journée 
du  lo,  de  l'artillerie  de  Valence;  on  attendait  un  ré- 
giment d'infanterie  de  Grenoble;  on  était  maître  de 
toutes  les  routes,  et,  chose  étrange,  c'est  alors  que  l'on 
pouvait  envisager  la  situation  des  insurgés  comme 
très-ccmipromise  qu'une  grande  hésitation  se  remar- 
quait parmi  les  autorités. 

Le  1 1  avril  les  insui^;és  retranchés  dans  le  quartier 
des  Cordeliers  tentèrent,  vers  deux  heures  du  matin, 
de  se  frayer  un  passage  sur  différents  points;  malgré 
l'heure  on  les  repoussa  avec  de  l'artillerie.  Au  point 
du  jour  le  combat  recommença  de  tous  côtés.  Une 
maison  formant  le  coin  de  la  rue  Basseville  et  du 
quai  du  Rhône  fut  bombardée  et  presque  entière- 
ment détruite;  on  dirigea  les  coups  de  l'artillerie  sur  la 
pkte-foriuedeFourvières,  d'où  les  insui^és,  maîtres 
de  plusieurs  canons ,  faisaient  feu  sur  les  troupes.  Des 
barricades  furent  élevées  par  les  militaires  eux-mêmes 
-  aux  abords  de  l'hôtel  de  ville.  Cependant  les  insultés 
paraissaient  déjà  manquer  d'armes  et  de  munitions,  et 
leur  feu  se  ralentissait';  ils  firent  dans  les  communes 
suburbaines  quelques  excursions  pour  s'en  procurer. 
Les  républicains  ne  se  faisaient  point  scrupule,  d'ail- 
leurs, d'entretenir  leur  courage  par  de  fausses  nou* 
velles  et  de  chimériques  espérances.  Ils  ai^nopçaienl, 
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par  des  affiches,  que  Paris  était  en  révolutioo,  le  roi 
en  fuite,  la  République  proclamée,  Lucien  Bonaparte 
nommé  premier  consul.  On  ajoutait  que  le  soulèvement 
gagnait  le  reste  de  la  France  et  que  de  toutes  parts  les 
patriotes  marchaient  au  secours  des  ouvriers  lyonnais. 
Ces  avis  portaient  la  date  du  3a  germinal  an  XLU,  ri- 
dicule retour  vers  le  passé.  Ce  qui  était  beaucoup  plus 
sérieux,  c'était  l'attitude  des  rebelles  ;  ils  s'astreignaient 
à  tous  les  devoirs  de  la  vie  militaire;  ils  avaient 
nommé  une  hiérarchie  d'ofBciers  auxquels  ils  obéis- 
saient ponctuellement  ;  ils  avaient  des  bivouacs,  des 
corps  de  garde,  des  sentinelles  avancées.  Ils  étaient 
maîtres  des  télégraphes  et  de  toutes  les  routes  abou- 
tissant à  Lyon,  en  sorte  qu'ils  interceptaient  tous  les 
arrivages  et  que  le  général  Aymar  demeurait  sans 
moyens  de  communication  avec  Paris, 

La  journée  du  1 3  fut  décisive.  La  fusillade,  qui  avait 
duré  toute  la  nuit,  reprit  au  jour  avec  une  intensité 
nouvelle.  Les  deux  partis  avaient  conservé  leurs posi- 
Uons;Ia  troupefitunevaine  tentative pourenleverune 
barricade  à  la  Grande-Côte.  Les  soldats  s'établirent  et 
se  retranchèrent  auprès  de  la  place  de  la  Fromagerie, 
qui  avait  été,  depuis  trois  jours,  le  théâtre  de  plu- 
sieurs engagements  meurtriers.  Les  insurgés  s'embus- 
quèrent dans  l'église  Saint-Nizier  et  se  barricaderait 
en  face  de  la  rue  Sirène,  afm  de  se  ménager  une 
retraite  sur  le  quartier  des  Cordeliers,  centre  de  l'in- 
surrection. Les  soldats  prirent  à  leur  tour  le  parti  de 
se  glisser  de  maison  en  maison,  de  se  poster  sur  les 
toits  et  de  s'embusquer  aux  croisées,  et  dé  prolonger 
la  guerre  en  choisissant  pour  champ  de  bataille  le 
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terraiamémedel'iosurrecliOD.  Ils  parvinret  ensuite  à 
s'emparer  de  l'église  Saiot-Nizier,  d'où  ils  arrachèrent 
le  drapeau  noir,  qu'ils  remplacèrent  par  le  drapeau 
fiatîonal.  Les  insurgés  se  replièreet  de  rue  en  rue, 
jusqu'au  centre  de  la  ville.  Une  lutte  sanglante  s'ea- 
gagea  à  Vaize.  Un  certain  nombre  de  militaires  di- 
rigés  sur  Alger  pour  y  subir  des  condamnations  se 
joignirent  aux  républicains  et  se  mirent  au  service  de 
l'émeute  ;  il  fallut  envoyer  du  canon  et  des  renforts 
de  troupes  pour  les  réduire.  Le  pont  de  Serin  fut  em- 
porté au  pas  de  charge  ;  les  troupes  s'emparèrent  de 
l'école  vétérinaire  et  passèrent  un  assez  grand  nombre 
d'insurgés  au  Bl  de  la  baïonnette.  Sur  l'autre  rive  du 
Rhône  l'artillerie,  avantageusement  postée,  disait 
pleuvoir  des  boulets  et  des  obus  sur  le  quartier  des 
Cordeliers.  A  cinq  heures  un  détachement  de  volti- 
geurs enleva  ce  quartier  à  travers  les  balles  et  en  es- 
caladant les  barricades,  et  la  plupart  des  insurgés  qui 
occupaient  l'église  Saint- Bon  aventure  périrent  dans  le 
combat.  Le  temps  était  froid;  la  neige  tombait  à  gros 
flocons,  et  tout  concourait  à  accroître  dans  les  cœurs 
la  désolation,  le  deuil  et  la  haine.  Parmi  les  mili- 
taires expédiés  sur  l'Algérie,  et  qui  avaient  osé  se  mê- 
ler aux  insurgés,  quinze  furent  pris  par  la  troupe  et  fu- 
sillés sur  place. 

Quand  les  soldats  eurent  pénétré  dans  Sainf-Nizier 
et  dans  le  quartier  des  Cordeliers,  et  qu'on  leur  eut  dit 
le  petit  nombre  des  insurgés  qui  avaient  Utile  contre 
eux  sur  ces  divers  points,  et  sous  leà  ordres  de  Charles 
'Tjagrange,  ils  furent  stupéfaits  et  refusèrent  long- 
temps d'y  croire;  on  s'iccofde  à  dire,  en  effet,  que 
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dans  ces  dîfTéreates  positions  les  rebelles  ne  fweot 
jamais  plus  de  cent  trente  à  cent  cinquante. 

Le  dimanche  i3avnl  la  circulation  fut  rétablie  dans 
Lyon;  la  Croix -Rousse  se  défendait  encore.  Les  ou- 
vriers étaient  prêts  à  foire  leur  soumission  et  deman- 
daient qu'on  leur  accordAt  la  vie  sauve;  le' général  Ay- 
mar ne  voulut  pas  traiter  avec  eux,  et  dans  la  soirée 
ils  soutinrent  une  dernière  attaque.  Alors  on  fit  savoir 
aux  habitants  delà  Croix -Rousse  que  leurville  serait  in- 
cendiée si  le  combat  continuait.  En  ce  moment  les 
mères,  les  sœurs,  les  amis  des  dentiers  combattants 
vinrent  en  larmes  les  supplier  de  cesser  une  lutte  dé- 
sormais inutile.  A  force  d'obsessions  on  leur  arracha 
les  armes  des  mains;  quant  à  eus  ils  étaient  résolus 
k  s'ensevelir  sous  les  débris  des  maisons,  et  à  mourir 
en  combattant.  .  •  -  ' 

A  la  fin,  hors  d'état  de  prolonger  la  liltte,  les  ui^s 
se  dispersèrent,  les  autres  moururent  au  hasard,  et 
dans  la  journée  du  i4  avril  l'autorité  des  lois  fut 
complètement  rétablie. 

xin 

Si  l'on  cherche  à  se  rendre  <M>mpte  du  vâitable  ca- 
ractère de  cette  collision,  On  reconnaît  qu'elle  fut  le 
résultat' d'une  crise  industrielle  exploitée  par  le  parti 
républicain  ;  l'autorité  attendit  tranquilleraeat  l'atta- 
que, parce  qu'elle  avait  préparé  tous  les  moyens  d'une 
victoire  si  entière  que  désormais  elle  comptait  bien 
n'avoir  plus  à  soutenir  une  pareille  lutte,  à  endurer 
de  tels  sacrifices.  L'insurrection,  qui  avait  commencé. 
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dans  de  telles  conditions,  et  à  propos  d'une  queslioa 
de  salaires,  devint  toute  politique  dès  qu'elle  eut 
abouti  à  mettre  en  présence  le  drapeau  rouge  et  le 
drapeau  tricolore,  le  pt^létariat  et  l'armée,  et ,  bien 
que  les  ouvriers  espérassent  surtout  de  leur  triompbe 
l'amélioration  de  leur  sort,  les  véritables-chefs  du 
mouvement  en  attendaient  une  révolution.  Les  trou- 
bles qui,  au  signal  donné  par  les  Lycuinais,  éclatèrent 
simultanément  dans  diverses  villes,  dont  la  position 
industrielle  et  commerciale  était  autre  que  celle  de 
Lyon,  prouvent  assez  qu'il  faut  cherdier  ailleurs  que 
dans  des  embarras  de  fabrique  la  cause  de  la  doulou- 
reuse catastrophe  d'avril.  A  Marseille,  à  Perpignan,  à 
Vienne,  à  Auxerre,  à  Poitiers,  à  C3iâloa-sur-Saône,  la 
"  tranquillité  publique  fut  compromise  par  des  démons- 
trations coupables,  mais  impuissantes.  Un  mouvement 
préparé  par  un  certain  nombre  de  sous-ofliciers  de  la 
garnison  de  Lunéville  menaçait  d'être  plus  sérieux  ;  à 
Grenoble,  à  Arbois,  les  désordres  offrirent  également 
plus  de  gravité  ;  à  Saint- Etienne,  enfîn,  l'insurrection 
prit  un  moment  (  1 1  avril  )  les  symptômes  alarmants  de 
celle  de  Lyon,  Toutes  ces  tentatives,  d'une  importance 
secondaire  pour  la  plupart,  eurent  une  couleur  répu- 
blicaine ;  partout  elles  furent  réprimées  avec  énergie  et 
promptitude;  mais  c'était  naturellement  à  Paris  que 
le  contre-coup  de  la  révolte  de  Lyon  devait  se  faire 
le  plus  vivement  ressentir. 
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Paris  avait  appris  avec  une  grande  anxiété'qae  la  se- 
conde ville  de  France  était  de  nouveau  eu  proie  à 
t'insurrectioD  ;  des  bruits  alarmants  circulèrent  bientôt 
sur  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  la  capitale  elle- 
même.  Aucun  désordre  n'avait  eu  lieu  cependant  de- 
puis la  réception  des  premières  nouvelles,  arrivées  le  9 
avril  par  la  voie  télégraphique,  lorsque  quelques  ras- 
semblements tumultueux  se  formèrent,  le  1  a  au  soîr, 
dans  les  rues  Jean-Jacques-Rousseau  et  Saint-Martin  ; 
mais  ils  se  dispersèrent  en  quelque  sorte  d'eux-mêmes 
devant  la  force  armée.  Les  journaux  républicains  se 
montrèrent  plus  hardis  ;  par  cela  seul  que  les  cchu-  ' 
munications  directes  entre  le  gouvernement  et  Lyon 
étaient  interrompues,  ils  ne  craignirent  pas  d'annon- 
cer que  les  insurgés  étaient  maitres  de  cette  grande 
ville  et  avaient  proclamé  la  république.  La  Tribune 
publia  que  la  révolution  se  développait  dans  les  dâ" 
parlements  avec  une  victorieuse  énergie;  que  le  ^8' 
de  ligne,  en  garnison  à  Orléans,  était  en  pleine  ré- 
volte, ainsi  que  le  S2'  de  la  même  arme,  en  garnison 
à  Belfort.  Ces  nouvelles,  plus  qu'inexactes,  étaient 
calculées  de  manière  à  agiter  profondément  les  es- 
prits. La  société  des  Droits  de  l'Homme  s'émut  tout 
entière ,  en  dépit  de  la  prudence  des  chefs ,  qui  con- 
seillaient d'attendre  et  se  faisaient  beaucoup  moins 
illusion  sur  la  gravité  du  mouvement. 

Le  comité  directeur  était  évidemment  débordé  par 
l'armée  insurrectionnelle  dont  il  avait  rassemblé  les 


:.çi..zedoï  Google 


Ul  HISTOllK  CONTEMPORAIHE.  [UH 

éléments  etdoot  il  n'osait  point  encore  se  servir;  les 
nombreuses  sections  des  Droits  de  Vhomme  s'indi- 
gnaient d'une  prudence  qu'elles  taxaient  de  faiblesse; 
elles  s'agitaient  pour  déployer  te  drapeau  de  l'anarchie 
et  se  groupaient,  toutes  Hères  des  dénominations  si- 
nistres qu'elles  avaient  adoptées  et  parmi  lesquelles 
on  remarquait  les  sections  ayant  pour  titres  ^  Mort 
aux  tjranSy  Guerre  aux  châteaux.  Paix  aux  chau- 
mières, les  Fengeurs,  le  Qi  ira,  la  JUoRiagRe,  le  Gm- 
tre  SiUnt-Merrjy  le  Bonnet  phrjrgieny  la  section  de  Saint- 
Just,  les  Cordeliers,  les  Jacobins,  les  Gueux,  la  Carma- 
gnole, les  sections  de  Marat,  de  Coulhon,  du  ro  jéoiil, 
de  l'Égalité.  Or,  en  dépit  de  ces  noms  dont  plusieurs 
étaient  à  eux  seuls  une  déclaration  de  guerre  sociale, 
la  société  des  Droits  de  l'homme  se  sentit  découragée 
au  début  même  de  l'action;  elle  s'affaissa  sur  elle- 
même  et  ne  txmla  pas  à  disparaître  dans  quelques 
rencontres  de  -carrefour. 

Le  i3  avril,  vers  midi,  la  police  arrêta  M.  de 
Kersausie,  en  plein  boulevard,  aux  abords  la  porte 
Saint-Martin,  alors  qu'il  faisait  ses  dispositions  de 
combat  et  qu'il  passait  en  revue  ses  sectionnaires  dis- 
séminés à  partir  du  boulevard  Saint-Denis  jusqu'au 
boulevard  du  Temple.  Au  moment  où  les  agents  de 
M.  Gisquet  se  saisirent  de  lui,  il  se  mit  à  crier  :  ■  A 
moi,  les  républicains!  Je  suis  le  capitaine  Kersausie.  > 
Ses  cris  furent  vains,  et  on  le  conduisit,  sous  bonne 
escorte,  à  la  Préfecture  de  Police.  Peu  d'beures  après 
son  arrestation  on  vit  s'élever  des  barricades  rue 
Maubuée,  non  loin  du  cloitre  Saint-Méry,  et  dans  di- 
verses rues  adjacentes.  On  les  laissa  construire  paisi- 
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Uement ,  comme  si  c'eût  été  chose  simple  et  natu- 
relle. Ensuite  des  groupes  d'hommes  armés  se  mon- 
trèrent en  divers  endroits,  notamment  à  la  porte 
Saint-Denis,  dans  le  quartier  des  Halles,  place  de  la 
Bastille  et  dans  le  faubou^  Saint-Jacques. 

Vers  sept  heures  du  soir  on  attaqua  mollement  les 
barricades  de  la  rue  Maubuée  et  des  rues  adjacentes. 
Dans  cette  attaque  MM.  Chapuis,  colonel  delà  4'  légion 
de  la  garde  nationale,  et  Ohalamel,  adjudant-major, 
furent  atteints  dangereusement.  Ce  premier  combat 
fut  de  courte  durée;  à  neuf  heures  le  feu  avait  cessé. 
Dans  ta  nuit  M.  Gisquet  fit  envahir  les  bureaux  de  la 
Tribune  et  en  interdit  la  publication. 

Le  j4*  dès  six  heures  du  matin,  des  forces  imposan- 
tes, commandées  par  les  généraux  Bugeaud,  Tourton, 
de  Lascours  et  de  Rumigny,  abordèrent  résolument 
toutes  les  barricades  construites  la  veille.  Ce  jour- 
là  donc ,  les  lieux  où  les  insurgés  tenaient  encore  vers 
le  cloître  Saint-Merry,  devenu  ainsi  une  seconde  fois 
le  quartier  général  d'une  émeute  sanglante,  furent 
emportés  par  les  troupes  presque  sans  résistance;  à 
dix  heures  du'  matin  la  lutte  avait  cessé  partout  et 
le  calme  était  rendu  à  la  capitale.  Cette  échauf- 
fourée  de  proportions  mesquines  oe  pouvait  avoir 
d'autre  résultat  que  d'ajouter  au  nombre  des  victi- 
mes qu'avait  déjà  faites  la  fureur  des  partis.  La  garde 
nationale  et  la  troupe  de  ligne  éprouvèrent  en  ef- 
fet des  pertes  douloureuses.  Animés  du  désir  de 
venger  leurs  camarades ,  irrités  de  quelques  agres- 
sions dirigées  contre  les  ducs  d'Orléans  et  de  Ne- 
mours ,  qui  parcouraient  la  rue  Saint-Martin   à  la 
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tête  de  l'état- major,  les  soldats  et  les  gardes  nationaux 
exercèrent  de  rigoureuses  représailles,  et  dans  ces 
jours  de  deuil  et  de  sang  une  maison  de  la  rue  Trans- 
nonain  vit  s'accomplir,  sur  des  malheureux  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe,  une  de  ces  effroyables  exécutions 
qui  attestent  à  quel  excès  la  fièvre  de  la  guerre  civile 
porte  la  rage  des  combattants.  Périsse  le  souvenir  de 
ces  jours  de  deuil  durant  lesquels  quelques  victimes 
innocentes  payèrent  de  leur  vie  pour  les  coupables  ! 
Quant  aux  soldats,  dont  la  vengeance  fut  aveugle  et 
sans  pitié,  qui  osera  faire  retomber  sur  eux  la  respon- 
sabilitéd'unesemblabtecatastropbe?  Des  hommes  qu'on 
fusille  du  haut  des  fenêtres  ou  par  le  soupirail  des 
caves  ont-ils  bien  le  loisir  d'ouvrir  une  enquête  pour 
établir  une  distinction  entre  les  curieux  et  les  assas- 
sins? Us  donnent  la  mort  au  hasard  comme  ils  la  re- 
çoivent. C'est  à  ceux  qui,  en  pleine  paix,  se  révoltent 
contre  les  lois  et  traquent  comme  des  bêtes  fauves  les 
enfants  du  peuple,  décorés  de  la  cocarde  nationale  rt 
revêtus  de  l'uniforme  français,  c'est  aux  sicaires  de  la 
sédition  et  des  discordes  civiles  que  doit  remonter  la 
responsabilité  des  malheurs  qu'entraîne  la  guerre  des 
rues. 

XV 

Les  deux  Chambres  reçurent  du  gouvernement 
communication  des  rapports  qui  se  rattachaient  à  la 
situation  de  Lyon  et  de  Paris  ;  elles  se  transportèrent 
en  masse  aux  Tuileries  pour  exprimer  au  roi  les  s«i- 
timents  dont  ellesétaientaniméeset  pour  donner  l'assu- 
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rance  de  leur  concours.  Louis-Philippe  ]es  reçut  en  des- 
cendant de  cheval,  au  moment  où  il  yenaitde  passer  en 
revue  la  garde  nationale  et  l'armée,  et  de  recevoir  delà 
force  publique  et  de  la  population  la  promesse  for- 
melle que  jamais  la  république  ne  serait  rétablie.  Le 
même  jour  une  ordonnance  royale,  rendue  en  vertu 
de  l'article  a8  de  la  Charte,  déféra  à  la  cour  des  Pairs 
le  jugement  de  tous  les  individus  auteurs  ou  compli- 
ces des  attentats  qui  venaient  d'ensanglanter  la  France. 
Les  arrestations  s'élevaient  à  plus  de  quinze  cents,  et 
l'on  se  demandait  comment  il  serait  possible  de  sou- 
mettre un  si  grand  nombre  d'accusés  a  la  juridiction 
des  Pairs  de  France. 

Le  i5  avril  le  gouvernement  présenta  aux  Cham- 
bres un  projet  de  loi  renfermant  des  dispositions  ri- 
goureuses contre  les  détenteurs  d'armes  et  de  mu- 
nitions de  guerre.  Le  16  il  demanda  que  des  sommes 
importantes  fussent  mises  à  sa  disposition ,  tant  pour 
secourir  les  blessés  et  les  familles  des  gardes  natio- 
naux qui  avaient  péri  que  pour  accroître  l'effectif 
de  l'armée  et  pourvoir  aux  nécessités  éventuelles  de 
la  répression.  Ces  diverses  lois  furent  votées  successi- 
vement et  sans  obstacle. 

En  résumé  la  situation  qui  était  faite  au  pays  cessait 
déjà  d'élre  alarmante.  La  crise  avait  été,  sans  doute, 
féconde  en  désastres,  mais  ses  caractères  généraux 
n'avaient  pas  toujours  présenté  une  extrême  gravité. 
Partout,  si  l'on  excepte  Lyon,  les  ennemis  du  gouver- 
ment  avaient  été  facilement  comprimés  ;  ils  n'avaient 
pas  même  pu,  sur  la  plupart  des  points  où  ils  s'étaient 
montrés ,  réussir  à  produire  du  désordre.   A  Pm'is 
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l'insurrection  d'avril  n'avait  été  qu'une  pâle  copie  des 
journées  de  juin  i83a.  A  Lyon  la  lutte,  plus  vive 
qu'en  novembre  i83i,  avait  eu  un  tout  autre  résultat  : 
l'autorité  avait  pris  sa  revanche,  tes  ouvriers  restaient 
désormais  sous  l'influence  de  la  défaite ,  tandis  qu'en 
i83i  et  depuis  lors  ils  avaient  été  souvent  exaltés 
par  la  confiance  que  donne  la  victoire.  Dès  ce  mo- 
ment le  pouvoir  croyait  avoir  détruit  cette  confiance 
et  y  avoir  fait  succéder  la  peur.  Sur  d'autres  points, 
à  Grenoble,  à  Saint-Etienne,  à  Arbois,  à  Lunéville, 
et  ailleurs  encore,  l'insurrection  n'avait  réusd  à  se 
produire  que  pour  faire  preuve  d'impuissance.  Deui 
choses  semblaient  ressortir  avec  évidence  de  cet  en- 
semble d'événements:  c'est  que  la  France  n'avait  pas 
envie  d'une  nouvelle  révolution  ;  c'est  que ,  voulût- 
elle  se  délivrer  de  la  dynastie  de  Juillet ,  elle  ne  se 
souciait  guère  d'arriver  à  ce  but  par  les  violences  et 
les  excès  d'une  insurrection  armée  et  d'une  guerre 
républicaine. 

XVI 

Tandis  que  la  France  se  rassurait  lentement,  aban- 
donnant au  juge  le  soin  de  compléter  l'œuvre  du 
soldat,  un  homme  célèbre,  respecté,  maudit ,  encensé 
et  calomnié  depuis  soixante  ans,  le  généra]  Lafayette, 
disparaissait  de  la  scène  du  monde,  et  sa  mort  ne 
causait  dans  le  pays  aucune  sensation  profonde.  Ainsi 
passent  les  hommes  dont  la  mission  est  accomplie  et 
qui  survivent  à  leur  propre  rôle. 

Nous  l'avons  jugé  ailleurs  ;  nous  avons  dit  comment 
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il  essaya,  durant  toute  sa  vie,  de  mettre  d'accord  le 
respect  du  devoir,  dont  il  avait  conscience ,  et  le  be- 
soin plus  impérieux  encoire  de  popularité  qui  le 
tourmenta  jusqu'à  la  dernière  heure ,  Tour  à  tour  soldat 
et  apôtre  de  l'émancipation  des  peuples ,  artisan  des 
révolutions  et  traîné  par  elles  à  la  remorque,  siocàre- 
ment  ennemi  du  crime  et  trop  peu  ardent  à  sévir 
contre  les  criminels  ;  ouvrant  la  porte  aux  proscrip- 
tions, sans  le  vouloir,  et  se  laissant  généreusement 
proscrire;  probe,  désintéressé,  honnête,  et  abaissant, 
au  nom  des  principes,  toutes  les  barrières  devant  le 
flot  des  ambitieux  et  des  intrigants  ;  aimant  tes  bons 
sans  se  faire  craindre  des  méchants,  victinae  des  mé- 
chants sans  se  faire  plaindre  des  bons;  frayant  les 
voies,  en  1791 ,  à  une  république  dont  il  ne  voulait 
pas  et  dont  il  avait  peur;  servant  d'appui,  en  iSBo, 
à  une  royauté  dont  il  se  défiait  et  qu'il  se  laissait  im- 
poser; honoré  de  ceux  qui  l'approchaient  de  près  et 
rendaient  hommage  à  ses  vertus  domestiques,  trop 
souvent  haï  de  ceux  qui  jugeaient  ses  actes;  brisé 
comme  un  jouet  stérile  par  ceux  qui  s'étaient  servis  de 
son  oi^ueil;  homme  de  lûen  selon  le  monde,  et 
étranger  à  la  religion  chrétienne  qui  seule  fait  les 
hommes  de  bien  selon  Dieu,  il  manqua  à  sa  mission, 
il  ne  remplit  qu'à  moitié  son  rôle,  il  se  laissa  accabler 
par  une  fortune  politique  et  une  renommée  démesuré- 
ment élevées  au-dessus  de  sa  valeur  réelle.  Sa  seule 
gloire  fut  d'avoir  toujours  gardé  fidélité  aux  mêmes 
doctrines,  foi  aux  mêmes  principes,  et  encore  eut-il  à 
encourir  le  reproche  très-juste,  quoique  rare,  de  s'ê- 
tre dévoué  en  aveugle  et  d'avoir  poussé  jusqu'à  rioia- 
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telligence  la  constance  dans  les  idées,  la  confiancedans 
les  théories.  Parce  qu'il  fut  sincère  paix  à  son  nom. 
Les  grands  souvenirs  qui  se  rattachaient  à  la  mé- 
moire du  général  Lafayette,  la  position  qu'il  occupait 
entre  les  partis  élevaient  sa  mort  au  rang  des  évé- 
nements publics.  Une  certaine  anxiété  se  mêlait  d'ail- 
leurs à  l'émotion  douloureuse  causée  par  la  perte  de 
cet  homme  illustre.  Depuis  les  funérailles  du  général 
Lamarque  on  appréhendait  les  solennités  funèbres 
destinées  à  convoquer  les  multitudes  autour  d'un 
cercueil.  Ces  inquiétudes  ne  furent  pas  justifiées  par 
l'événement.  Il  y  avait  alors  dans  la  masse  une  grande 
lassitude  de  toute  a^tation,  une  grande  atonie  poli- 
tique, et  la  mort  du  général  Lafayette,  qui,  peu  d'an- 
nées  plus  tôt,  aurait  si  profondément  ému  la  France, 
n'obtint  en  aucune  manière  tes  éclatantes  manifesta- 
tions de  regrets  auxquelles  on  semblait  de  toutes 
parts  s'attendre.  On  n'en  déploya  pas  moins  une 
grande  pompe  officielle.  Quand  le  service  eut  été 
célébré  à  l'Assomption  (22  mai),  le  corps  fut  replacé 
sur  le  char  drapé  de  deuil  par  des  réfugiés  polonais, 
qui  avaient  sollicité  cet  honneur.  Des  jeunes  gens  des 
écoles,  dontl'un  portait  un  drapeau  orné  d'un  crêpe, 
essayèrent  de  provoquer  une  démonstration  ;  celte 
tentative  demeura  impuissante.  Vers  trois  heures  et 
demie  le  cortège  arriva  au  cimetière  de  Kcptis,  où  la 
famille  de  M.  de  Lafayette  avait  droit  d'être  inhumée, 
et  les  restes  mortels  du  général  furent  déposés  près 
des  ossements  des  illustres  victimes  de  la  Terreur  en- 
sevelis dans  cette  même  enceinte.  La  troupe  rendit 
au  défuixt  les  honneurs  militairra,  et  tout  fut  dit. 
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XVII 

La  chambre  des  Députés  fut  dissoute.  On  ne  voit 
guère  pourquoi  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
se  passait  si  souvent  le  caprice  de  recourir  à  la  dange- 
reuse épreuve  du  renouvellement  intégral  de  la  re- 
présentation nationale  parle  corps  électoral.  La  Cham- 
bre qui  se  voyait  retirer  son  mandat  avait  traversé  de 
mauvais  jours  et  donné  au  pouvoir  un  appui  éner- 
gique. Il  est  vrai  qu'à  la  suite  des  grandes  luttes  qu'on 
venait  d'accepter,  et  dont  le  pouvoir  était  sorti  vic- 
torieux, le  parti  conservateur  était  devenu  plus  com- 
pacte et  plus  fort  que  jamais,  et  qFie  le  gouvernement 
n'était  pas  fâché  de  saisir  le  moment  favorable  pour 
demander  aux  collèges  électoraux  une  majorité,  selon 
son  cœur.  On  eût  dit  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  aux 
impressions  produites  par  les  événements  le  temps 
de  s'affaiblir  et  de  disparaître,  La  polémique  élec- 
torale fut  d'ailleurs  très-animée.  Tout  en  disputant 
la  victoire,  l'opposition  s'attendait  à  être  vaincue 
et  s'en  prenait  d'avance  de  sa  défaite  à  l'orga- 
nisation évidemment  abusive  d'un  corps  électoral 
composé  de  censitaires  privilégiés  constituant  à  eux 
seuls  la  haute  bourgeoisie  et  groupés  de  telle  sorte 
qu'ils  représentaient  avant  tout  les  intérêts  matériels, 
la  propriété  et  la  richesse.  Déjà,  dans  les  régions  où 
s'agitaient  les  multitudes,  composées  d'ilotes  politi- 
ques, on  prononçait  avec  hardiesse  le  mot  de  réforme, 
Quoi  qu'il  en  soit,  deux  faits  dominèrenlles  opérations 
d'op  sortit  la  nouvelle  Chambre  :  la  rentrée  du  parti 
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légitimiste  dans  la  lice  politique  légale,  et,  sur  plu- 
sieiurs  points,  son  alliance  avec  la  démocratie  répu- 
blicaine contre  le  parti  d'Orléans,  l'ennemi  commun. 
Les  résultats  des  élections  Turent  diversement  com- 
mentés, selon  l'usage;  le  gouvernement,  dont  on  ne 
pouvait  contester  le  triomphe,  se  fit  le  prftoeur  de  sa 
propre  fortune  et  ne  négligea  rien  pour  en  accroître 
les  apparences  ;  les  oppositions  se  mirent  à  grouper 
les  chiflres  de  telle  façon  qu'elles  amoindrirent  autant 
que  possible  le  succès  des  conservateurs.  En  réalité 
ces  derniers  obtinrent  un  avantage  marqué. 

La  session  fut  ouverte  le  3 1  juillet,  afin  de  donner 
satisfaction  au  texte  impératif  de  la  loi,  mais  le  gou- 
vernement avait  annoncé  l'intention  de  la  proroge 
dès  que  les  Chambres  auraient  vérifié  les  pouvoirs  et 
procédé  aux  travaux  préliminaires.  Dans  le  discours 
de  la  couronne  le  roi  passa  en  revue  toutes  les  affaires 
intérieures,  toutes  les  questions  du  dehors,  et  fit 
honneur  à  son  gouvernement  du  maintien  de  l'ordre, 
de  la  sécurité  et  de  la  paix.  La  vérification  des  titres 
de  chaque  député  élu  se  fit  ensuite,  lentement,  inter- 
rompue par  des  réclamations  souvent  passionnées, 
parfois  assez  justes,  et  le  gouvernement  eut  à  soufTrir 
de  cette  lumière  jetée  à  la  tribune  sur  les  actes  au 
moyert  desquels  il  avait  cherché  à  peser  de  tout  le 
poids  de  son  influence  sur  le  choix  des  collèges.  Le 
scrutin  pour  la  présidence  donnâtes  résultats  suivants  : 
sur  331  volants  M.  Dupin  aîné  obtint  a47  suffrages, 
M.  Laffitte  33,  M.  Royer-Collard  34.  Le  parti  minis- 
tériel et  une  coterie  déjà  influente,  qui  vantait  son 
indépendance  et  se  qualifiait  de  tiers-partiy  avaient 


:.çi..zedoï  Google 


18»]  PREUIBRS  TBAVAUX  DE  LA  SESSION.  491 

concouru  l'un  et  l'autre  à  la  nomination  de  M.  Dupin; 
M.  Laffitte  était  le  candidat  de  l'opposition  de  gauche; 
le  parti  légitimiste  avait  voté  pour  M,  Royer-Col- 
lard. 

En  prenant  possession  du  fauteuil  M.  Dupin,  qui 
portait  un  incontestable  dévouement  à  la  dynastie  de 
Juillet  et  s'était  associé  à  toutes  les  mesures  de  ré- 
pression du  parti  conservateur,  prononça  l'un-de  ces 
discours  qu'il  aiimait  à  faire  entendre,  et  que  les  jour- 
naux railleurs  de  cette  époque  définissaient  du  nom 
pittoresque  de  «  coups  de  boutoir.  »  H  se  plaisait  à 
rappeler  aux  députés  que  leur  devoir  et  leur  droit 
étaient  de  faire  entrer  le  gouvernement  dans  un  sys- 
tème d'économie  et  d'administration  à  bon  marché. 
«  Vainement,  disait -il,  la  Chambre  a  proclamé  dans 
trois  adresses  successives  quil  importait  de  travailler 
sans  relâche  à  mettre  les  dépenses  en  équilibre  ai>ec  les 
retenus  et  à  rei^ermer  at>ec  sévérité  les  ministres  dans 
les  allocations  du  budget  ;  le  contraire  est  toujours  ar- 
rivé. Lesdépenses  se  sont  de  plus  en  plus  élevées  au- 
dessus  des  recettes  ;  les  limites  des  crédits  législatifsont 
été  fréquemment  dépassées.  Cependant ,  Messieurs,  la 
chambre  des  Députés  a  l'initiative  de  l'impôt  ;  elle 
lixe  par  ses  allocations  la  mesure  des  charges  dont  il 
sera  permis  de  grever  le  pays.  Elle  ne  doit  donc  pas 
tolérer  qu'on  lui  force  la  main  après  coup,  jpar  l'al- 
légation taMive  qu'il  faut  bien  que  l'on  paye  ce  qui, 
quoique  malgré  elle,  a  été  dépensé.  Si  la  législation 
actuelle  est  insuffisante  pour  parer  à  cet  abus  il  y 
faudra  chercher  un  remède  plus  efficace;  mais  cer- 
tainement la  Chambre  doit  portçr  sur  ce  point  la 
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plus  sérieuse  attention,  sous  peine  de  voir  annuler  la 
souveraineté  qui  lui  appartient  en  fait  de  subsides, 
et  de  déchoir  aux  yeux  de  la  nation  du  rang  qu'elle 
occupe  et  qu'elle  doit  garder  daos  la  constitution.  » 
il  y  avait  dans  ces  avertissements  donnés  à  la  Chambre 
élective,  et  dont  le  gouvernement  pouvait  faire  son 
profit,  un  parfum  d'opposition  et  des  allures  de  bou- 
derie dont  se  faisait  gloire  le  régime  alors  qualifié  de 
pariementaire.  On  accordait  au  pouvoir  tout  ce  qu'il 
demandait  ;  on  stipulait  peu  de  réserves  en  faveur  des 
classes  pauvres,  beaucoup  moins  en  l'honneur  des 
principes,  mais  on  faisait  sentir  au  monarque  et  à  ses 
ministres  la  férule  représentative,  mais  on  servait  le 
gouvernement  de  mauvaise  grâce,  et  en  marchandant 
sous  toutes  les  formes  un  concours  qu'on  entendait 
bien  ne  jamais   dénier. 

xvni 

Dans  les  deux  Chambres  les  conservateurs,  les 
hommes  du  tiers-parti  et  les  oppositions  eurent  à  dis- 
cuter des  adresses  qui,  sous  prétexte  de  refléter  la 
parole  du  r<»,  donnaient  à  sa  politique  une  approba- 
tion plus  ou  moins  franche.  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé ,  se  faisant  à  la  chambre  des  Pairs  l'organe  de 
l'émotion  du  pays,  manifesta  un  blâme  doulourmx 
au  sujet  des  exécutions  de  la  rue  Transnonain  ;  le  no- 
ble pair  demanda,  à  juste  titre,  que  même  dans  les 
guerres  civiles  les  innocents  ne  fussent  point  aban- 
donnés à  l'aveugle  fureur  du  soldat.  Appelé  à  la  tri- 
bune par  la  nécessité  de  défendre  encore  le  droit  et 
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l'origioe  de  la  r^volutioa  de  Juillet,  M.  Guizot  repro- 
duisit, avec  une  éloquence  calme,  les  arçumeots  déjà 
connusqu'il  avait  invoqués  en  d'autres  circonstances. 
JI  établit  que  le  pays  avait  été  contraint  de  changer 
de  dynastie  parce  qu'on  l'avait  placé  dans  l'alternative 
de  se  déshonorer  en  laissant  ruiner  ses  institutions  ou 
de  maintenir  ta  liberté  constitutionnelle  par  la  force 
même  des  armes.  11  s'attacha  à  démontrer  que  la  ré- 
volution de  Juillet  avait  donné  satisfaction  à  toutes 
les  aspirations  légitimes,  qu'elle  avait  tenu  toutes  ses 
promesses,  puisqu'au  lieu  de  restreindre  la  liberté 
dans  de  justes  limites  elle  avait  doté  le  pays  de  fran- 
chises et  de  privilèges  dont  aucune  époque  n'oflrait 
l'exemple  et  dont  les-étrangers  s'alarmaient  ou  s'é- 
tonnaient. Selon  lui  l'œuvre  que  te  gouvernement 
avait  entreprise,  au  milieu  de  ce  développement  si 
rapide  de  toutes  les  libertés,  était  difficile  à  accom- 
plir; le  succès  n'avait  pas  sans  doute  été  complet, 
al}solu  ;  mais  par  sa  sincérité,  son  énei^ie,  sa  patience, 
le  gouvernement  avait  réussi  à  rétablir  l'ordre  dans 
la  société,  dans  les  esprits,  dans  les  rues,  au  delà  de 
l'attente  et  désespérances  des  hommes  sensés.  Cette 
déclaration  n'était  pas  de  nature  à  plaire  aux  nom- 
breux légitimistes,  ralliés  ou  non,  qui  siégeaient  alors 
à  la  chambre  des  Pairs  ;  toutefois  une  majorité  très- 
prononcée  vota  selon  le  vœu  des  ministres. 

A  la  chambre  des  Députés  l'adresse,  œuvre  du 
tiers'partî,  était  équivoque  et  sournoise.  On  se  gar- 
dait bien  d'attaquer  le  cabinet  et  le  système  de  résis- 
tance, mais  on  s'abstenait  soigneusement  de  les  sou- 
tenir ;  on  se  félicitait  des  victoires  qui  avaient  rétabli 
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l'ordre,  mais  on  ne  s'engageait  nullement  avec  tes 
vainqueurs  et  on  laissait  entrevoir  le  désir  de  suivre 
des  chefs  moins  impopulaires.  Le  tiers-parti  affeclait 
de  croire  que  la  lutte  était  définitivement  dose,  qu'il 
n'y  avait  plus  à  parler  que  de  conciliation  et  de  paix. 
Ces  tendances  ne  désarmaient  nullement  les  vaincus 
de  juin  et  d'avril,  toujours  avides  de  prendre  leur  re- 
vanche ,  mais  elles  afTaîblissaient  et  énervaient  les 
hommes  du  pouvoir.  Quand  le  ministère,  un  peu  ta- 
quiet  de  cette  façon  de  lui  venir  en  aide,  demaocU 
que  la  rédaction  de  l'adresse  fùt^lus  claire,  plus  dé- 
gagée d'insinuations  malveillantes ,  le  tiers-parti  se 
hâta  de  désavouer  ce  qu'il  yavait  d'obscur  et  de  dou- 
teux dans  son  attitude,  et  l'opposition,  plus  franche 
et  plus  énergique,  vota  une  adresse  dont  l'intention 
était  hostile  alors  même  que  ses  auteurs  cherchaieot 
à  lui  donner  un  caractère  rassurant.  Ce  sont  là  les 
misérables  revers  de  ta  liberté  dont  on  jouit  sous  les 
régimes  parlementaires  j  c'est  par  de  tels  moyens 
qu'on  fraye  la  voie  aux  vanités  et  aux  ambitions,  et 
qu'on  fait  le  jeu  des  hommes  au  détriment  des  inté- 
rêts nationaux  et  des  principes. 

Le  maréchal  Soult  s'était  momentaoément,  et  mal- 
gré lui,  retiré  du  conseil.  Il  était,  de  la  part  des  amis 
politiques  de  la  royauté  de  Juillet,  l'objet  de  heaa- 
coup  de  plaintes  ;  on  le  croyait,  dit  M.  Guizot,  dé- 
pensier et  désordonné,  peu  soucieux  des  votes  des 
Chambres,  trop  complaisant  avec  le  roi  ;  son  adminis- 
tration plus  active  que  régulière,  son  goût  pour  des 
innovations  coûteuses,  sa  façon  à  la  fob  rude  et  con- 
fuse d'expliquer  les  affaires  et  de  repousser  les  alta- 
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ques,  fournissaient  coDtre  lui  des  armes  et  refroidis- 
saient envers  lui  des  hommes  vraiment  dévoués  au 
roi.  11  offrait  l'exemple  le  plus  frappant  de  la  diversité 
des  qualités  et  des  procédés  par  lesquels  le  pouvoir 
s'acquiert  et  s'exerce  dans  la  vie  militaire  et  dans  la 
vie  dvile.  L'armée  aimait  en  lui  un  mélange  de  hau- 
teur et  de  rudesse,  une  brusquerie  spirituelle  jusque 
dans  ses  écarts  ;  il  s'y  complaisait.  Mais,  quand  il  avait 
à  traiter  avec  des  hommes  politiques,  très-différents 
de  lui  par  l'origine,  les  idées,  les  habitudes,  très-indé- 
pendants de  sa  volonté,  ce  vieux  soldat  perdait  de  ses 
avantages,  manquait  de  tact,  jugeait  maldes  situations 
et  des  caractères,  et  créait  autour  de  lui  une  infinité  de 
mécontentements  et  d'inimitiés.  Au  témoignage  de 
ses  propres  collègues  il  était  méfiant,  susceptible, 
bourru,  et  semblait  vouloir,  en  se  rendant  incom- 
mode ,  se  venger  de  l'autorité  qu'il  n'avait  pas.  C'é- 
tait pour  les  autres  ministresun  grand  ennui  qued'a- 
voir  à  répondre,  devant  les  Chambres,  d'une  admini»- 
tration  confuse  et  qui  se  défendait  mal  elle-même. 

Une  discussion  s'était  élevée  au  sein  du  conseil  au 
sujet  de  l'administration  de  l'Algérie,  que  plusieurs 
ministres  voulaient  rendre  civile;  le  ministre  delà 
guerre  soutenait  l'absolue  nécessité  d'un  gouverne- 
ment militaire  en  Afrique  ;  ses  collègues  ne  se  lais- 
saient nullement  convaincre  à  cet  égard.  Irrité  de  la 
contradiction  qu'il  rencontrait,  le  maréchal  Soult 
donna  sa  démission,  qui  fut  acceptée  ;  une  ordonnance 
royale  envoyée  au  Moniteur  après  de  longues  hésita- 
tions confia  au  maréchal  Gérard  la  présidence  du 
conseil  et  le  département  de  la  guerre. 
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L'entrée  du  maréchal  Gérard  aux  affaires  n'était 
guère  de  natare  à  fortifier  le  cabinet;  cet  homme  de 
guerre ,  admirable  sous  le  feu  et  incertain  lorsqu'il 
tenait  une  plume,  rêvait  une  politique  de  concessions 
et  se  déclarait  presque  ouvertement  partisan  d'une 
amnistie.  Quatre  ou  cinq  mois  après  une  bataille,  en 
face  du  sang  et  des  ruines  qui  fumaient  encore,  celte 
combinaison  généreuse  avait  le  tort  d'être  prématurée 
et  présentait  d'avance  tous  les  caractères  d'un  acte  de 
faiblesse.  Le  maréchal  Gérard,  en  proposant  une  am- 
nistie,  cédait  à  des  suggestions  ou  à  des  amitiés  répu' 
blicaines  dont  il  ne  comprenait  pas  l'influence  ou  te 
but;  it  se préoccupiùt, avant  tout,  delà  nécessité d'ôter 
un  prétexte  aux  a^tateurs  en  abolissant  par  l'am- 
nistie toutes  les  procédures  commencées  par  la  cour 
des  Pairs  contre  les  insui^és  d'avril.  Or,  s'il  est  vrai 
que  les  grandes  discordes  civiles  doivent  toujours  fioir 
par  une  amnistie,  il  importe  que  cette  aministie  arrive 
en  temps  opportun,  alors  qu'une  partie  des  ennonis 
désarme,  quand  la  force  du  souverain  est  incontestée 
et  peut  s'effacer  pour  laisser  le  champ  libre  à  la  clé- 
mence. On  n'en  était  pas  là  au  mois  de  septembre 
i834i  non-seulement  les  conspirateurs  vaincus  ne 
renonçaient  ni  à  leurs  entreprises  nia  leurs  espérances, 
mais  ils  redoublaient  d'arrogance  et  d'audace,  mais  ils 
affectaient  de  repousser  jusqu'à  l'idée  même  d'une 
grâce,  mais  ils  parlaient  de  combattre  au  grand  jour 
et  de  terrasser  leurs  propres  juges.  Cette  siluatioD 
ne  comportait ,  de  la  part  du  pouvoir,  aucun  acte  de 
faiblesse,  rien  qui  eût  les  apparences  d'un  pas  en 
arrière.  Après  de  longues  discussions,  qui  se  repro- 
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duisaient  sans  résultat,  le  cabiaet  se  prononça  en 
grande  majorité  contre  l'idée  d'une  amnistie ,  et  le 
maréchal  Gérard  offrit  à  son  tour  sa  démission 
(29  octobre). 

Le  maréchal  Gérard  s'étant  retiré,  il  fallait  réor- 
ganiser le  conseil,  et  ici  de  très-sérieux  embarras  se 
manifestaient.  Comment  trouver  un  homme  d'État, 
d'une  haute  consistance,  qui  Toulùt  bien  être  le 
président  d'un  ministà-e  aux  prises  avec  les  inextri- 
cables complications  d'un  immense  procès  politique, 
battu  en  brèche  de  toutes  parts,  à  demi  censuré  par 
la  chambre  des  Députés,  et  dont  l'existence  sem- 
blait fort  compromise  ?  M.  Thiers  consentait  à  être 
collègue  de  M.  Guizot  et  ne  pouvait  se  résigner  à 
subir  sa  présidence;  M.  Guizot  se  trouvait  dans  une 
situation  pareille  vis-à-vis  de  son  illustre  rival;  on 
redoutait  les  formes  rigides  de  M.  le  duc  de  Broglie. 
Pour  sortir  de  la  difficulté  on  s'avisa  d'offrir  la  prési- 
dence à  M.  le  comte  Mole,  grande  personnalité  poli- 
tique qui  n'offusquait  auotme  opinion  et  n'en  ralliait 
aucune.  M.  MoIé  voulut  s'adjoindre  M.  Dupin,  qui 
refusa  son  adhésion,  et  queles  autres  ministres,  d'ail- 
leurs, n'acceptaient  pas  volontiers.  Il  y  eut  de  longs 
et  multiples  enfantements  ministériels.  Louis-Philippe 
aimait  ces  situations  durant  lesquelles  s'usaiemtles  ser- 
viteurs auxiliaires  dont  il  éjtait  jaloux  et  dont  il  espé- 
rait pouvoir  bientôt  se  passer.  Quant  aux  partis ,  tout 
ce  qui  ressemblait  à  une  crise  gouvernementale  leur 
souriait,  et  ils  aimaient,  au  travers  des  difficultés  minis- 
térielles, avoir  éclore  pour  l'avenir  un  germe  de  ruine 
pour  la  royauté  elle-même.  A  la  fin  on  réussit  à  faire 


:.çi..zedoï  Google  


km  Q  HISTOIRE  CO:«TEIIPORAINB.  [U» 

accepter  au  roi  un  EDiDistère  choisi  dans  les  rangs  du 
tiers-parti,  et  dont  M.  le  duc  de  Bassano,  ancien  mi- 
nistre de  Napoléon,  voulut  bien  être  le  chef.  Cette 
administration ,  objet  des  défiances  du  parti  conser- 
vateur, n'était  pas  née  viable  et  ne  se  maintint  que 
trois  jours  aux  aflaires. 

De  guerre  lasse  M.  Thiers,  M.  Guizot  et  la  majorité 
des  ministres  du  1 1  octobre  consentirent  à  reprendre 
le  pouvoir.  Ils  reçurent  leurs  portefeuilles  des  mains 
du  roi  avec  d'autant  plus  d'orgueil  et  de  joie  qu'ils 
se  sentirent  nécessaires  et  se  crurent  tes  hommes  de 
la  situation.  Le  maréchal  Gérard  ayant  persisté  à 
rester  dans  la  retraite ,  la  présidence  du  conseil  fut 
attribuée  au  maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise,  et  le 
ministère  de  la  marine  fut  donné  à  l'amiral  Duperré. 
Cette  solution  se  produisit  à  la  honte  du  tier3-[Kirti, 
dont  l'impuissance  semblait  apparaître. 

XIX 

L'opinion  publique  s'était  d'ailleurs  assez  peu  préoc- 
cupée de  ces  mouvements  ministériels;  elle  en  avait 
attendu  la  conclusion  avec  plus  de  curiosité  que 
d'anxiété.  Non  motivé  par  les  événements,  non  pro- 
voqué par  les  réclamations  des  majorités  parlemen- 
taires, ce  désordre  politique  provenait  beaucoup  plus 
de  certaines  incompatibilités  entre  les  personnes  que 
de  difficultés  issues  des  choses.  On  eût  dit  une  comédie 
politique,  arrangée  d'avance ,  pour  compromettre  et 
déconsidérer  le  tiers-parti.  C'était  d'ailleurs  là  un  jeu 
auquel  il  n'était  pas  prudent  d'avoir  trop  souvent  re- 
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cours,  si  l'on  ne  voulait  pas  réduire  à  aéant  l'autorité 
morale  du  pouvoir.  Quand  les  ministres  se  présen- 
tèrent devant  les  Chambres  assemblées,  au  mois  de 
décembre,  ils  mirent  de  nouveau  leurs  amis  et  leurs 
ennemis  en  demeure  de  se  prononcer  pour  ou  contre 
leur  politique,  et  de  ratifier  l'autorité  replacée  entre 
leurs  mains  par  le  roi;  Tel  est  l'usage  suivi  en  An- 
gleterre, dans  ce  pays  où  la  royauté  est  réduite  aux 
conditions  d'une  idole  cbacgée  d'or  et  de  pierreries, 
accablée  d'honneurs,  destituée  de  puissance  et  toujours 
reléguée  dans  sa  niche,  où  elle  a  pour  unique  fonction 
de  dffliner  ou  de  reprendre  des  portefeuilles  de  mi- 
nisire selon  les  caprices  du  Parlement.  En  France  on 
se  lasse  très-vite  d'ime  pareille  fiction  et  l'on  s'accom- 
mode beaucoup  mieux  d'un  roi  énergique  et  réel  que 
d'un  simulacre  de  roi.  Ces  différences  tiennent  aux 
mœurs,  aux  traditions,  aux  précédents  historiquesdes 
peuples.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  préfère  un  sys- 
tème à  l'autre  :  c'est  une  affaire  de  goût;  mais  de  ce 
qu'un  pays  n'adopte  pas  ou  n'a  pas  le  bonheur  de  se 
voir  imposer  telle  ou  telle  coutume  gouvernementale 
qu'on  trouve  bonne  pour  soi,  il  ne  faut  pas  se  hâter 
de  conclure  que  ce  pays  fait  la  part  trop  grande  à 
l'anarchie  ou  au  despotisme. 


Le  ministère  de  Lçuis-Philippe  a^ait  donc  fort  à 
cœur  de  se  concilier  les  suffrages  de  la  Chambre  élec- 
tive, de  faire  ratifier  par  la  majorité  parlementaire 
le  choix  du  roi.  Si  de  pareils  débats  amoindrissent  le 
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rôle  et  l'indépendaDce  du  souverain,  ils  augmentent 
beaucoup  l'importance  personnelle  de  ses  agents  res- 
ponsables, et  c'était  une  bonne  fortune,  même  pour 
les  plus  ardents  conservateurs,  que  de  s'appuyer  sur 
le  vote  des  majorités  plus  encore  que  sur  la  sympa- 
tliîe  royale.  M.  Thîers  imputa  les  dernières  crises 
du  pouvoir  à  ce  qu'il  y  avfùt  d'incertain  et  d'équi- 
voque dans  les  termes  de  l'adresse  naguère  votée 
par  la  Chambre.  Il  insista  sur  ce  que,  les  ministres 
ayant  cru  voir  des  doutes  s'élever  autour  d'eux  quant 
à  la  nécessité  de  persévérer  dans  le  système  suivi  jus- 
qu'alors, ils  avaient  jugé  devoir  se  retirer ,  afin  de 
n'être  pas  un  obstacle  à  l'avènement  d'hommes  nou- 
veaux, à  l'essai  d'un  autre  système.  Abordant  ensuite 
la  question  de  principes,  il  protestait  de  sa  longue  et 
constante  adhésion  aux  doctrines  de  1789  et  de  i83o} 
puis  ils  ajoutait  : 

<t  A  côté  de  cela,  Messieurs,  s'il  est  en  moi,  et  au 
fond  de  mon  àme,  une  conviction  tout  aussi  profonde, 
tout  aussi  solennelle  que  celle-là,  c'est  que,  le  jour  où 
la  révolution  de  i83o  était  victorieuse,  il  fallait  avoir 
le  courage  de  s'arrêter  et  de  résister  pour  la  conduire; 
car  je  suis  convaincu  que  toutes  les  révolulions  n'ont 
péri  que  pour  avoir  été  dépassées...  Pour  la  révolu- 
tion de  1 789,  comme  pour  celle  de  1 83o,  je  suis  con- 
vaincu que  tout  homme  honnête,  sensé,  courageux, 
devait  à  l'instant  même  s'adresser  à  elle  et  lui  dire  ; 
Mesurez  votre  marche,  ralentissez  votre  pas;  car  une 
réfolucion  qui  va  trop  vite  périt.  Eh  bien  !  Messieurs,  je 
ne  veux  pas  dé  surprise  ;  je  veux  que  la  Chambre 
sache,  ainsi  que  le  pitys,  que  je  suis  ministre  du  gou- 
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vemement  de  Juillet  pour  résister  à  la  révolution 
quand  elle  s'égare...  Je  suis  ici,  non  pas  pour  étouf- 
fer la  révolution ,  pour  la  faire  dévier,  mais  pour  la 
sauver  en  la  conduisant  à  son  véritable  but.  Si  je  me 
trompe,  que  l'on  imite  ma  franchise  ;  que  l'on  vienne 
me  dire  qu'il  ne  faut  pas  résister  à  la  révolution  vic- 
torieuse, qu'il  ne  faut  pas  cbercher  à  arrêter  le  char 
lancé  avec  toute  sa  rapidité,  qu'il  faut  le  laisser  se 
précipiter  dans  l'abime.  Nous  céderons  la  place  à 
ceux  qui  soutiendront  ces  doctrines  ;  nous  la  céderons, 
avec  un  sentiment  de  douleur  pour  le  pays,  à  ceux 
qui  diraient  avec  franchise  qu'il  faut  céder  là  où  nous 
disons  :  Il  faut  résister. . .  nous  les  ministres  de  la  résis- 
tance.  » 

Jamais,  depuis  Casimir  Périer,  déclaration  de 
principes  n'avait  étéportéeà  la  tribuQeavec  autant  de 
hardiesse,  La  parole  de  M.  Thiers  devait  rallier  à  la 
suite  du  pouvoir  quiconque  avait  peur  de  l'idée  ré- 
volutionnaire, quiconque  désirait' s'arrêter  sur  la 
pente  de  la  démocratie.  Par  malheur,  ceux  qui  arlK>- 
raient  le  drapeau  de  la  résistance,  ceux  qui  se  cachaient 
sous  ses  plis,  necomprenaientl'ordreque  par  ses  côtés 
vulgaires  et  agressifs.  Pas  plus  que  Casimir  Périer,  le 
premier  chef  de  cette  école,  xM.Tliiers  et  ceux  qui  ap- 
plaudissaient à  la  politique  inaugurée  au  nom  de 
Louis- Philippe  ne  songeaient  aux  exigences  de  l'ordre 
moral  et  de  la  justice,  lis  avaient  déchainé  sur  le 
pays  la  puissance  révolutionnaire,  et,  dès  qu'elle  les 
avait  élevés  au  faite  del'administration  et  des  honneurs, 
ils  entreprenaient  de  lui  dire  :  C'est  assez  ;  l'œuvre  de 
la  France  est  finie.   Et  à   qui  appartient'il,    en  ce 
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monde,  dédire  aux  efTorts  de  l'Océan  et  aux  tempêtes  ; 
Fous  n'irez  pas  plus  loin?  En  dehors  du  devoir,  et  ab- 
straction faite  de  l'idée  de  Dieu,  où  coniineDce  le  drtHt,. 
où  veut-on  qu'il  finisse,  et  pourquoi  ose-t-on  lui  ali- 
gner des  bornes? 

XXI 

Le  tiers-parti  easaya  de  se  grandir;  il.  balbutia 
quelques  explications  indécises,  et  la  discussion,  après 
avoir  duré  deux  ou  trois  séances,  se  termina,  sur  la 
proposition  d'un  député  doctrinaire,  M.  Hervé,  par 
l'adoption  d'un  ordre  du  jour  bienveillant  pour  le 
ministère. 

Tandis  que  la  chambre  des  Députés  se  déclarait  satis- 
faite du  gouvernement ,  la  chambre  des  Pairs,  en  tant 
que  haute  cour  de  justice,  était  en  hutte  aux  attaques 
les  plus  violentes.  De  nos  jours  on  a  perdu  de  vue 
les  ardeurs  de  cette  polémique  au  moyen  de  laquelle 
on  compromettait  inutilement  la  cause  même  de  la  li- 
berté ;  niais  alors  on  ne  songeait  qu'aux  entraînements 
de  la  lutte,  on  prenait  à  partie  les  juges.  «  Les  vieux 
sénateurs  de  Bonaparte,  écrivait  Armand  Carrel,  les 
maréchaux  tarés,  les  ennoblis  de  la  Restauration  ne 
sont  pas  compétents  pour  prononcer  sur  la  culpabi- 
lité des  hommes  (les  insurgés  d'avril)  qu'on  accuse 
d'avoir  forcé  les  conséquences  de  la  révolution  de 
Juillet.  »  I*  12  décembre,  à  la  demande  d'un  noble 
pair,  M.  le  comte  de  Ségur,  la  Chambre  traduisit  à  sa 
barre  le  gérant  responsable  du  National  et  lui  de- 
iiunda  compte  des  oillraces  dpnt  nous  venons  d'indi- 
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quer  la  viruleoce.  Le  journaliste  comparut  et  eut  pour 
défenseur  Armand  Carrel.  Cet  écrivain  ne  chercha  pas 
à  atténuer  le  délit  d'injures  qui  lui  était  imputé;  il  re- 
connaissait bien  l'existence  de  la  loi  qui  constituait  la 
chambre  des  Pairs  en  cour  de  justice,  mais  elle  n'exis- 
tait  encore,  selon  lui,  que  parce  qu'en  i83o  on  n'a- 
vait pas  crû  nécessaire  de  l'abolir  formellement, 
persuadé  qu'on  était  qu'elle  ne  pourrait  plus  s'ap- 
pliquer.  H.  Carrel  ne  trouvait  pas,  dans  l'article  incri- 
miné, les  bases  du  délit  qu'on  y  cherchait.  Il  entra 
ensuite  dans  l'historique  des  griefs  du  J\fational  contre 
la  pairie,  et  prouva  que  les  hostilités  avaient  été  des 
plus  prononcées  dès  la  fondation  du  journal ,  et,  au 
moyen  dé  divn^es  citations  d'articles  émanés  de 
M.  Mignel,  et  même  de  M.  Thiers,  il  établit  que  la 
pairie  avait  supporté  bien  d'autres  attaques  que  celles 
qu'on  reprochait  au  National  et  qu'elle  n'avait  pas 
toujours  montré  la  même  susceptibilité.  «  Nous  n'a- 
vons pas  cherché,  ajoutait  ensuite  M.  Carrel,  les  oc- 
casions de  renouveler  les  hostilités  qu'on  nous  re- 
[woche  aujourd'hui  comme  systématiques;  ces  occa- 
sions on  nous  les  a  données  à  souhait  en  s' obstinant 
à  maintenir  les  hypocrites  douleurs  du  ai  janvier, 
à  rejeter  les  droits  des  militaires  des  Cent-Joors, 
à  repousser  la  loi  du  divorce ,  deux  fois  inutilement 
votée  par  la  Chambre  élective ,  et,  ce  qui  a  paru  le 
comble  du  mauvais  vouloir,  en  opposant  une  iné- 
î»anlable  fin  de  non-recevoir  à  la  révision  du  pro- 
cès du  maréchal  Neyl...  A  ce  nom  je  m'an^e,  par 
respect  pour  une  glorieuse  et  lamentable  mémoire. 
Je  n'ai  pas  mission  de  dire  s'il  élût  plus  fa<ûle  de 
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légaliser  la  sentence  de  mort  que  la  révision  d'une 
procédure  inique;  les  temps  ont  prononcé  ;  aujour- 
d'hui le  jugea  plus  besoin  de  réhabilitation  que  la 
■victime,  » 

Aussitôt  que  ces  paroles  eurent  été  dites  ce  fut 
sur  tous  les  bancs  des  Pairs  une  étrange  scène  :  les 
uns  s'agitaient  vtolemmeat  sur  leurs  sièges;  les  au- 
tres, inquiets  et  troublés,  s'interrogeaient  du  regard 
pour  savoir  à  quel  parti  l'on  devait  s'an-éter.  L'émo-  . 
tion  devint  plus  grande  encore  lorsqu'on  vit  le  gé- 
néral Eïcelmans  se  lever  pour  prendre  la  parole.  Elle 
ne  lui  fut  pas  accordée. 

Le  président,  qui  avait  interrogé  M.  Carrel,  lui  rap- 
pela qu'il  était  devant  les  juges  du  maréchal  Ney  et 
que  les  paroles  qui  venaient  d'être  prononcées  pour- 
raient être  considérées  comme  une  offense. 

M.  Carrel  reprit  :  «  Si,  pjirmi  les  membres  qui  ont 
voté  la  mort  du  maréchal  Ney  et  qui  siègent  dans 
cette  enceinte ,  il  en  est  un  qui  ait  été  blessé  de  mes 
paroles,  qu'il  fasse  une  proposition  contre  moi, 
qu'il  me  dénonce  à  cette  barre  ;  j'y  comparaîtrai,  et 
je  serai  heureux  d'être  le  premier  homme  de  la  gé- 
nération de  r83o  qui  viendra  protester  ici,  au  nom 
de  la  France  indignée,  contre  cet  abominahle  assas- 
sinat, b  Des  applaudissements  éclatèrent  dans  les 
tribunes  ;  les  Pairs  Brent  entendre  des  exclamations  ;  - 
l'agitation  parut  au  comble;  elle  redoubla  encore 
lorsque  d'une  voix  retentissante  le  général  Excelmans 
s'écria  :  «  Je  suis  del'avis  de  monsieur  Carrel  :  la  mort 
du  maréchal  Ney  est  un  abominable  assassinai  !  » 

Le  calme  fut  long  à  se  rétablir,  et,  dès  qu'il  eu!  cora- 
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mencé,  M.  Catrel  essaya  de  continuer  sa  défense,  mais 
se  heurta  contre  de  nouvelles  difficultés  et  finît  par 
déclarer  qu'il  la  tenait  poiN*  impossible. 

Le  National,  quand  on  passa  au  scrutin,  fut  déclaré 
coupable  par  132  votants  sur  i53,  et  son  gérant  con- 
damné à  deux  mois  de  prison  et  dix  mille  francs  d'a- 
mende. 

XXII 

A  la  chambre  des  Députés  la  lutte  se  présentait 
sous  une  autre  forme.  Le  ministère  avait  demandé  un 
crédit  de  trois  cent  soixante  mille  francs  applicable  à 
la  construction  d'une  salle  d'audience  pour  le  juge- 
ment des  accusés  d'avril  ;  cette  salle  était  devenue  in- 
dispensable, vu  le  grand  nombre  d'accusés,  de  té- 
moins, d'agents  de  l'autorité  qui  devaient  assister  aux 
débats.  Voter  l'allocation  c'était  voter  le  procès  ;  la 
rejeter  c'étaîtle  rendre  impossible  et  forcer  l'amnistie  : 
cela  fut  bien  compris  ainsi  le  jour  où  commença  la 
discussion.  La  plupart  des  orateurs  éminents  de  la 
Chambre  yprirentpart.  Parmi  les  discours  prononcés 
en  faveur  de  l'amnistie  on  remarqua  celui  de  M.  Sau- 
zet,  récemment  élu  par  l'un  des  collèges  électoraux 
du  département  du  Rhône,  et  il  avait  d'autant  plus 
d'importance  que  M.  Sauzet  paraissait  être  l'organe 
d'une  portion  notable  de  la  population  lyonnaise, 
si  rudement  éprouvée  par  l'insurrection  d'avril.  Cet 
orateur,  qui  arrivait  à  la  Chambre  précédé  d'une  re- 
nommée trop  grande  pour  son  talent  et  pour  sa  fer- 
meté d'âme ,  n'obtint  que  fort  médiocrement  les  sym- 
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pathies  de  la  majorité  cooservatnce.  Un  homme  d'uD 
caractàvpluK  incertain,  d'un  cœur  également  bon ,  et 
d'une  puissance  littéraire  presque  sans  rivale,  M.  de 
LauMTtine,  se  prononça  à  son  tour  pour  l'amnistie. 
M.  Guizot  lui  répondit  avec  l'énergie  hautaine  d'un 
homme  d'État  qui  a  choisi  ses  voies  et  y  demeure,  et 
la  (^amhre,  dominée  par  cette  parole,  vota  le  projet 
de  loi  proposé  par  les  ministres.  La  discussion  s'était 
prolongée  durant  cinq  séances;  H.  Odilon  Barrot, 
qui  représentait  la  gauche,  saisit  cette  occasion  de 
nier  l'existence  ménie  du  parti  républicaia.  L'hono- 
rable orateur,  un  peu  optimiste  en  matière  de  dangers 
publics,  ne  voulait  entrevoir,  dans  la  faction  démago- 
gique, qu'un  fantôme  dont  le  ministère  axagérait  les 
désordres  afin  d'exciter  la  peur  et  d'ejoploiter  les  irri- 
iatioHS.  A.yant  à  réfuter  cette  ofHDàOn  par  trop  pla- 
cide, et  respectant  d'ailleurs  dans  son  adversaire  un 
homme  dont  le  principal  tort  était  de  se  mettre  au 
service  de  la  popularité,  M.  Guizot  lui  appliiqua  cette 
remarquable  parole,  déjà  attribuée  à  Royer-Collardet 
dont  tout  le  monde  comprit  l'à-propos  :  k  H  y  a  qua- 
rante ans  que  je  vous  connais.  Monsieur;  vous  vous 
appeliez  alors  Pétion.  »  C'était  une  phrase  sévère, 
peut-être,  mais  juste,  et  sous  le  poids  de  laquelle 
U.  Odilon  Barrot  n'a  pas  cessé  d'être  contenu. 

XXIIJ 

On  en  était  là  des  luttes  parlementaires  lorsque  le 
princede  Talleyrand, alors  en  congé  dans  son  château 
de  Valençay,  renonça  aux  affaires  et  remit  au  roi  sa 
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démission  des  hautes  fonctions  diplomatiques  dont 
il  avilit  été  revêtu  dès  le  lendemain  de  la  révolution 
deJuillet.  Bien  que  son  esprit  demeurât  remarquable- 
iiienL  intelligent  et  fn-me,  il  ressentait  raiTaiblisse- 
ment  de  l'âge  «t  cédait,  peu  à  peu  à  la  fatigue.  Les 
fluctuations  de  la  politique' en  France,  la  répétition 
trop  monotone  des  crises  ministérielles,  l'aspect  chan- 
celant du  pouvoir,  même  vainqueur,  les  ténèbres  qui 
s'en  répandaient  sur  l'avenir,  les  doutes  des  gouver- 
nements européens,  telïes-.furent,  au  témoignage  de 
M.  Guizot  lui-même,  les  causes  qui  découragèrent 
M.  de  Talleyrand  et  le  déternjinèrent  au  repos.  En 
Angleterre  un  changement  ministériel  coïncida ,  mais 
par  hasard,  avec  la  démission  de  M.  de  Talleyrand  ; 
le  cabinet  whig  tomba;  lés  torys,  avec  le  duc  de 
Wellington  et  sir  Robert Peel  pour  «hefs,  furent  ap- 
pelés au  pouvoir.  M.  de  Talleyrand  n'en  persista  pas 
moins  dans  sa  résolution,  et  le  roi  Louis-Philippe  lui 
donna  pour  successeur,  à  Londres,  le  général  Sébas- 
tiani,  homme  d'État  déjà  usé  par  le  souci  des  affaires. 
Ce  ne  fut  pas  là  un  choix  heureux  ;  mais  le  roi  des 
Français,  très-rjaloux  de  pouvoir  dùriger  lui-même  au 
dehors  la  politique  de  son  gouvernement,  se  servait 
volontiers  de  collaborateurs  et  d'agents  dépourvus 
d'initiative  et  dont  la  complaisance  n'était  pas  sus- 
pecte. 

XXIV 

En    dehors    des  débats  brillants  et  stériles  auX'^ 
quels  il  ne  cessait  de  prendre  part  çoimne  Pratçnr, 
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M.Guizots'étaitattacbé,  depuis  deux  ans,  à  organisor 
l'enseignement  primaire  sur  des  bases  aussi  larges  que 
possible.  C'était  l'un  des  problèmes  gouvernementaux 
dont  la  solution  semblait  entourée  de  plus  d'obstacles, 
et  que  chaque  administration,  en  se  retirant,  ne  ces- 
sait de  léguera  l'autre.  Sous  la  Restauration,  soit  esprit 
d'opposition,  soit  intelligence  des  besoins  réels  de  la 
société,  on  s'était  fort  sérieusement  préoccupé  du  soia 
de  mettre  t'instniction  à  la  portée  des  classes  pauvres. 
La  Charte  de  i83o  avait  promis  au  pays  une  loi  des- 
tinée à  faire  droit  aux  espérances  et  aux  vœux  du 
parti  libéral  en  matière  d'émancipation  intellectuelle, 
et  cette  question  n'avait  cessé,  depuis  lors,  d'être  à 
l'étude.  Diverses  propositions  émanéesdes  assemblées 
législatives  étaient  successivement  intervenues,  et,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  les  bases  de  l'instruction 
élémentaire,  il  était  désormais  impossible  d'ajourner 
la  difficulté.  M.  Guizot,  chaîné  par  le  roi  du  porte- 
feuille de  l'instruction  publique,  présenta  aux  Chaia- 
bres  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire. 
•  Messieurs,  avait-il  dit,  le  caractère  du  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  est  d'être 
essentiellement  pratique. 

o  II  ne  repose,  en  effet,  sur  aucun  de  ces  principes 
absolus  que  l'esprit  de  parti  et  l'inexpérience  accré- 
ditent selon  tes  temps  et  les  circonstances,  et  qui,  lors- 
qu'ils régnent  seuls  dans  une  loi ,  la  rendent  presque 
toujours  vaine  et  stérile. 

•I  L'histoire  de  l'instruction  primaire  depuis  qua- 
rante années  est  une  éclatante  démonstration  de  ce 
danger.  » 
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Le  ministre  résumait  ensuite  les  expériences  déjà 
faites. 

On  avait  passé  tour  à  tour  du  principe  absolu  de 
riastruction primaire  gratuite,  considérée  comme  une 
dette  de  l'Etat,  au  principe  opposé,  qui  compte  encore 
aujourd'hui  tant  de  partisans,  celui  de  l'instruction 
primaire  considérée  comme  une  pure  industrie,  par 
conséquent  livrée  à  la  seule  loi  de  toute  industrie,  la 
libre  concurrence,  et  à  la  sollicitude  naturelle  des  fa- 
milles, sans  aucune  intervention  de  l'État.  Ces  deux 
principes  extrêmes  avaient  également  failli  dans  l'ap- 
plication. Quant  à  confier  le  soin  de  l'instruction  pu- 
blique à.  la  direction  exclusive  du  clergé,  le  ministre 
déclarait  hautement  que,  enprésence  d'un  pays  cons- 
titué sur  tes  bases  de  l'individualisme  et  du  libre 
examen,  une  tentative  de  ce  genre  était  inacceptable 
et  impossible.  11  analysait  ensuite  son  œuvre. 

Le  projet  de  loi  se  divisait  en  quatre  titres  relatifs 
aux  objets  de  l'enseignement  primaire,  à  la  nature 
double  des  écoles  primaires  et  à  la  composition  du 
pouvoir  sous  le  contrôle  duquel  elles  devaient  être 
placées.  Le  titre  I"  comblait  une  lacune  signalée  de- 
puis longtemps  et  que  chaque  jour  rendait  plus  sen- 
sible; jusqu'alors  un  degré  d'instruction  avait  man- 
qué entre  les  écoles  proprement  dites  et  les  collèges, 
et  il  en  résultait  que  les  classes  moyennes ,  si  nom- 
breuses, ne  trouvant  pas  d'enseignement  qui  leur  flît 
approprié,  étaient  obligées  de  recourir  soit  à  J'instruc- 
tion  inférieure  insuffisante,  soit  à  l'instruction  supé- 
rieure trop  développée.  En  donnant  deux  degrés  à  l'ins- 
truction primaire  le  projet  de  loi  remplissait  ce  vide  et 
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créait  l'intermédiaire  nécessaire  ratre  tes  écoles  et  les 
collèges.  Le  titre  II  reconnaissait  à  chacun  le  droit 
d'exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  ;  les  ga- 
ra nties  de  cî^iacité  et  de  moralité  étaient  les  seules  con- 
ditions imposées  à  l'exercice  de  ce  droit.  Prévoyaot 
l'insuflisancedes  écoles  primaires  privées,  qui  seront, 
était-il  dit  dans  l'expcaé  des  motifs,  à  l'instructioD  ce 
que  les  enrôlements  volontaires soQtàl'armée,  et  dont 
il  faut  se  servir  sans  y  compter,  le  titre  lil  y  suppléait 
en  créant  des  instituteurs  primaires  publics,  que  la 
commune,  le  département,  ou  e^a  l'État,  selon  les 
circonstances,  devaient  payer,  et  qui  recevraient  aussi 
UDe  rétribution  des  éfôves;  car  il  était  statué  que 
l'instruction  primaire  ne  serait  gratuitement  donnée 
qu'aux  enfants  de  parents  pauvres.  Des  dispositions 
étaient  encore  prïs^  sous  le  même  titre  pour  relever 
l'état  des  instituteurs  primaires,  pour  assurer  leur 
existence  présente  et  leur  avenir.  Le  titre  IV  créait  des 
comités  de  surveillance  chaînés  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution régulià>e  de  la  loi  et  définissait  l'étendue  et 
les  limites  de  leurs  attributicms.  Par  la  composition 
de  ces.  comités  les  int^éts  partiels  et  généraux  se  trou- 
vaient sulîBsamment.  garantis,  les  influences  locales 
et  administratives  convenablement  combinées.  Qa 
cinquième  titre  enfin  autorisait  les  communes ,'  sdon 
leursbesoins  et  leurs  ressources,  à  ouvrir,  en  se  cchi- 
formant  à  la  le»,  des  écoles  primaùres  destiaées  aux 
.filles. 

Tandisque  M.  Guizot  souraettjùtce  projetde  loi  aux 
discussions  parlementaires,  la  chambre  des  Députés 
se  trouvait  wiisie,  par  l'initiative  d'unde  ses  membres, 
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d'une  proposition  relative  au  même  objet,  ^le  nomma 
une  seconde  commission  qui  fut  chargée  d'étudier  les 
combinaisons  présentées  par  le  gouvernement  et  de 
s'entendre  avec  la  commission  déjà  nommée ,  sinon 
pour  fondre  les  deux  projets  en  un  seul,  au  moins 
pour  amender  les  propositions  du  gouvernement  en 
introduisant,  dans  la  nouvelle  loi,  tout  ce  qu'il  y  au- 
rait de  neuf,  d'utile  et  de  pratique  dans  la  proposi- 
tion du  député.  Les  deux  commissions  se  concertèrent 
à  cet  ^rd  et  accueillirent  d'une  manière  favorable 
les  combinaisons  de  M.  Guizot.  Une  discussion  s'était 
élevée  sur  la  question  de  savmr  si,  conformément  au 
projet,  l'instruction  religieuse  ferait  partie  des  ma- 
tières compnses  dans  l'enseignement  primaire,  ou  si, 
comme  l'avait  jugé  une  autre  commission  dans  la 
session  précédente,  elle  devait  être  réservée  exclusive- 
ment aux  ministres  du  culte  et  renfennée  dans  tes 
églises.  Ce  problème,  qui  ne  portait  pas  sur  l'utilité  de 
l'instruction  religieuse,  mais  sur  le  choix  des  organes 
propres  à  la  répant^,  avait  été  résolu  par  les  nou- 
velles commissions  dans  le  sens  du  projet,  par  des 
considérations  que  le  rapporteur  collectif,  M.  Re- 
nouard,  exposa  ainsi  : 

«  L'instruction  religieuse  n'est  pas  de  nature  à  être 
concentrée  dans  le  cercle  étroit  de  quelques  leçons; 
elle  ne  saurait  être,  dès  le  premier  âge,  présentée  sous 
trop  de  formes  à  tous  les  esprits.  Elle  se  mêle,  comme 
la  morale,  aux  phis  simples  paroles  que  l'on  adresse 
à  l'enfance.  Nous  voulons  tous  le  succès  des  écoles. 
Réfléchissez  si  les  parents  seraient  appelés  par  un  at- 
trait bien  puissant  à  y  envoyer  leurs  enfants  après  qu'il 
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aurait  été  ofBciellemeat  déclaré  par  la  loi  que  les 
saintes  Ecnlures,  que  le  catéchiame^  que  l'histoire 
sacrée  ne  pourraient  plus  y  être  adoptés  comme  livres 
de  lecture;  car,  pour  peu  que  l'on  tienne  à  se  mon- 
trer conséquent,  il  est  inévitable  d'aller  jusque-là,  si 
l'on  interdit  aux  instituteurs  de  s'immiscer  dans  l'ins- 
truction religieuse.  Ooyez  bien  qu'uire  partie  consi- 
dérablede  la  population,  mue  par  un  sentiment  digne 
de  nos  respects,  reculerait  loin  de  nos  écoles  si,  sans 
égard  à  l'état  des  mœurs,  et  brisant  de  longues  habi- 
tudes, nous  ne  permettions  aux  parents  d'y  retrouver 
aucun  de  ces  livres  auxquels  une  longue  vénération 
s'attache,  et  si  l'on  n'y  redisait  jamais  quelqu'une  de 
ces  prières  et  de  ces  leçons  que  les  pères  et  mères  ont 
eux-mêmes  entendues  dans  leur  enfance,  et  qu'ils  se 
regarderaient  comme  coupables  de  ne  pas  mettre 
au-dessus  de  tous  les  autres  enseignements. 

ce  Personne  n'ira  sans  doute  jusqu'à  prétendre  que 
l'on  puisse  interdire  l'instruction  religieuse  dans  les 
écoles  primaires  privées,  Jl  est  fticile  de  comprendre 
quelle  redoutable  concurrence  et  quelle  défaveur  s'é- 
lèveraient contre  les  écoles  publiques  dans  lesquellts 
cette  même  instruction  serait  prohibée,  » 

Ces  observations  prévalurent,  et,  dans  le  cours  delà 
session  de  i833,  la  loi  présentée  par  le  gouverne- 
ment reçut  la  sanction  des  deux  Chambres.  Parmi  les 
incidents  qui  signalèrent  la  discussion  de  ce  projet 
nous  devons  citer  la  présentation  d'un  amendement 
émanant  de  M.  Vatout,  l'un  des  familiers  de  Louis- 
Philippe,  et  aux  termes  duquel  des.  précautions  de- 
vaient être  prises  pour  empêcher  des  associations  de 
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donner  à  leur  gré  l'easeignemeot  primaire.  Chacun 
comprenait  qu'il  s'agissait  de  prononcer  une  sorte 
d'ostracisme  contre  les  Jésuites.  Quelques  députés, 
et  entre  autres  MM.  de  I^aborde  et  Renouard,  repous- 
sèrent l'amendement  de  M.  Vatout  comme  étant  en 
contradiction  avec  le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement ,  et  la  majorité  partagea  à  cet  égard  leurs 
appréhensions.  Quelques  années  plus  tard ,  la  question 
ayant  été  soulevée  de  nouveau  ,  elle  fut  résolue  dans 
un  sens  contraire. 

Un  autre  jour  ta  Chambre  se  demanda  s'il  conve- 
nait d'accueillir  l'un  des  articles  du  projet  de  loi 
présenté  parle  gouvernement,  et  en  vertu  duquel  le 
curé  de  la  commune  devait  faire  partie  du  comité  de 
surveillance  chargé  de  diriger  l'instruction  primaire. 
M.  MahuI  soutint  avec  une  louable  énei^îe  la  pro- 
position du  ministre.  Il  invoqua  l'expérience  des  pays 
étrangers,  où  l'instruction  prospérait  sous  l'influence 
immédiate  du  clergé,  et  l'exemple  même  de  la  France, 
oij  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  avaient  rendu 
tant  de  services  à  l'enseignement.  Il  n'admit  paslapos- 
sibilité  d'un  système  d'éducation  primaire  sans  l'in- 
tervention ecclésiastique,  il  reconnut  que  c'étaitchose 
grave  sans  doute  d'introduire  trente  mille  curés  dans 
l'enseignement ,  mais  les  en  exclure  ce  n'était  pas  dé- 
truire leur  influence  forcée,  c'était  la  provoquer 
peut-être  à  s'exercer  d'une  manière  hostile.  Toutes 
ces  considérations  furent  reprises  et  largement  déve- 
loppées par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
L'exclusion  des  ecclésiastiques  lui  semblait  un  contre- 
sens législatif;  elle  lui  paraissaien  opposition  mani- 
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Teste  avfc l'esprit  de  la  loi,  qui  voulait  que  l'instruc- 
tion fût  morale  et  religieuse;  or  l'influente  perma- 
nente d'un  membre  du  clergé ,  du  magistrat  moral 
et  religieux  de  chaque  commune,  était  rigoureusement 
nécessaire  pour  que  cebut  pût  être  atteint-  Car,  disait 
le  ministre ,  l'instruction  morïde  et  religieuse  n'est  pas 
une  leçon;  c'est  l'atmosphère  même  dans  laquelle  les 
enfants  doivent  être  élevés. 

«  Messieurs,  ajoutait-it,  prenez  garde  à  un  fait 
qui  n'a  jamais  éclaté  peut-être  avec  autant  d'évidence 
que  de  notre  temps  :  le  développement  intellectuel, 
quand  il  est  uni  au  développement  moral  et  religieux, 
est  excellent;  il  devient  un  principe  d'ordre,  de  rè- 
gle ,  et  il  est  en  même  temps  une  source  de  prospé- 
rité et  de  grandeur  pour  la  société.  Mais  le  dévelop- 
pement intellectuel  tout  seul,  le  développement 
intellectuel  séparé  du  développement  moral  et  reli- 
gieux devient  un  principe  d'orgueil ,  d'insubordina- 
tion, d'égoïsrae,  et  par  conséquent  de  danger  pour 
la  société,  n 

Le  ministre  s'efforçait  de  réfuter  cette  opinion 
généralement  établie  que  le  clerçé  repoussait  l'ios- 
truction.  En  dépit  de  ses  observations  l'opinion 
hostile  au  clergé  était  encore  si  puissante  dans  la 
Chambre  élective  que  la  discussion  de  cet  article  se 
termina  de  la  part  de  la  majorité  par  un  vote  d'ex- 
clusion et  de  défiance.  Les  autres  dispositions  du 
projet  furent  adoptées,  et,  peu  de  mois  après,  la 
chambre  des  Pairs  y  donna  elle-même  son  adhésion; 
la  Chambre  conservatrice  exigea  seulement*  qu'on 
rétablit  l'article  repoussé  par  ta  chambre  des  Députés 
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et  qui  enlevait  aux  curés  la  surveillance  de  l'ins- 
truction primaire.  Bien  avertie ,  et  mise  en  demeure 
de  se  prononcer  de  nouveau  sur  cette  question ,  la 
chambre  des  Députés  consentît  à  revenir  sur  son  pre- 
mier  vote,  et  un  affligeant  scandale  fut  épargné  au 
pays. 

On  nous  pardonno-a  d'être  revenu  sur  nos  pas 
pour  mentionner  le  vote  de  cette  loi  organique,  que  le 
pays  accueillit  d'ailleurs  avec  indifférence ,  au  milieu 
des  luttes  et  des  conflits  armés  dont  nous  avons  es- 
quissé le  récit. 

XXV 

L'année  i835  venait  de  s'ouvrir;  elle  rencontrait  le 
gouvernement  et  la  France  dans  cette  situation  in- 
déçisç  qi4  n'esl'  ni  l'ordre  nile^trouble,  et  qui  permet 
aux  bons  d'espérer,  aux  méchants  de  tout  disposer  en 
vue  d'une  revanche. 

Élue  sous  l'influence  de  victoires  remportées  après 
de  sanglants  sacrifices,  la  chambre  des  Députés  avait 
été  renouvelée  en  grande  partie  dans  un  sens  contraire 
à  l'opposition  démocratique;  mais,  sis  mois  après,  et 
lorsque  de  grandes  discussions  politiques  avaient  eu 
lieu,  on  ne  savait  pas  bien  encore  si  le  changement 
s'était  accompli  au  profit  des  ministresde  larésistance 
ou  pour  les  ambitieux  de  second  ordre  qui,  groupés 
sous  le  nom  de  tiers-parti,  tendaient  au  pouvoir  des 
embûches  et  convoitaient  les  hautes  positions  de  l'E- 
tat sans  autre  motif  que  l'ardeur  de  s'en  rendre  maî- 
tres et  de  se  draper  dans  la  satisfaction  de  leur  or- 
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gueil.  Pour  longtemps  encore,  et  peut-être  jusqu'à  la 
fin  du  règne,  la  lutte  parlementaire  allait  être  rapetissée 
à  ces  misérables  proportions,  et  le  pays  devait  servir 
d'enjeu  ou  de  prétexte  à  des  gens  qui  ne  se  mettaient 
guère  en  peine  de  lui  et  n'aspiraient  qu'à  conserver 
ou  à  conquérir  l'exercice  du  pouvoir.  A  ce  triste  rôle 
le  gouvernement  et  l'opposition  dynastique  devaient 
s'user  de  concert,  et  succomber  dans  un  discrédit 
commun  le  jour  ou  s'ouvrirait  subitement  devant  leurs 
pas  l'abtme  que  nul  ne  savait  ni  mesurer  ni  entrevoir. 
Tel  sera  le  tableau  que  nous  avons  encore  à  dérouler, 
vaste  comédie  humaine  qui  ne  semblera  pas  toujours 
indigne  d'intérêt,  et  dont  il  conviendra  de  se  rendre 
compte  si  l'on  veut  bien  comprendre  comment  les 
peuples  se  détachent  peu  à  peu  des  gouvernements  qui 
nesontpointl'expressiondu  vœu  national,  et  qui,  no- 
nobstant, se  croient'  éterneb  autant  que  nécessaires. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES, 

DOCUMENIS  HISTORIQUES  ET  ANNEXES. 


Le  premier  devoir  du  Gouvenieraeiit  ett  de  tnaioteoir  et  de  proUiger 
la  paix  publique.  La  loi  ■  prévu  elle-infime  le  cas  où  le  droit  commua  ne 
pourrait  plus  suffire  au  rétablissemeut  de  la  trauquillité  ;  la  loi  a  spédiSé 
des  moyens  exceptionnels  ;  le  moment  est  venu  de  faire,  sur  un  point  du 
rojaume,  Tapplication  de  ces  moyens ,  qui  appartiennent  toujours  à 
Tordre  légal. 

Le  parti  du  gouvernement  déchu  avait  orgHuisé  un  complot  qui  de* 
vait  éclater  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  Vaincu  sans  combat  à  Marseille, 
ii  a  tenté  la  guerre  civile  dans  l'Ouest.  Là  chouanuerie,  arme  favprite 
de  cette  faction ,  a  reparu  dans  plusieurs  départements  avec  son  cortège 
accoutumé  de  vols,  d'incendie  et  d'assassinat.  Le  commerce  est  inter- 
rompu  dans  les  localités  parcourues  jiar  les  bandes  d'insut^és ,  la  sârelé 
des  personnes  compromise,  le  cours  de  la  justice  ordinaire  suspendu. 
Un  tel  étal  de  choses  ne  saurait  se  prolonger. 

Déjà,  grâce  à  l'activité,  au  courage  et  au  dévouement  des  autorités,  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne,  l'iasurrection  a  été  étoufTée  sur 
plusieurs  points  et  refoulée  dans  un  cercle  étroit  où  il  importe  de  l'a- 
néantir en  un  moment. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  prouvé  en  toute  occasion  son  respect  pour 
le  droit  commun  ;  mab,  en  présence  des  actes  de  brigandage  auxquels  se 
livrent  des  rebelles ,  une  plus  longue  persévérance  dans  les  voies  ordi- 
naires n'aurait  pour  résultat  que  d'entretenir  un  foyer  qu'il  faut  éteindre 
dans  les  limites  où  il  se  trouve  aujourd'hui  resserré.  L'humanité  elle- 
même  réclame  des  moyens  décisifs  qui  appartiennent  à  une  légalité  spé- 
ciale, et  leur  usage  n'est  que  trop  justifié  d'avance  par  les  excès  qui  le  pro- 
voqucDt.  Une  répression  prompte  et  sévère,  en  épai^nant  le  sang  de  nos 
braves  soldats  et  des  citoyens  généreux  qui  s'associent  à  leurs  dangers, 
a  ks  malfaeureux  eux-mêmes  que  cette  faction  entraîne  à  leur  perte. 
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L'étal  de  si^  est  demandé  par  tous  lea  intéréti.  Sire ,  et  c'est  parce 
,  que  nous  avons  aujourd'hui  la  conviction  de  son  efficacité  pour  mettre 
fio  à  ces  désordres  dans  leur  dernier  retranchauent  que  nous  nous 
sommes  décidés  à  proposer  k  Votre  Majesté  de  déclarer  la  mise  en  état 
do  siège  des  communes  comprises  dans  les  arrondissements  de  E^val ,  de 
(liâteau-Gonthier  et  de  Vitré. 

J'ai  l'boaoeur  de  soumettre  en  conséquence  à  la  signature  de  Votre 
Majesté  l'ordonnance  ci-jointe. 
Je  suis  aTec  respect, 

Sire, 
De  Votre  Majesté , 
Le  trù-humUe  et  tcèxobéistaiil  serriteor, 
Le  Pair  de  France ,  minislrt  teeràairt  iPÉtat  de  Pùtlérùur, 
HoBTALtvar. 


Lovu-Phimtpb,  etc; 
Considérant  qu'il  importe  d'étoulTer  avec  rapidité  et  de  r 
tous  lea  moyens  que  les  lois  fournissent  les  mouvements  insurrectionneb 
actuellemcat  concentrés  dans  les  trois   arrondissemeats  de  Laval,  Châ- 
teau Gonlbier  et  Vitré, 

Nous  avons  ordonné  et  ordounoos  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  communes  comprises  dans  les  arrondissements  de  l^vil, 
Châtcau-Gonthier  et  Viiré,  sont  déclarées  en  état  de  si^e. 

3    Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rexéculioo  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  i"  juin  i83a . 

LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Boi  : 
Le  Pair  de  France,  minùlrt  teerétain  d'Élal  de  ViMètiriu; 

HoMTaUVBT. 


Depuis  que  Votre  M^esté  a  ordonné  la  mise  en  état  de  siège  des  trait 
arrondisseaienls  de  Laval,  de  Vitré  el  de  Châleati-Gonthier,  un  fiut  nou- 
veau,' la  présence  de  la  duchesse  de  Berri  dans  l'Ouest,  a  été  constaté  par 
les  papiers  saisis  dans  les   perquisitions   ordonnées  par    le  Gouwna- 


:.çi..zedoï  Google 


documknt:^  HISTORIQDES  £T  annexks.  519 

Quoiqu'il  soit  déjà  rasBuraiit  de  voir  que  la  duchesse  de  BerrI ,  en 
se  préteaUnt  sur  le  terriloire  français,  au  mépris  de  la  loi  da  lo  sTril 
i833  ,  ne  soit  venue  assister  dans  la  Vendée ,  comme  devant  Marseille , 
qu'à  la  nune  des  intrigues  ourdies  pour  exciter  la  guerre  civile,  le  carac- 
tère de  cette  démarche,  l'usurpation  du  litre  de  régente,  l'assistance  de 
reK-inaréchal  Boumoot,  qui  donne  des  ordres  en  son  nom  à  des  chefs  de 
chouaBs éri gés  en  commandants  de  corps,  ses  proclan 
pondance,  tout  fait  un  devoir  au  Gouvernement  de  n 
sures  extraordinaires  pour  mieux  assurer  l'arrestation  de  la  duchesse,  de 
l'ex -maréchal  Bourmont  et  de  leurs  adhérents.  Il  faut  que  la  duchesse  ren- 
contre au-devant  d'die  le  pouvoir  constitutionnel,  le  pouvoir  national,  le 
pouvoir  de  votre  Gouveroment,  armé  de  tous  les  moyens  de  force  propres 
à  enchaîner  la  démence  de  ses  projets.  Quatredépartements  forment  l'en- 
ceintedanslaquelle  la  duchessedeBerri  parait  avoircherché  un  asile  depuis 
son  arrivée  en  Vendée.  C'est  là  qu'il  faut  l'enfermer  et  la  saisir  ;  l'activité 
des  recherches  nécMsaires,  la  vigueur  des  mesures  à  prendre  exigent  donc, 
comme  un  noyen  esaenliellcnient  temporaire,  mais  comme  le  seul  efScace 
dans  le  but  proposé,  ta  mise  en  état  de  siège  de  ces  quatre  départements. 

En nousdécidaot isnumeltre cette mesureà l'approhation  deVotre  Ma- 
jesté oous  ne  nous  sommes  point  dissimulé,  Sire,  combien  il  était  important 
d'en  circonscrire  l'appMcatipn  aux  seuls  faits  résultant  de  la  situation  spé- 
ciale de  ces  contrées,  et  d'en  régler  l'usagede  manière  à  ne  pas  interrompre 
le  cours  naturel  des  choses  dans  ces  quatre  départements ,  pour  tout  ce 
qui  ne  se  rapporte  pas  directement  au  complot  conlre-révolutlonnaire , 
.  aux  tentatives  d'insurrection ,  aux  actes  de  chouannerie  et  à  l'arresta- 
tion de  la  duchesse.  Aussi  vos  ministres  de  la  justice ,  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  adresseront -ils  des  instructions  dans  ce  sens  à  MM.  les  procu- 
reurs généraux,  lieutenants  généraux  et  préfets,  dont  les  attributions  se 
trouveront  modifiées  par  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège ,  mais  seu- 
lement pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'insurrection  fomentée  dans  ce 
pays. 

11  s'agit  en  effet  de  rendre  les  recherches  plus  actives  et  la  répression 
plus  forte ,  d'accélérer  le  désarmement ,  de  faire  des  exemples  asseic 
prompts  pour  être  efficaces  ,  de  donner  à  l'autorité  des  moyens  d'action , 
ou  des  ressources  comminatoires  qui  hâteot  un  dénoûment  que  la  justice, 
la  politique  et  tons  les  intérêts,  publics  et  privés,  appellent  a  l'envi. 
Pour  cela,  les  lieutenants  généraux,  investis  du  commandement  supéi'ieui- 
des  divisions  ,  doivent  être  pourvus  du  droit  de  prendre  des  arrêtés ,  de 
rendre  dA  décisions ,  affranchis  de  formes  trop  lentes  dans  un  état  de 
choses  exceptionnel  auquel  l'humanité  elle-même  nous  prescrit  de  mettre 
6n  le  plus  tAt  possible. 

Hais  ,  du  reste ,  la  juridiction  et  l'administration  ordinaire»  suivron 
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leur  cours,  dan*  ces  quatre  d^nrtcmenti,  pour  tout  ce  qui  ne  toncbav 
pw  à  la  qnettion  ipéciaie  de»  troubles  dont  ils  ont  été  aliQifés.  Les  au- 
torités  judiràircs  et  administratives  te  concerterout  ibos  cesse  avec  Fau- 
torité  miliuiire  pour  faire  leur  part  d'action ,  en  abandoonant  ii  cdie-ci 
ce  que  Fétat  de  siège  lui  attribue  ,  dans  le  but  indiqué  de  la  répression 
des  désordres  politiques ,  el  eu  se  réservant  leurs  attributions  accoalu- 
mées  pour  tout  ce  qui  reste  en  dehors  de  ces  troubles.  Les  instructions 
de  vos  ministres  seront  claires ,  formelles  et  uDaninies  sur  ce  point. 

Cette  mesure,  Sire ,  sera  de  cotirte  durée  ;  elle  cessera  aussilât  que  h 
présence  delà  duchesse  de  Berri  auni  cessé  eUe-méme  d'aller  ces  con- 
trées, où  il  faut  qu'elle  rencontre ,  après  l'indignatiou  générale  des  popo- 
blions  qui  ont  repoussé  ses  provocationi  criminelles ,  la  justice  du  Gou- 
verpemrat,  appelé  à  venger  les  lois  du  pays,  et  le  vtm  national  dont  il  est 
l'ouvrage. 

Je  sui«  avec  an  profond  respect , 

Sir«, 
De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  liés-obéissant  servilenr, 

HoBTAUVXt. 


Lovis-PNiupra,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  miaiatre  secrétaire  d'État  de  luitérietu-, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Les  communes  comprises  dans  les  départements  de  Maine-et 
Loire  ,  de  la  Vendée  ,  de  hi  Loire-Tnférieure  et  des  Deux-Sèvres ,  son 
déclarées  en  état  de  siège. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  ei 
:e  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHIUPPE. 


Paris,  le  3  juin  i83l. 


Habitants  de  Pans , 
Vous  avez  frémi,  dans  le  cours  de  cette  journée,  des  attentats  dont  ks 
(actions  ont  afDigé  quelques  points  de  cette  capitale,  aous  prétexte  de 
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rendre  homnMge  à  la'  mémoire  d^uD  brare  dont  la  famille  et  les  amia  s'io- 
di(;Daient  comme  tous  de  ces  Hcriléges  excès. 

lie  gouTernemeat  du  roi,  créé  par  le  vœu  Dational,  vous  aononce  au- 
jourd'hui qu'il  saura  remplir  la  missiou  que  la  France  lui  a  couGéc.  Bas* 
surez-vous;  il  est  fort  de  voire  coufiauce  et  il  la  justifiera, 

Desbommes  désespérés  des  échecs  éprouvés,  dans  le  Midi,  dans  l'Ouest, 
par  les  cDuemis  éteruels  de  nos  libertés ,  des  hommes  qui  se  sont  vantés 
d'appeler  l'anarcbie  au  secours  de  la  contre-révolution,  ont  tendu  la 
main  aux  entiemis  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Le  carlisme  et  la 
république  se  sont  levés  a  la  fois  aujourd'hui  contre  le  tr  6ne  de  Juillet , 
l'un  espérant  se  servir  de  l'autre  pour  préparer  son  triomphe. 

Habitants  de  Paris,  vous  vous  souvenez  de  l'essai  de  république  qui  a 
décimé  vos  familles  ;  la  r^ablique  est  restée  la  terreur  des  bons  parce 
qu'elle  fut  le  règne  des  méchants.  Vous  savei  aussi  ce  que  la  contre-ré- 
volution vous  préparait  ;  ces  deux  fléaux  se  sont  unis  aujoard'hiù  ccHitre 

La  révolte  s'est  montrée  sous  un  emblème  digne  d'elle,  sous  un  dra- 
peau rouge  opposé  à  notre  glorieux  drapeau  tricolore.  Le  drapeau  trico- 
lore, qui  a  vaincu,  il  y  a  pende  jours  encore,  dans  la  Vendée,  le  drapeau 
de  la  contre-révolution,  triomphera  encore  aussi  facilement  de  celui  de 
l'anarchie. 

La  garde  nationale  s'est  déjà  serrée  avec  l'armée  autour  du  drapeau 
français  pour  confondre  ces  deux  factions  ;  elles  en  triompheront. 

Cest  dans  le  moment  où  tous  les  vrais  patriotes  s'unissent  au  Gouver- 
nement pour  anéantir  dans  l'Ouest  les  derniers  débris  du  parti  que  vous 
avez  vaincu  en  juillet  que  la  révolte  éclate  [ci  même  pour  servir  d'auxi- 
liaire a  la  chouannerie.  Suu*  des  rouleurs  diverses  reconnaissez  les 
mêmes  passions,  les  passions  qui  conspirent  le  bouleversement  de  la  so- 
ciété. Notre  devoir  est  de  la  défendre. 

Habitants  de  Paris,  votre  roi  vient  d'arriver  au  milieu  de  vous,  le  front 
paré  de  ces  couleurs  nationales  qui  lui  furent  toujours  chères  comme  à 
vous.  Pour  lui  c'est  défendre  encore  ces  couleurs  sacrées  que  de  défendre 
la  couronne  qu'il  a  reçue  des  Français.  Fiei-vous  à  lui  comme  il  se  con- 
fie à  vous,  et  périssent  les  factions  aux  pieds  du  trône  de  Juillet  soutenu 
parla  France  constitutionndle! 

Le  Pair  de  France ,  mUtistn  leerttaire  d'État  de  l'intérieur, 

MOKTÀUVIT. 

Paris,  S  juin  i833. 


:.çi..zedoï  Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES, 


1m  préToyiDce  da  GoDTeriwiiient  lui  connnande  d'adopter  Bujourct'hai 
toutes  lei  maure*  propret  à  préveair  à  jamais  le  retour  de  leolativcs  p»- 
rnlles  à  celles  qui  ool  affligé  la  capitale  depuis  hier  ,  et  c'est  par  uiie  ré- 
pression forte  des  désordres  actuels  qu'il  obtieudra  ce  résultat. 

Voire  Majesté,  eu  traversant  aujourd'hui  les  rangs  de  la  populati<Hi 
pressée  snr  ses  pas,  a  pu  disiiuguer,  à  travers  l'eipreasioD  ai  vive  de  ion 
dévouement,  celle  de  sa  confiance  dans  U  fermeté  du  pouvoir,  qui  ne 
manquerait  pas  plus  aux  bons  Français  que  ceuz-^î  ne  lui  ont  maDqné 
dans  cette  circoDsiance. 

Quand  de  généreux  cilo^rens  viennent  rivaliser  avec  les  plus  braves 
soldats  de  zèle  et  d'intrépidité,  le  Gouvernement  serait  coupable  en  ef- 
fet de.  ne  pas  déployer  tous  les  moyens  qui  lui  appartiennent  pour 
protéger  efficacement  leurs  propriétés ,  leur  industrie ,  leurs  famiUes , 
leurs  personnes,  lâchement  assassinées  du  haut  des  fenêtres  de  la  fille 
dont  la  prospérité  est  leur  ouvrage. 

Ce  n'est  pas  assez  que  la  force  matérielle  ait  aoéanli  aujourd'hui  sur 
tous  ks  points  la  révolte  en  armes  ;  il  faut  qu'une  force  morale  toute- 
puissante  frappe  d'interdit  l'esprit  de  sédition  ,  en  pénétrant  par  des  re- 
cherches rapides,  par  une  action  vive,  au  fond  des  complots  que  les  fac- 
tiods  coalisées  ont  ourdis. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  déclarer  Paris  en  état 

Ce  n'est  pas  après  la  répression  des  troubles  par  la  force  armée  qu'il 
est  besoin  de  rassurer  la  popublion  sur  la  portée  de  cette  mesure,  qu'elle 
a  désirée  die-méme  trop  généralement  pour  ne  pas  s'être  rendu  cmnpie 
de  son  véritable  caractère.  Elle  a  senti  que  c'était  dans  te  sein  de  la  ville 
même  où  naquit,  où  triompha  la  révolution  de  JuUlet,  qu'il  convenait  de 
la  défendre  avec  le  plus  d'énergie  contre  les  efforts  des  factieux  qui  veu- 
lent nous  ravir  cette  révolution  ou  lui  en  substituer  une  autre  pleine 
d'orages  et  de  dangers.  Il  faut  garantir  l'avenir  comme  on  a  maîutenu  le 
présent,  et  pour  cela  mettre  en  dehort  la  loi,  la  loi  loat  enlièrt,  comme 
on  y  a  misles  ressources  matérielles,  aSn  de  ne  pas  prolonger  le  malheur 
de  la  situation  et  des  nécessités  qu'elle  entraînait. 

Tel  sera,  pour  Paris,  l'objet  et  l'effet  de  l'état  de  siège  :  rendre  la  force 
publique  plus  présente  et  plus  active ,  sans  rien  changer  du  reste,  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  ni  les  préparatifs  ni  l'exécution  du  comjdot  et  delà 
révolte,  à  la  juridiction  ordinaire  et  à  la  marche  habituelle  de  l'adminis- 
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tration.  Pour  tout  dire,  en  on  mot,  c'est  la  consfàiatioa  seule  qu'il  s'agit 
de  mettre  en  état  de  siège  d*D*  Pari». 

Au  reste ,  Sire ,  c'est  à  Paris  surtout  qu'une  mesure  de  ce  genre  »er\ 
esseDtieHemeat  temporaire;  peu  de  jours  suISrunt  sans  doute  à  un  pou- 
voir actif  pour  la  rendre  complètement  efficace.  Elle  le  «era,  et  cette  belle 
capitale  aura  su  conquérir  l'ordre,  en  juin  i833,  comme  en  juillet  i83o 
elle  a  su  conquérir  la  liberté  ! 
'      Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Tte  Votre  MaJMié, 
Le  très-humble  et  trè»<>béissaul  servitew, 

le' Pair  de  Franct,  ministre  Mcrtiaire  d'État  de  tinlèritar, 

HoVTALITITé 

OBOoamKMn»  dit  koi 

Louts-Païupi-i,  etc.  ; 

Considérant  que  des  altroupemeuts  séditieiu  se  sont  montrés  en  armes 
dans  la  capitale  ;  que  leur  présence  *  été  signalée  par  des  attentats  contre 
les  propriétés  publiques  et  privées ,  et  par  des  assassinats  contre  les 
gardes  nationaux,  la  troupe  de  ligne,  la  garde  municipale  et  les  tgeuts 
de  l'autorité  publique; 

Qu'il  importe  de  protéger  par  des  mesures  promptes  et  énergiques  la 
sùrelé  publique  contre  le  retour  de  semblables  attentats  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dqiailemciit  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ■"'.  La  ville  de  Paris  est  mise  en  étAt  de  siège  ;  néanmoins  il  n'est 
rien  dérogé  aux  dispositions  relatives  au  commandement  et  au  service  de 
la  garde  nationale. 

X  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'eiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  juin  i83a.    . 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ; 

le  minittrt  feçrèlairt  iFÉtat  m  déparItmeM  de  POUérieur, 
Homauvar. 
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piËcu  MiraKiQDU  BEuriTU  U}  tiàoB  d'utvbbs. 

Quartier  général  de  Borgerbout,  3o  novembre. 
Sommation  faite  au  nom  de  la  France  et  tU  l'Jngteterre ,  par  M,  te  ma- 
réchal  Gérard ,  commandant  tn  chef  de  T armée  françaisi. 
Au  général  Cbaué ,  coinmaDdant  U  citadelle  d'Aaven. 

Hongieur  le  Général, 

Je  suis  arrivé  devant  la  citadelle  d'Anvers  à  la  tête  de  l'armée  française, 
avec  niiMion  de  mon  Gouvemement  de  réclamer  l'eiéculioD  du  traité  du 
l5  novembre  i83i,  qui  garantit  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  la  posses- 
sion de  cette  forteresse  ainsi  que  celle  des  forts  qui  en  dépendent,  sur  les 
deux  rives  de  l'Escaut. 

J'espère  vous  trouver  dispose  à  reconnaître  la  joslice  de  cette  demande. 
Si,  contre  mon  attente,  il  en  était  autremept ,  je  sais  chargé  de  vous 
faire  connaître  que  je  dois  employer  les  moyens  qui  sont  à  ma  disposition 
pour  occuper  la  citadelle  d'Anvers. 

Les  opérations  du  siège  sont  dirigées  sur  les  points  extérieurs  de  la  ci- 
tadelle ,  et,  quoique  la  faiblesse  de  la  fortification  du  côté  de  la  ville  et  le 
couvert  des  maisons  m'offrent  des  avantages  pour  l'atlaque,  je  n'en  pro" 
fiterai  pas.  Je  suis  donc  en  droit  d'espérer,  conformément  aux  lois  de  la 
guerre  et  aux  usages  constamment  observés,  que  vous  vous  abstiendrez  de 
toute  espèce  d'hostilités  contre  la  ville.  J'en  fais  occuper  une  partie 
dans  le  seul  but  de  prévenir  ce  qui  pourrait  l'exposeï'  aux  feux  de  votre 
artillerie.  Un  bombardement  serait  un  acte  de  barbarie  inutile  et  une  ca- 
lamité pour  le  commerce  de  toutes  les  nations. 

Si,  malgré  ces  considérations,  vous  tiriez  sur  la  ville ,  la  France  et  l'An- 
gleterre exigeraient  des  indemnités  équivalentes  aux  dommages  causés 
par  le  feu  de  la  citadelle  et  des  forts,  ainsi  que  par  celui  des  bâtiments  de 
guerre.  Il  vous  est  impossible  de  ne  pas  prévoir  voua-même  que  dans 
ce  cas  vous  seriez  personnellement  responsable  de  la  violation  d'une  cou- 
lume  respectée  par  tous  les  peuples  civilisés  et  des  malheurs  qui  en  se- 
raient la  suite.  J'attends  votre  réponse,  et  je  compte  qu'il  vous  con- 
viendra d'entrer  sur-le-champ  en  négociations  avec  moi  pour  me  re- 
mettre la  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui  en  déiiendent. 

Becevez,  je  vous  prie.  Monsieur  te  Général,  Passuraoce  de  mao(Misidé- 

Le  Maréchal  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord , 
Comte  GiaÀBD. 
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Réponse  da  général  Chassé  à  ta  tommalion  de  M.  le  maréchal  Gérard. 
Citaddie  d'Angers,  le  3o  novembre  i83a. 
Monsieur  le  Maréchal, 
En  réponse  à  votre  sommation,  que  Je   vieos  de  recevoir  à  l'instant , 
je  vous  préviens,   Monsieur  le  Maréchal ,  que  je  ne  rendrai  la  citadelle 
d'Anvers  qu'après  avoir  épuisé  tous  les   moyens  de  défense  qui  sont  à 
ma  disposition.  Je  considérerai  la    ville  d'Anvers  comme  neutre  aussi 
lon^emps  qu'on  ne  se  servira  pas  des  fortifications  de  la  ville  (  et  ouvrages 
enlérieurs  qui  en  dépendent)  dont  le  feu  pourrait  être  dirigé  contre  la 
citadelle  et  la  Téte-de-Fiandre ,  y  compris  les  forts  Burght,  Zmyndre  et 
Anslervrid,  ainsi  que  la  flottille  stationnée  sur  l'Escaut  devant  Anvers.  Il 
s'entend  de  soi-mémeque  la  libre  cnmmunication  par  l'Escaut  avec  la  Hol- 
lande, comme  elle  a  eu  lieu  jusqu'à  présnit,  ne  doit  pas  être  interrompue. 
Recevez ,  etc. 

Le  Général  tPinfanttrU, 
Baron  Ciussi. 

Seconde  lelue  de  M.  le  maréchal  Gérard  ou  général  Chassé. 

Au  quartier  général  de Berchem,  sous  Anvers,  le  3o  novembre  i83i. 
Monsieur  le  Général , 

Les  |»emières  hostilités  sont  dans  les  coups  de  canon  que  vous  venez 
de  tirer  sur  mes  troupes,  au  moment  même  où  je  recevais  votre  lettre  de 
ce  jour.  La  coupure  des  digues  près  de  Liefhenskoëk,  les  ^i  et  a5  de  ce 
mois,  le  coup  de  canon  tiré  le  ii  sur  un  of&cier  belge ,  pourraient  être 
considérés  comme  une  rupture  d'armistice,  bien  plus  que  les  dispositions 
commencées  sur  le  terrain  que  j'occupe  devant  la  citadelle.  Avant  de 
tirer  j'ai  voulu  vous  présenler  un  moyen  de  préserver  la  ville  d'Anvers 
et  sa  population  des  fléaut  de  la  guerre ,  et ,  dans  ce  désir,  j'ai  offert 
de  renoncer  aux  avantages  que  me  présente  une  attaque  du  côté  des  mai- 
sons, en  me  portant  am  côtés  eit^eurs. 

La  lunette  Monlébello  est  nécessairement  comprise  dans  ces  derniers , 
Ùnst  que  les  contre-gardes  et  ouvrages  ne  faisant  pas  partie  de  l'enceinte 
proprement  dit£.  En  agissant  ainsi  je  me  fonde  sur  l'exemple  des  sièges 
de  lyl^fi  et  17^2,  dans  lesquels  la  ville,  d'un  commun  accord,  a  été  con- 
sidérée comme  neutre  sans  que  pour  cela  les  assiégeants  aient  perdu  la 
Ëiculté  d'étendre  leurs  travaux  sur  dee  ouvrages  extérieurs.  Lorsque  j'u- 
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Mrai  d'une  pareille  faculté,  «i  toiu  eo  preDez  occasion  délirer  sur  b  ville, 
je  serai  en  droit d'itraquer  votre  citadelle  parle  cA\à  qui  me  coDvietMlra , 
et  voua  savez   le  davantage  qui  peut  en  résollOT  pour  votre  défense. 

Si,  pour  U  conservation  de  la  *ilie  ,  je  puis  consentir  à  ne  point  faire 
UMge  des  batteries  intérieure»  pour  tirer  sur  la  T^tC'de-Flandre,  on 
ne  saurait  admettre  pour  cela  que  vous  puissiez  conserver  la  libre  navi- 
fation  de  l'Escaut  ;  ce  serait  de  ma  part  l'équivalent  de  tous  assi^er 
sans  vom  bloquer.  Je  dois  donc ,  Monsieur  le  Général,  vous  presser  de 
nouveau  d'accepter  des  arraDgements  qui  tassent  de  la  ville  d'Aavm  no 
point  neutre  entre  vous  et  moi ,  dans  l'intérêt  de  votre  hoaoeur  et  de 
l'humanité,  ou  vous  rappeler  que  toute  la  responsabilité  d'un  refus  re- 
tombera personnellement  sur  vous. 

Recevez,  etc. 

Le  Mwéchal  commondaM  tn  ekefPtintiie  du  Nord, 
Gnute  GikARD. 

Itéptmit  du  général  Cliasié  à  la  deuxième  Ittln  de  M.  le  maréchal  Girard. 
Gtadeile  d'Anvers,  3a  novembre  i83a. 
Monsieur  le  Maréchal, 
En  réponse  à  la  seconde  lettre  de  Votre  Excellence  d'aujourd'hui ,  j'ai 
l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que,  lorsque  vous  taisiez  des  propo- 
sitions pour  ne  pas  attaquer  lacitadelledncAlédckivine,  vos  troupes  étaient 
occupées,  sur  le  dehors,  à  faire  déjà  des  ouvrages  d'attaque  contre  la  cita- 
delle, que  je  me  suis  vu  forcé  de  combattre.  C'est  donc  de  votre  part,  Hon- 
siear  le  Maréchal,  que  les  hostilités  ont  commencé.  Au  reste,  tontes  les  for- 
dScationsde  la  ville,  avecles  ouvrages  détachés  et  forts,  ne  peuvent  jamais 
&ire  partie  pourassiéger  la  citadelle  sans  que  la  viHe  d'Anvers  soit  compro- 
mise ,  et  je  vous  préviens.  Monsieur  le  Maréchal,  quefe  premier  cotip  de 
caonn  qui  sera  tiré  de  ces  lieux  me  fera  considérer  la  ville  comme  ayant 
pris  une  attitude  hostile ,  qui  pourra  l'exposer  à  une  ruine  totale,  dnnl  le* 
suites  funestes  retomberaient  personnellement  sur  Votre  Excellence. 

nestincuntestahle,  Hotieieur  le  Maréchal,  qoe  les  ouvrages  sus-mention- 
nés  ont  été  construits  pour  la  défense  de  la  place  ,  et  non  pour  attaqua 
la  dtadelie.  Cest  ainsi  que  les  autorités  militaires  d'Anvers  les  ont  ton- 
jours  considérés  et  reconnus. 

Lalibre  communication  avec  la  Hollandepar  l'Escaut,  laquelle  a  toujonn 
eu  lien,  est  un  point  si  juste  sur  lequel  je  ne  puis  céder,  ne  concevant  ptt 
quecetle  communication  peut  vousétre  nuisibledaus  vosopératîons du siéft. 

Vous  voyca  par  ces  propositions,  HoDsienr  le  Maréchal,  que  je  sois  encoK 
toujours  disposé  a  épargner  k  ville ,  tel  que  ma  conduite  ne  fa  que  trop 
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prouvé  pendaDt  deux  «us,  uoaobatint  des  provocations  réilérées  des  ba- 
bitanti  et  des  autorités  miUtairwii 
Recevez,  etc. 

Li  Générai  tTinfanlerit, 
Baroa  Ouui. 

Tnisiimt  kllre  da  général  Chasié. 

CitadeUe  d'Anvars,  le  5  décembre  i83a. 
Monsieur  le  Marécfail , 
Les  calamités  que  votre  agression  appelle  sur  la  ville  d' Anvers,  pendant 
que  l'on  négocie  encore  pour  le  maintien  de  la  paii ,  paraiBsenl  devoir  se 
réaliser  dans  taule  leur  rigueur  par  suite  de  ce  que  j'aime  à  croire  en- 
core être  l'efTet  de  l'imprudence  de  vos  troupes  et  ne  pas  être  dicté  par 
votre  volonté.  Malgré  ma  réponse  B,  du  3o  novembre  i83a,  à  la  seconde 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  il  a  été  fréquemment 
tiré  contre  la  citadelle  du  fort  de  Hocilébdlo,  et  même  du  rempart  de 
l'enL-einle  de  la  ville  à  la  porte  des  Béguines.  Ce  sont  des  transgressions 
aui  bases  de  l'arrangement  que  Voti«  Excellence  m'a  proposé ,  ainsi  qu'à 
celles  que  j'ai  éDoncées  dans  ma  réponse.  Je  croîs  donc  devoir  en  prévenir 
Votre  Excellence,  afin  de  faire  tout  ce  qui  d^ud  de  moi  pour  empê- 
cher un  conilit  désastreux;  les  conséquences  ne  pourrout  jamais  qu'en 
retomber  sur  les  auteurs  d'une  agression  qui ,  entreprise  au  moment 
où  l'on  fàisai  t  ses  elTorls  pour  amener  les  négociations  de  la  paix  à  leur 
conclusion,  etob  elles  ne  tenaient  plus  qu'à  peu  de  chose,  com)iromel 
des  intérêts  aussi  importants,  et  qui,  quoique  entreprise  avec  des  mojeni 
aussi  considérables  contre  le  point  que  j'occupe,  ne  parait  pas  bésiter  de 
mettre  sur  le  jeu  une  ville  dont  l'importance  et  Thumanité  réclament 
la  conservation. 

Je  suis  dans  le  cas  de  demander  à  Votre  Excellence  de  vouloir  «'ex- 
pliquer au  sujet  des  transgressions  que  j'ai  l'honneur  de  lui  signaler. 
Le  fort  Moniéiwllo  est  tellement  une  dépeudaoce  de  la  place  que  je. ne 
pourrais  m'abslcnir  de  riposter  à  tout  feu  ultérieur  dirigé  contre  moi  de 
ce  fort  comme  des  remparts  de  l'enceinte.  Les  habitants  iI'Aavcrs  me 
connaissent  trop  Ijien,  ainsi  que  la  conduite  que  j'ai  observée  depuis  que 
j'occupe  cpttc  position ,  qui  a  été  appréciée  sulfisammeat  par  LL.  £Ëxc. 
les  commissaires  français  et  anglais  de  la  conférence,  pour  ne  pas  sa- 
voir a  qui  attribuer  les  calamités  qui  les  menacent  si  de  semblables  pro- 
vocations m'y  obligent.  • 
Recevez,  etc. 

Lt  Ornerai  if  infanterie, 
'       Baron  Cuissi. 
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Séponie  du  maréchal  Girard  à  la  iroUièmeltttrt  damnerai  Otassi. 

Au  quartier  général,  soui  Anven,  le  S  décembre  i83a. 
Monsieur  le  Général, 
D*DS  U  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voui  écrire  le  3o  novembre  an 
K>ir,  en  réponte  à  U  votre  du  même  jour,  je  vous  ai  exposé  clairement 
la  marche  que  me  tracent  mes  instructions  relativement  nu  siège  de  la 
citadelle  d'Anvers,  Je  ne  réclame ,  au  nom  de  mon  Gouveroemeot ,  que 
l'exécution  du  traité  du  iS  novembre  i83i,  traité  signé  et  garanti.  Pour 
attaquer  la  citadelle  que  vous  devriez  me  remettre  je  ne  me  sers  que  de 
moyens  placés  hors  de  l'enceinte  de  la  ville  d'Anvers,  et  je  vous  ai  cité  les 
exemples  et  le  droit  qui  justifient  ma  conduite  a  cet  égard.  En  empêchant 
que  de  l'intérieur  de  la  ville  il  soit  tiré  sur  vous,  je  donne  la  plus  grande 
preuve  de  mon  désir  d'épargner  cette  ville  et  sa  population  ,  puisqu'elle 
m'olfie  des  moyens  et  un  emplacement  d'attaque  qui  amèneraient 
promptcment  votre  ruine,  mon  intention  étant  de  vous  fermer  absolu- 
ment toute  communication.  Si,  malgré  vos  discours,  vous  sacrifiez  inhu- 
mainement la  ville  d'Anvers,  je  suis  prêt  à  vous  faire  sentir  que  volrn  con- 
duite ne  sera  pas  moins  contraire  à  votre  intérêt  qu'à  l'humani  té  et  que 
voua  en  regretterez  les  suites. 
Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  commandant  en  chef  l'armée  du  JVord, 
Comte  GiauD. 

Ordre  du  jour  »ur  la  prise  de  la  lunette  Saint-Laurent. 

Au  quartier  général,  à  Bercbem,  le  |6  décembre  iS3a. 

Le  mineur  qui,  dans  la  nuit  du  to  au  1 1  décembre,  avait  été ,  à  l'aide 
d'un  radeau  ,  attaché  à  Pescarpe  de  la  lunette  Saint-Laurent ,  continua 
son  travail  dans  les  nuiti  snivanles,  avec  beaucoup  de  diflicultés  et  de 
peines.  Dans  la  journée  du  i3  un  mineur  fut  presque  enterré  sous  un 
éboulement.  Malgré  les  obstacles,  la  mine  fut  prête  à  jouer  le  i4>  Le  ca- 
pitaine des  mineurs  Jallot  conduisit  parfaitement  cette  opération  délicate, 
dans  laquelle  les  mineurs  méritèrent  les  plus  grandes  éloges,  particulière* 
ment  ie  sergent  Fabre. 

Au  soir  trois  radeaux  nouveaux  furent  lancés ,  et  avec  des  fascines 
ghmies  de  pierres  on  combla  le  fossé  pour  faire  uo  pont  a  la  troupe  qui 
devait  escalader  la  brèche  aussitôt  après  l'explosion  de  la  mine.  Troii 
compagnies  d'élite  du  55*  fureat  commandées  pour  l'assaut  et  réunies 
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près  de  remplacement  où  elles  devaient  agir.  L'élablissemeat  du  pont 
employa  uoe  grande  partie  de  la  nuit  ;  le»  travailleur  moiitrèreut  un 
grand  zèle,  encouragés  par  l'exemple  des  sergents  de  »apeure  Bouiquette, 
Hdirard  et  Delair..On  eut  soin  d'occuper  constamment  l'atteolioa  de 
rennemi  par  un  feu  soutenu  d'artillerie  et  de  mousqueterie.  Vers  cinq 
heures  du  matin  la  miac  sauta  et  produisit  une  brèche  praticable  :  mais 
FeiplosioQ  endommagea  le  pont;  il  fallut  encore  perdre  une  demi-lieure 
de  nuit  pour  le  réparer.  Le  succès  de  l'opération,  que  dirigeait  habile- 
ment le  général  Ilaxo,  dépendait  beaucoup  de  la  promptitude,  afin  qu'eu 
s'emparent  de  la  lunette  les  troupes  eussent  te  temps  de  s'y  loger  avant 
le  jour  et  de  s'y  bien  établir,  malgré  le  feu  de  la  place.  Le  lieutenant-co- 
lonel Taillaut  et  le  garde  du  génie  Négrier  allèrent  seuls  avec  intrépidité 
reconnaitre  la  brèche ,  et  à  leur  retour  les  troupes  furent  mises  en  mou- 
La  deuxième  compagnie  de  grenadiers  du  6â',  commandée  par  le  lieu- 
tenant Duvei^er,  en  l'absence  du  capitaine  Guillaume,  blessé  le  ii  dan 
ta  tranchée,  et  ta  troisième  dea  voltigeurs ,  commandée  par  le  capitaine 
Courant,  traversèrent  le  pont  en  silence ,  montèrent  au  sommet  de  la 
brèdie,  et,  sans  tirer,  suivant  l'ordre  donné,  s'élancèrent  à  la  baïonnette 
sur  les  troupes  hollandaises  qui  occupaient  l'intérieur  de  la  lunette.  Pres- 
que en  même  temps  la  compagnie  de  voltigeurs  du  capitaine  Monligny, 
partant  de  la  droite,  se  porta  sur  la  gor^  de  la  luoett^,  tandis  que  vingt - 
<ànq  grenadiers,  conduits  par  le  lieutenant  Boulet  et  l'adjudant  de  tran- 
chée Caries,  tournaient  également  la  lunette  par  la  gauche,  pour  l'escala- 
der à  la  gorge  et  fermer  la  retraite  a  l'ennemi.  L'attaque  fut  si  prompte  et 
si  vive  que  les  UoUandsis  purent  à  peine  faire  résistance  j  une  trentaine 
parvinrent  à  se  sauver,  quelques-uns  furent  tués  et  blessés,  et  les  autres, 
au  nombre  de  soixante,  dont  un  officier,  restèrent  en  notre  pouvoir,  ainsi 
qu'un  obusier  et  deux  mortiers. 

On  s'occupa  immédiatement  de  perfectionner  le  pont  et  d'y  faire  un 
parapet,  d'établir  un  logement  au  haut  de  la  brèche,  qui  a  été  étendu 
•ur  lesdeuxfaces  delà  lunette  le  long  du  talus  extérieur,  et,  pour  assurer 
notre  position,  on  ouvrit  une  communication  au  dehors  entre  la  gorge 
de  la  lunette  et  la  droite  de  nos  cheminements.  Ces  travaux  furent  faits 
aveu  intrépidité,  sous  la  conduite  du  lieutenant  du  génie  Joyaux,  des  ad- 
judants de  tranchée  Begeaux  et  Desrombîes,  et  à  l'aide  des  sapeurs,  qui, 
comme  les  mineurs,  donnent  partout  l'exemple  du  courage  et  du  dévoue» 

Pendant  que  l'artillerie   fait  de  grands  efforts  pour  préparer  les  der- 
nières batteries  et  seconder  par  ses  feux  les  progrès  journaliers  des  tra- 
vaux du  génie,  les  officiers  et  les  troupes  du  génie  ne  cessent  de  donner 
des  preuves  du  coorage  et  de  l'intelligence  qui  distinguent  cette  arme.  Le 
uisT.  GOimar.  —  t.  ii.  3i 
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chef  qai  les  dirige  se  loue  du  dévouement  de  tous  et  du  zèle  que  diacua 
a  mu  à  faire  plus  que  son  devoir.  Les  cjipilaiaes  Coulhaux,  Wanechout 
et  Hengia,  le  chef  de  bataltioD  Picot,  le  colonel  Lafaille  ont  droit  >  une 
meatlon  particulière,  que  beaucoup  d'autres  mériteraient  si  l'on  pouvait 
citer  loat  le  monde. 

Dans  l'inFanterie  ,  le  cnlone)  Araaud  et  le  chef  de  bataillon  Bor«Ui, 
dont  les  troupes  ont  enlevé  ta  lunette,  se  sont  joints  à  leurs  soldats  et  les 
ont  animés  et  dirigés  pendant  l'action.  Le  lieutenaot  de  grenadiers  Du- 
rerger  a  été,  en  léte  des  grenadiers,  le  premier  sur  le  ponl,  sur  la  brèche 
et  dans  la  lunette.  Le  capitaine  Hnntigoy  a  été  blessé;  le  grenadier  Fre- 
met  s'est  emparé,  afecle  chef  d'escadron  Bichepanse,  de  l'olficier  licd- 
biidais,  qui  a  remis  sor*  épée  à  ce  dernier.  Le  6S',  qui  a  eQ  l'houneur  da 
premier  assaut  de  ce  siège,  compte  beaucoup  de  braves  dignes  d'être  ci- 
tés à  c6té  des  noms  qui  prtcèdeat.  Ce  sont  HM.  Lachesna^fe  ,  Guisse, 
lieulenants  ;  Barbier  et  Danoze,  sous- lieu  tenants  ;  les  sous-ofBciers  Hardy, 
Bestian,  Gorrel,  Berlon  (grièvement  blessé  )  ;  les  caporaux  Lejosue,  Piail- 
lou\ ,  Toutia,  Kotte,  Gorgeon;  le  grenadier  MuricL  ;  les  voltigeurs  Hutte, 
Dichanl  et  de  Carpenterie.  M.  le  Maréchal  se  plait  à  publier  leurs  noms 
dans  l'ordre  du  jour  comme  témoignage  de  sa  satisfaclioa,  et  comme 
nu  litre  pour  eux  a  festime  de  leurs  camarades  et  de  toute  l'armée. 

La  prise  de  la  lunette  Saint- Laurent,  en  appuyant  la  gauche  de  nos 
travaux,  permet  de  conceatrer  tous  les  moyens  contre  le  point  décisir  de 
Tattaque  et  de  hâter  les  opérations  du  siège.  Ce  succès  sera  pour  tous  le* 
soldats  de  l'armée  un  encouragement  à  vaincre  de  plus  grands  obstacles 
encore.  L'ocgamod  ne  tardera  pas  à  s'en  présenter. 

Pour  le  Maréchal  eommandani  en  chef: 
Le  tJtef  d'état-major  grninti, 
Saui-Cti -Nv  snu . 


LeltPt  du  gùiéntCfuUii  ah  màriehal  Gérard'.    " 

Gtad^  d'Anvers,  33  décembre  i83a. 
MonMew  le  Harécbal , 
Croyant  avoir  saiisralt  i  fhonneur  militaire  dans  la  dérense  de  la 
place  dont  le  commandement  m'est  conRé,  je  désire  faire  cesser  l'effusion 
du  sang  ;  c'est  en  coiiséquence,  Monsieur  le  Maréchal,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  prévenir  que  je  suis  disposé  à  évacuer  la  citadelle  avec  les  forces 
sons  mes  ordres,  et  à  traiter  avec  vous  de  la  remise  de  cette  place, 
ainsi  que  de  la  position  de  la  Têle-de-Flandre  et  des  forts  qui  en  dépen- 
dent. 


:.çi..zedoï  Google 


DOCDHXNT!!   HISTOBlylES   ET   ANNEXE»!.  S:(1 

Poui'  giarvpnir  n  ce  but  ,  je  voua  propose,  Monsîeui'  le  Marétlml,  de 

faire  c«sser  le  feu  de  part  et  d'uutre  peodaDt  le  coui's  de  celle  négocia- 

J'ai  chargé  deui  ofBners  «upérieurs  de  remetlre  cette  lettre  à  Votre 
Excellence;  ib  tout  munis  des  instruclioDS  nécessaires  pour  traiter  de  l'é- 
TBcualkia  Hisdite, 

Le  Gia^ral  d'in/aaterie  , 
BarOD  Causi. 

,      Reddition  de  la  ciladdh  d'Anvers. 

Au  quartier  général,  i  Bercbem,  sous  Anvers,  le  3)  décembre  i83i,  ouïe 
heures  du  soir. 

Capitulation  artétét  entre  le  généra/  d'infanterie,  baron  Camé,  com  - 
mandant  la  citadelle  d'Jnven  et  les  forts  qui  en  dépendent,  et  le  ma- 
réchal comte  Gérard ,  commandant  en  chef  l'armée  française   devant 

Art.  i".  Le  géuéral  d'infanterie  baron  Chassé  livrera  à  M,  le  maré- 
chal comte  Gérard  la  ciladdle  d'Anvers,  la  position  de  la  Téte-de-Flan- 
dre,  les  forts  fiurght,  Zyndrecbl  et  Austerveld,  dan»  leur  élat  actuel,  avec 
les  bouches  à  feu,  munitioas  de  guerre  et  de  bouche ,  à  la  réserve  des 
objets  mentionnés  à  l'art,  3, 

3.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  delà  guerre,  déposera  les  ar- 
mes BUT  les  glacis  et  sera  prisonnière  de  guerre.  Toutefois  M.  le  maré- 
chal Gérard  s'engage  à  la  fiiire  reconduire  à  la  frontière  de  Hollande,  où 
ses  «nues  lui  seront  rendues,  aussitôt  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Hollande 
aura  ordonné  la  remise  des  forts  de  LJlio  et  de  Lielbenskoëk. 

A  cet  effet  fl.  le  maréchal  Gérard  enverra  sans  retard  un  ofQcîer  à  la 
Haye,  et  p^mettra  à  H.  le  général  Chassé  d'en  envoyer  un  de  son  c6té, 
s'il  le  Juge  convenable, 

3.  MM.  les  ofSciers  conserveront  leurs  armes;  toute  la  garnison  conser- 
vera ses  bagages,  voitures,  chevaux  et  effets,  appartenant  soit  au  corps, 
soit  à  des  individus  de  cette  garnison.  Quelques  personnes  étranjères  à 
la  garnison,  qui  sont  restées  dons  la  citadelle,  seront  sous  a  protection 
de  l'armée  française. 

4.  Si  la  réponse  de  la  Haye  ordonne  la  remise  des  forts  de  Lillo  et 
de  Licfheuskoëk,  la  garnison  sera  reconduite  à  la  frontière  de  Hollande, 
soit  par  eau,  soit  par  terre  ,  au  choix  de  M.  le  général  Chassé,  aussîlèl 
après  la  prise  de  possession  desdils  (brts. 

5.  SilagarnisoD  prend  laroute  de  terre  elle  marchera  en  une  seule  co< 
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loDne.  M.  le  géoéral  Cha«sé  aura  b  liberté  d'envoyer  à  l'avuKe  des  offi- 
ci«n  d'éiat-major  et  des  commissaires  des  guerres  pour  pr^rer  des  lo- 
gemenlB  sur  le  territoire  h<dlaudais. 

6.  Dans  le  css  où  les  chevaux  et  voitures  appavlenaot  à  la  garnÏM») 
ne  suffiraient  pas  au  transport  de  ses  effets,  il  lui  sera  Toumi  des  moyens 
de  transport  dont  le  payement  sera  à  sa  charge.  Il  en  sera  de  même  des 
bateaux  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  le  transport  des  meubles  des 
officiers  et  employés  de  la  garnUoQ. 

7.  Pour  le  transport  des  malades,  et  surtout  des  blessés,  Usera  foomî, 
aux  frais  du  gouvernement  hollandais,  les  bateaux  nécessiaires  pour  le» 
Évacuer  par  eau  sur  Bcrg-op-jZoom.  Les  malades  non  transportables  con- 
linueroal  d'être  traités  dans  des  lieux  convenables  à  1eui>  situation,  aux 
frais  du  gouvernement  hollandais,  par  des  officiers  de  santé  de  cette 
nation,  qui  jouiront,  à  leur  sortie,  des  mêmes  avantages  que  la  garnison. 

8.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  capitutation 
Tarmée  assiégeante  fera  occuper  par  un  bataillon  la  demi-lune  et  la  porte 
de  la  courtine  du  fruat  de  la  ville. 

g.  Dans  le  plus  court  délai  possible  les  commandants  de  l'artillerie  et 
du  génie  remettront  aux  cheb  desdits  corps  de  l'armée  française  les  ar- 
me», muniticns,  plans,  etc.,  etc.,  relatif  aux  services  dont  ils  seront  res- 
pectivement chargés.  Il  sera  dressé,  de  part  et  d'autre,  inventaire  des 

Fait  BU  quartÎN'  général,  sous  Anvers,  le  a3  décembre  i83a. 
Le  Lieutenant  général,  chej  d'élat-major  général,  cAargi  dripouvoirs  de 
M .  le  Maréchal  commandant  en  chef  l'armée  du  Nord, 

S  AIMT-Ctï-Nu  GUIS  . 


I^  flottille  de  douze  canonnières  stationnée   devant  Aovers,  sous  les 
ordres  de  M.  le  colonel  Koopman,  n'est  pas  comprise  dans  la  présente 

Le  colonel  Aotbay.  ' 
I^  Général  d'infnnterie  commandant  la  citadelle  d'Anvers. 
BaroD  Cic&ssi. 
Le  Maréchal  comte  GiikAao. 
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happort  du  général  Tibarce  Sibasliani  à  M,  le.  Maréchal   Gérard. 
Ferme  de  Doêl,  le  a3  décembre  i83i,  à  4  heures  du  soir. 

Monsieur  le  Maréchal , 

Ainsi  que  je  le  prévoifsisdepuU  quelques  jours,  l'escadre  hollaadaise 
et  la  garoisoD  du  fort  Lielhenskoék  ont  fait  uDe  tentative  ce  matin  sur  la 
digue  de  Doêl. 

A  huit  heures ,  au  moment  où  j'allais  reconnaître  mes  postes,  le  com- 
mandant Baudisson  m'a'  bit  prévenir  qu'il  allait  être  attaqué  ;  je  me  suis 
rapidement  porté  sur  ce  point,  et  à  mon  arrivée  ralTaire  venait  de 
s'engager. 

L'escadre,  composée  d'une  Frégate,  deux  corvettes,  trois  bateaux 
à  vapeur  et  une  vingtaine  de  canonnières,  avait  descendu  la  rivière  et 
s'était  placée  vis-à-vis  la  digue  de  Doêl.  Sur  chaque  bateau  à  vapetu' 
il  j  avAt  trois  à  quatre  cents  hommes  de  débarquemenl.  Des  barques  por- 
tant des  hommes  et  de  Tartillerie,  sorties  de  Lielhenskoèk,  se  sont  en 
même  temps  avancées  sur  l'inondation,  pendaot  qu'une  sortie  de  la 
girmson  se  dirigeait  le  long  de  la  mer  sous  la  protection  de  leurs  canon- 
nières. Les  bateaux  qui  étaient  dans  l'inondation  sont  venus  débarquer 
les  hommes  qu'ils  avaient  à  bord  sur  la  digue,  près  du  point  où  elle  se  réu- 
nit à  celle  qui  contient  l'inondation.  Les  bateaux  à  vapeur  ont  mis  à  terre 
les  hommes  qu'ils  avaient  été  chercher  à  Lillo,  et  tous  ensemble  sesont 
précipités  sur  le  premier  poste  que  nous  avons  à  la  jonction  de  ces  deux 
digues.  Aux  premiers  coups  de  fusil  le  hataillou  s'est  porté  sur  le  point 
attaqué;  nne  vive  fusillade  s'est  engagée,  et,  après  un  feu  de  quelques 
moments,  nos  troupes  ont  abordé  l'ennemi  à  la  baïonnette,  l'ont  cul- 
buté, et  se  sont  ensuite  avancées  sur  la  digue  en  battant  la  charge.  Cette 
attaque  vigoureuse  a  ébranlé  les  Hollandais;  ils  se  sont  retirés  en  désordre  i 
ils  ont  regagné  avec  peine  leurs  embarcations,  et  ceux  qui  faisaient  par- 
tie de  la  garnisoD  sont  rentrés  dans  le  fort,  poursuivis  par  nos  soldats,  qui 
se  sont  avancés  jusqu'à  portée  de  fusil  de  la  place,  dont  le  feu  à  mitraille 
les  a  empêchés  de  pénétrer  plus  loin , 

J'ai  fait  aussitôt  bordei-  les  banquettes  que  j'ai  fait  pratiquer  derrière 
la  digue,  et  nos  soldats  ont  commencé  à  tirer  sur  l'escadre,  qui  était  à 
portée  de  pistolet.  Le  combat  s'est  soutenu  jusque  vers  trois  heures  ;  les 
bâtiroenlB  se  sont  ensuite  fait|  remorquer  par  les  bateaux  à  vapeur  et 
ont  été  se  réfugier  sous  le  feu  des  forts  de  LieChenskoék  et  Lillo. 

Nous  avons  eu  une  douzaine  d'hommes  tués  et  une  quarantaine  de 
blessés,  dont  plusieurs  très-grièvement.  Nos  troupes  ont  été  admirables 
sous  le  feu  d'une  canonnade  .'i  laquelle  nous  ne  pouvions  répondre,  piiis- 
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qufl  Dous  élioDs  sans  arlillerie  ;  elles  tODt  restée»  impassibles ,  et  on  n'a 
eoteodu  d'autres  cria  dans  Ira  rangs  que  œlui  d'rn  avant!  en  avant] 
loTw^ue  l'ennemi  s'est  présenté  sur  dos  digues.  Cependant  l'cecadre  a  tiré 
près  de  six  heun»;  deux  cents  pièces  de  caDon  faisaient  feu,  et  la  mi- 
traille pleuvait  de  toutes  parts,  de  manière  à  étonner  les  soldats  les  plus 
•gUEriis, 

I.es  digues  sont  restées  jonchées  de  cadavres  hollandais,  parmi  lesiiueb 
on  remarquait  l'olTicier  qui  commandait  le  débarquement  sur  la  pliige. 
Le  peu  de  prisonniers  que  nous  avons  faits,  et  qui,  du  reste,  sont  tons 
blessés,  m'ont  dit  que  douze  cents  hommes  sont  venus  de  Ftessingue, 
el  que  sept  à  huit  cents  hommes  pris  dans  tes  garnisons  de  Lillo  et  de 
lielbenskoék  y  ont  été  joints  pour  faire  cette  tentative.  Ainsi  nous 
avons  soutenu  l'attaque  de  deux  mille  hommes,  protégés  par  le  feu  d'uoe 
nombreuse  escadre,  avec  six  à  sept  cents  hommes  ;  car  le  3'  bataillon  du 
8*  et  quelques  postes  des  autres  bataillons  ont  seuls  pris  part  à  cette  af- 
faire. Pavais  donné  l'ordre  aux  autres  bataillons  et  au  19^  de  ligne  d'ai^ 
river  au  pas  de  course  ;  mais  les  chemins  sont  si  mauvais  qu'ils  n'ont  pu 
arriver  qu'à  la  fin  de  l'aifaire. 

Les  Hollandais  se  sont  retirés  avec  une  telle  précipitation  que  beaucoup, 
ne  pouvant  rej^agner  leurs  barques,  se  sont  jetés  à  la  nage  et  «mt  péri 
dans  les  ûots.  J'évalue  à  loo  hommes  ceux  qui  ont  péri  par  le  feu  et  la 
hafonnette  de  nos  soldats.  Celte  affaire  glorieuse,  qui  termitiera  pro- 
bablement nos  travaux  en  Belgique,  assure  notre  portion  à  Doèl  ;  la  po- 
pulation du  village  a  témoigné  sa  joie  ;  elle  est  venue  embrasser  nos 
soldats  après  le  combat  et  leur  offiir  de  l'eau-de-vie  et  du  pain. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  demain  un  rapport  qui  vous  fera 
connaître  Ions  ceux  qui  se  sont  distingués  ;  mais  je  crois  devoir  vous  si- 
gnaler dès  aujourd'hui  M.  le  (M:>m mandant  Baudisson,  MM.  les  capitaines 
Cuurlon,  Millo,  Destaing,  Meilrcln,  et  les  lieutenants  Bauché  de  Saint- 
Léger  el  Dars;ces  deux  derniers  ont  été  blessés.  Je  ne  dois  pas  oublier 
le  capitaine  d'étal-major  Desalles,  mon  aide  de  c;iinp,  qui,  étant  sur  ii 
digue,  s'est  précipité  jusque  sur  le  bord  de  la  rivière  et  a  pris  nn  soldat 
hollandais  au  moment  où  il  se  jetait  à  l'eau  pour  gagner  les  barques. 
Beaucoup  de  sous-ofGdei-s  et  de  soldais  se  sont  fait  remarquer;  je  vous 
enverrai  demain  leurs  noms. 

L'escadre  a  dû  souffrir  lieaucoup,  d'après  le  rapport  des  prisoDDÎer!. 
Agréez,  Monsieur  le  Maréchal,  etc. 

Le  Lieutenant  généiat  commandant  la  1"  divitbm. 

T.  SÙABTUVI. 

P.  S.  Je  crois  c«lle  leçon  assex  forte  poui'  iler  aux  Hollaudais  TMicte 
de  faire  une   nouvelle  attaque,  et  Je  suis  maintenant  très-tranquille  sur 
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notre  poaitioD.  Pendant  que  nous  étions  altaquéaà  Doll,  loo  hommes 
ODt  (ait  une  attaque  sur  le  fort  la  Perle;  ils   ont  été  vigoureusement  re- 

LeUrt  du  général  baron  Chassé  à  Son  Exetlknee  le  dirtctear  général  de 
la  guerre  ta  Hollande. 
Quartier  géoéral,  citadelle  d'Anvers,  a4  décembre  i83a. 

Les  obstacles  toujours  croissants  qui  B'a[^x>sent  à  ce  qne  je  pnïue  dé-  ■ 
fendre  plus  longtemps  avec  honneur  le  poste  qui  m'avait  été  confié  m'oDt 
obligé  malgré  moi  d'entrer  en  né^ciations  avec  l'enaem'i. 

Les  btigues  et  les  privations  que  les  soldats  ont  dâ  éprouver  depuis 
trois  semaines  M>Dt  au  delà  de  toute  expression  et  ont  entièrement  épuisé 
les  forces  de  la  garnison. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  l'eau  potable  a  tellement  diminué,  depuû 
que  l'ennemi  a  mis  à  sec  les  fossés  de  loi  citadelle,  que  ce  n'est  que  par  le* 
plus  grands  efforts  que  Ton  peut  se  procurer  l'eau  absolument  nécessaire, 
et,  pour  Hircn)ildeBMllieur,lesdeuiderfnerspails  qui  nous  restaient  oDt 
été  détruits  dans  la  nuit  demièr«  par  les  bombes  de  l'ennemi.  Tous  les 
bâtiments  qui  avaient  été  mis  à  l'abri  de  la  bombe  sont  entièrement  ruinés, 
ce  qui  iiul  que  la  garnison  est  entassée  dans  les  paternes;  les  communi- 
cations et  galeries  pour  se  mettre  à  t'abri  d'uo  bombardement  si  foriuida- 
fale  ne  peuvent  presque  plus  servir  à  lui  donner  le  moindre  repos. 

L'hâpilal  casemate,  où  se  trouvent  les  hommes  blessés  et  amputés 
qui  n'oni  pu  être  transportés  ailleurs  ,  est  sur  le  point  de  s'écrouler  à 
chaque  minute  et  d'écraser  dans  sa  chute  tous  ces  malheureux  ensemble. 

A  la  face  gauche  du  bastion  n'  a  l'ennemi  a  fait  une  brèche  qui  a 
80  à  100  aunes  de  largeur  cl  qui  a  comblé  près  de  la  moitié  du  fossé. 

La  descente  du  fossé  est  ellei'tuée,  et  il  suffit  que  l'ennemi  fasse  éclater 
la  mine  pour  que  la  contrescarpe  tombe  dans  le  fossé  et  rende  par  con- 
séquent l'assaut  praticable. 

Croyant  ainsi  qu'il  me  serait  impossible  de  repousser  l'assaut,  et  qu'en 
nous  y  opposant  témérairement  nous  pourrions  perdre  la  gloire  qui  a  été 
acquise  jusqu'ici,  j'ai  proposé  au  mai'échal  Gérard  de  nous  retirer  et  d'éva- 
cuer ainsi  la  citadelle,  comme  il  me  l'avait  demandé  le  3o  novembre  der- 
Dicr.  Cette  proposition  ayant  été  repoussée,  et  après  avoir  passé  toute  la 
jouméeà  parlementer,  j'ailïoalement,  de  commun  accord  avecle  conseil  de 
défense,  conclu  la  capitulation  dont  j'ai  l'honneur  de  joindre  la  copie  à 

J'ai  offert  de  rester  prisonnier  de  guerre  avec  quelques-uns  de  mes 
olBderSjà  condition  que  le  restant  de  la  garnison  pourrait  retourner  dans 
les  provinces  septentrionales  ;  mais  cette  ofCre  a  été  faite  en  vain. 
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Votre  EtcellEDce  verra ,  par  Tarticle  additionnel,  que  la  floltille  sta- 
tionnée devant  la  ville  n'est  pas  comprise  dan»  ta  capitulation.  Cet  ar- 
ticle a  été  inEeré  sur  la  demsiide  du  capilaioede  marine  Koopmau. 

Pur  suite  de  cette  disposition,  j'étais  convenu  avec  cet  officier  de  faîra 
descendre  l'Escaut  pendant  la  nuit  par  les  six  caDonnièrcs  qui  se  troa- 
vaicot  cnbon  état  et  de  détruire  Ici  autres;  la  première  partie  de  ce  projet 
n'a  pu  être  exécalée,  et  j'apprends  à  l'instant  qu'une  seule  canonnière  a 
descendu  le  Heuve  et  que  les  autres  ont  été  coulées  i  food  par  leurs  pro- 
pres équipage». 

Cejour-ci  est  le  plus  iDrortané  de  ma  vie  ;  j'aurais  volontiers  fini  ici 
mou  existence  par  une  mort  glorieuse,  mais  cela  ne  m'a  pas  été  permis. 

Paurai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Excellence  par  la  première 
occasion,  les  noms  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  distiogués  dans  ce  siège  si 
déplorable,  afin  que  vous  puissiez  faire  connaître  leurs  noms  au  roi . 

Le  Général  d'iafaiHerie  commandant  en  chef  la  citadelle, 
Baron  Chassa. 

Ordn  du  jour   du  maréchal  Gérard  à  Formée  française. 

Grand  quartier  général,  Berchem ,  3i   décembre  tB3a. 

Le  maréchal  Gérard  se  fait  un  devoir  de  porter  à  l'armée  le  témoignage 
de  la  satisraclion  que  le  roi  lui  a  adressé  pour  elle  à  l'occasion  de  la  prise 
de  la  citadelle  d'Anvers.  Cest  pour  lui-même  uo  besoin  de  lui  exprimer 
sa  reconnaissance;  car  quel  autre  sentiment  un  chef  peut-il  éprouver 
pour  des  soldats  si  braves,  si  dévoués  ?  Si  le  Gouvernement  nous  sait  gré 
de  ce  que  nous  avons  fait,  nous  pouvons  dire  que  nous  sommes  payés  par 
le  plaisir  d'avoir  servi  ta  France  et  mérité  l'estime  de  notre  pays. 

Depuis  la  formation  de  l'armée  du  \ord,  le  bon  esprit  des  militaires  qui 
la  com|i09eiit,  leur  discipline,  leur  conduite  ont  certainement  soaleou 
su  bonne  réputation  tant  au  dedans  qu'au  dehors.  Dans  la  première  expé- 
dilioti  qui  nous  a  amenés  l'an  dernier  en  Belgique,  pour  secourir  un  allié, 
ta  rapidité  de  notre  marche  et  la  promptitude  du  résultat  avaient  annoncé 
ce  que  les  soldats  pourraient    faire  devant  un  ennemi  qui  les  attendrait. 

Celte  année  les  Hollandais  nous  ont  attendus  à  Anvers,  et  l'arméea 
prouvé  qu'elle  savait  joindre  la  constance  à  la  valeur,  qu'elle  brave  les 
dangers  comme  elle  supporte  les  privations  et  les  fatigues. 

La  résistance  opiniâtre  des  Hollaiidais  derrière  des  fossés  et  des)  murs 
a  retenu,  pendant  a4 jours  el  i5  nuits,  les  loldats  dans  ta  tranchée,  avec  la 
pluie  ,  la  boue  et  le  froidf  par  des  travaux  et  des  périls  conliouels  sousle 
feu  de  la  place. 

Les  sapeurs  et  les  mineurs,  les  canonniers,  les  soldatsd'iDfaDIerie  n'ont 
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{las  ces»i  un  jour  ou  un  iastant  de  se  montrer  gais,  obéissants,  brave»  et 
animés  d'hcKineur. 

Dans  ce  siège  mémorable  il  a  été  ouvei't  14,000 mèires  de  tranchée; 
il  a  Été  tiré  S3,(x>o  coups  par  Tartillerie  ;  il  a  été  pris  à  l'ennemi  par  ca- 
pitulation cinq  mille  fioldats  de  diverses  arme»  dont  i65  ofliciers.  Nous 
avons  eu  608  lues. 

Toutes  les  armes  ont  fait  leur  devoir  ;  tous  les  services,  y  compris  celui 
Je  santé,  ont  donné  des  preuves  de  dévouement.  Les  soldats  ont  campé, 
ont  bivouaqué,  ont  quelqueibis  doublé  et  triplé  le  service  sans  se  plain- 
dre. Les  blessés  ont  fait  preuve  de  courage. 

Le  maréchal  commandant  en  cbef  ne  peut  retracer  une  si  belle  con- 
duite sans  répéter  à  toute  l'armée  qu'il  sait,  pour  ainsi  dire,  ce  que  chacun 
a  fait,  qu'il  apprécie  ce  que  chaque  soldat  vaut,  et  qu'il  sera  heureux  de 
faire  récompenser  tous  tes  services,  I^e  Boi  va  passer  l'armée  ea  revue  ; 
là  il  distribuera  les  récompenses  aux  plus  dignes,  à  tous  ceux  que  les  chefs 
et  les  ofGcicrs  désignent.  Personne  ne  sera  laissé  en  oubli.  Le  maréchal 
sait  qu'il  exprime,  en  faisant  cette  promesse,  les  sen^ments  personnels  du 
Roi  ;  celte  promesse  ne  sera  pas  vaine. 


ConveMion  eoneliu,  U  ai.  mai  i833,  entre   la  France  el  l'Jnglettrrt , 
d'une  part,   el  la  Hollande,  de  l'autre. 

Leurs  Majesté»  le  Koi  des  Français  el  le  Roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  elle  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, désirant  rétablir  entre  elles  les  relations  telles  qu'elles  ont  existé 
avant  le  mois  de  novembre  iS33,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  nue 
conveoiion,  et   ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

SaHajeslé  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord.princeducdeTallej'rand,  pair  de  France,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  minisire  plénipotenlîaîre  de  sadîle  Majealé  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, graud'croix  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  de 
l'ordre  de  Satnl-André,  de  l'ordre  de  l'Aigle  noir,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Bol  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-bonorable  Henri-Jean,  vicomte  Palmerston,  baron  Temple, 
pair  d'Irlande,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  eu  ;on  conseil  privé, 
chevalier  grand'croix  du  Irès-bonorable  ordre  d«  Bain,  membre  du  Par- 
lement, et  son  principal  secrétaire  d'État  ayant  le  département  des  afbires 
étrangère» ; 
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Et  Sa  Majesté  le  Aim  des  Pays-Bu ,  {psod-dnc  'le  Luxembourg,  le 
lieur  Saloinon  Dedel,  oominiDdeur  de  l'ordre  du  LioD  Déerlaudaîs, 

LeHiueb,  ipris  «voir  échangé  teurs  plein»  pouvoirs,  trouvés  eo  boDoe 
et  due  tonne,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  l".  Aussitôt  après  l'échauge  des  ratifications  de  la  présente  con- 
venlioD,  LL.  MH.  le  Hoi  des  Fraoçais  et  le  Hoi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  lèveront  l'embargo  qu'elles  ont  mis  sur 
le*  vaisseaux  ,  bâtimenls  et  marchandises  appartenant  aux  sujets  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  et  tous  bitiments  détenus ,  avec  leurs  car- 
gaisons, seront  sur-le-champ  relâchés  et  restitués  à  leurs  propriélaires 
respectifs, 

Alt.  a.  A  la  même  époque,  les  militaires  néerlandais ,  tant  ceux  de  h 
marine  que  de  l'armée  royale,  actuellement  retenus  en  France,  reloiu- 
Dcroat  dans  les  États  de  5.  H.  le  Roi  des  Pays-Bas,  avec  armes,  bagages, 
voilorea,  dievaux  et  autres  objets   appartenant   aux  corps   et  aux  indi- 

Art.  3,  Tant  (|ue  les  relations  entre  la  HoUaude  et  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  uu  traité  défiaitif.  Sa  Majesté  Néerlandaise' s 'eu- 
gage  a  ne  pas  recommencer  les  hostilités  avec  la  Belgique  et  à  laôser  la 
navigation  de  I  Escaut  eotièrement  libre. 

Art.  4*  Immédiatement  après  l'échaDge  des  ratiGcatioDS  de  la  pré- 
sente convention,  la  navigation  de  la  Meuse  sera  ouverte  au  commerce, 
et,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  défi  ni  tir 'soit  arrêté  à  ce  sujet,  elle  sera 
assujettie  aux  dispoMliot»  delà  convention  siguée  a  HayeDce,l«3i 
mars  i83i,  pour  la  navigation  dn  Rhin,  en  aulanl  que  ces  dispontions 
pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

Les  communications  entre  la  forteresse  de  Maéstricht  et  la  frontière 
du  Brabant  septentrional,  et  entre  ladite  forteresse  et  l'Allemague,  seront 

Art.  S.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  s'occuper  mus 
délai  du  traité  définitif  qui  doit  fixer  les  relations  entre  les  Elata  ilo 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  ^  la  fiel- 
pqne.  Elles  inviteront  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  a  y 


Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  i 
ront  édtangéea  à  tiondres,  dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  plus  tôt, 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  l'ont  signée  et  y  c 
aiqK)sé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  ai  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois. 
■SigM  Tallexrahd,  Dbdhl,  Pu-MsasTOM. 
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Jriiele  explicatif. 

a  entre  les  hautes  parties  contraclaules  que  la  stipula- 
tion relative  à  la  cessation  des  hostilités,  renfermée  dans  l'art.  3  de  la 
convention  de  ce  jour,  comprend  \p.  grand-duché  de  Luxembourg  et  la 
partie  du  limbourg  occupée  provisoirement  par  les  troupes  belges.  Il 
est  également  entendu  que,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  définitif  dont 
î)  est  fait  mention  dans  ledit  art.  3  de  la  convention  de  ce  jour,  la  na- 
vigation de  l'Escaut  aura  lieu  telle  qu'elle  existait  avant  le  i"  novembre 
i83a. 

Le  présent  article  expUcalif  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  seront  échangées  en  même  temps  que  <:elles  de  ladite  con- 
vention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  font  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt  et  un  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois. 
Signé  TAU.BrBÂ«D,  Dbdbl,  Palmuistob. 


Coirvenlioit   concernant  l'extradition  des  Polonait,  eonclia  entre  les  tatr 
pereurs  d'j/ulricAe  et  de  Rutsit  et  te  roi  de  Fruste. 

Nous,  François  1",  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  d'Autriche,  roi 
de  Jérusalem,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  la  Lombardieet  de  Venise,  etc.; 

Four  affermir  davanla^  les  relations  d'amitié  et  de  voisinage  qui 
existent  entre  nous  et  nos  États,  et  LL.  MM.  l'Empereur  de  Russie,  Roi 
de  Pologne,  et  le  Roi  de  Prusse,  et  prenant  en  considération  l'intérêt 
égal  des  trois  puissances  au  maintien  de  ta  tranquillité  et  de  l'ordre  légal 
dans  les  provinces  polonaises  soumises  à  leur  souveraineté,  noiil  avons 
arrêté,  d'un  commun  accord   avec  LL.   MM.,  les  dispositions  qui   suî- 

Quiconque  commettra,  datis  les  États  de  l'Autriche,  de  ta  Russie  ou 
de  la  Prusse,  les  crimes  de  haute  trahison,  de  lèse-majesté  ou  de  révolte  à 
main  armée,  ou  qui  entrera  dans  un  complot  dirigé  contre  la  sAreté 
du  trAne  et  du  gouvernement,  ne  trouvera  ni  aûle  ni  protection  dan* 
les  autres  États.  Les  trois  cours  s'engagent  au  contraire  à  ordonner  l'ex- 
tradition immédiate  de*  individiis  accusés  des  crimes  ci-dessus  spécifiés. 
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lorsqu'il  y  aura  eu  réclamation  de  la  part  du  gouvememeiit  auquel  rti 
individus  appartiendront.  Hais  il  est  biea  entendu  que  ces  dUpositiout 
n'auront  point  d'effet  rétroactif.  Après  être  convenu  avec  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie,  Roi  de  Pologne,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  que  l«3  ea- 
gagements  ci-dessus  stipulés  seraient  aimultanémeut  publiés  orQciellenKDt 
dans  les  trois  États,  nous  les  promulguons  par  le  présent  édit,  etks 
portons  à  la  counabsance  de  nos  sujets ,  pour  qu'ils  leur  servent  de 
rè^.  Nous  ordonnons  en  même  temps  à  tous  nos  ronclionnaires  civils 
et  militaires,  et  autres  autorités,  de  tenir  la  main  à  leur  exécution  pleine 
et  entière,  a  partir  du  i"  mars  ig34. 

Donné  dans  notre  ca|Mta1e  de  Vienne,  le  4  joDvier  i834>  et  dans  la 
4i'  année  de  notre  règne. 

Fauçois. 

Antoine-Frédéric,  comte  MBTrmoHSKi,  de  Mittkowitz  et  Ne- 
MitCBE,  grand-chancelier I  A.  Lohoik,  prince  LoBiowm, 
cbaocelier  de  la  cour;  baron  de  PujwiDOHrr,  chancditf; 
chevalier  de  Ln-nsAn,  vk«-cfaancelier;  F.  db  N adheriiz. 
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